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CHAPITRE  PREMIER. 

OBIKt  ttE  L'INSTITUTION.  -  HISTORIQUE. 


Œuvre  excetléhté  entre  toutes ,  la  Caisse  des  écoles  est 
une  institution  dont  Tidêe  première  appartient  à  l'initiative 
privée.  En  iSig,  cest-à-diré  bien  avant  que  le  législa- 
teur songeât  k  la  reèominàiider  d'aboM,  à  Tlmposer  pitis 
tard  aux  communes,  elle  fonctionnait  avec  le  plus  gi*and 
succès  dans  quelques  localités,  à  Paris  notamment,  dans 
f ancien  IIP  arrondissement,  aujourd'hui  le  11%  où  elle  dvdit 
rendu  de  tels  services  et  exercé  une  si  heureuse  influence 
que,  lors  des  opérations  du  tirage  au  sort,  on  avait  fini  par 
ne  plus  rencontrer  d'illettrés  parmi  les  jeunes  gens  de  cet 
«rrondissement. 

Le  XÏX^  arrondissement,  en  1 863 ,  fet  doté  d'une  œuvre 
analogue. 

tJn  ministre  libéral,  dont  le  nom  est  resté  cher  à  l'Uni- 
versité, M.  Victor  Duruy,  entreprit  de*  généraliser  le  plus 
possible  une  institution  encore  trop  peu  connue  et  qu'il 
considérait  à  bon  droit  comme  un  puissant  instrument  de 
progrès.  Tel  fut  l'objet  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  1 0  avril 
1867,  ^^^^  conçu  : 

Ant.  i5.  Une  dëlib^râticm  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet,  peut  créer,  daÉs  foule  commune  «  une  (Saisse  des  écoles,  des- 
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tinëe  a  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  Tëcole  par  des 
récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux  élèves  indi- 
gents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations  volontaires  et  de 
subventions  de  la  commune,  du  département  ou  de  fÉtat  E31e  peut 
recevoir,  avec  Tautorisation  des  préfets,  des  dons  et  des  legs. 

Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  la 
formation  et  l'entretien  de  cette  caisse. 

Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement  par  le  per- 
cepteur. 

Dans  Tinstr action  générale  du  13  mai  1867  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  1  o  avril ,  le  ministre  faisait  ressortir  en 
termes  saisissants  les  avantages  multiples  et  variés  de  la 
Caisse  des  écoles  appelée  à  suppléer  à  Tinsuffisance  des  res- 
sources commundes  pour  un  grand  nombre  de  dépenses 
qui,  sans  être  obligatoires ,  sont  d'une  utilité  incontes- 
table : 

Une  suffit  pas,  par  exemple,  en  de  certains  cas,  disait-il,  dW- 
vrir  gratuitement  à  un  enfant  la  porte  de  Técole;  f  expérience  prouve 
que  beaucoup  d'enfants  qui  y  sont  admis  à  cette  condition  se  dis- 
pensent  d'y  pamitre,  on  y  paraissent  si  irrëgnlièrement  qn'ik  n'en 
profitent  réellement  pas.  Cela  tient  à  plusieurs  causes  que  la  caisse 
des  écoles  peut  faire  disparaître.  Le  besoin  qu  ont  les  parents  des  ser- 
vices de  leurs  enfants;  la  caisse  ne  peut-elle  pas  leur  allouer  des  se- 
cours à  la  condition  de  Tenvoi  régulier  des  enfants  à  Técole?  Ces 
enfants  manquent  de  vêtements,  ne  peut-elle  leur  en  donner?  Os  n^ont 
pas  le  moyen  de  se  procurer  des  livres  et  du  papier,  ne  peut-elle  leur 
en  fournir?  Ne  peut-elle  pas  récompenser  par  quelques  dons  les  en- 
fants les  plus  assidus;  accorder  des  prix  en  dehors  de  ceux  pour  les- 
quels le  conseil  municipal  alloue  une  certaine  somme,  ou  en  doubler 
la  valeur;  aider  certaines  familles  à  payer  Técolage;  donner  a  Tinsti- 
tuteur  lui-même  soit  une  gratification,  soit  les  livres  dont  il  aurait 
besoin  pour  Tinstruction  de  ses  élèves  ou  la  sienne  propre;  ou  enfin 
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souscrire  en  son  nom  à  des  recueils  périodiques  qui  le  tiendraient 
ao  courant  des  méthodes  nouvelles  et  des  progrès  de  la  science? 

Après  avoir  indiqué  ainsi  de  quelle  manière  pourraient 
s'employer  les  ressources  de  la  Caisse  des  écoles ,  le  ministre 
se  préoccupait  des  moyens  de  créer  ces  ressources.  Tout  en 
reconnaissant  la  nécessité  de  donner  dans  ce  but  une  bonne 
organisation  à  l'œuvre  nouvelle,  il  n avait  garde  de  pres- 
crire une  réglementation  uniforme. 

Ces  établissements,  disait  fort  judicieusement  le  ministre,  qui. de- 
vront beaucoup  à  Tinitiative  privée,  n'ont  besoin  que  d*un  règlement 
de  travaux  intérieurs  dont  vous  pourrez  donner  le  modèle  sans  pré* 
tendre  Fimposer.  Ce  règlement,  qui  conférera  au  maire  la  présidence 
de  la  commission  administrative,  laissera  aux  membres  de  la  com* 
mission  le  choix  de  son  vice-président  et  de  son  secrétaire;  il  pourra 
désigner,  parmi  les  fonctionnaires  publics,  des  membres  de  droit,  ou 
décider  que  tous  les  membres  seront  soumis  à  réleclion  ;  il  pourra 
partager  les  membres  souscripteurs  en  membres  titulaires  et  en 
membres  honoraires,  donnant  ou  ne  donnant  pas  aux  uns  et  aux 
autres  le  droit  d'assister  aux  réunions  générales  avec  voix  consultative 
ou  délibérative,  selon  ce  qui,  d'après  les  circonstances  locales,  paraîtra 
devoir  être  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  caisse;  il  pourra  fixer  le 
taux  de  la  souscription  ou  en  autoriser  Facceptation  k  quelque  somme 
quelle  s'élève;  il  pourra  autoriser  la  commission  à  délier  ses  pou- 
voirs, dans  telle  on  telle  limite,  à  un  comité,  ou  lui  réserver  l'admi- 
nistration directe  de  la  caisse;  enfin  il  se  prêtera  à  toutes  les  combi- 
naisons qui  pourraient  attirer  le  plus  grand  nombre  possible  de 
souscripteurs. 

Ces  instructions  si  sages  et  si  libérales  étaient  bien  de  na- 
ture à  favoriser  Tessor  de  l'œuvre  nouvelle.  Pour  y  aider, 
le  ministre  manifestait  l'intention  d'accorder  aux  caisses  des 
écoles,  soit  tous  les  deux  ans,  soit  annuellement,  une  sofnme 
égale  au  dixième  du  chiffre  total  des  souscriptions* 
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M.  Duray,  quelques  mois  phis  tard,  pensant  qu il  ne  suf- 
fisait peut-être  pas  d'avoir  fait  connaître  les  avantages  de 
la  caisse  des  écoles ,  mais  qu  il  importait  de  mettre  les  con- 
seils municipaux  à  même  d'adopter  en  toute  liberté  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause  un  mode  d'org^anisation , 
adressa  aux  préfets,  à  la  date  du  9  juillet  1367,  une  cir- 
culaire à  laquelle  étaient  annexés  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires d  une  note  renfermant  : 

1**  L'article  i5  de  la  loi  du  10  avril  1867  et  un  extrait 
de  la  circulaire  du  id  mai  suivant,  relatif  aux  caisses  des 
écoles; 

s®  Une  note  sur  l'usage  de  faire  des  dons  aux  caisses  des 
écoles  à  l'occasion  des  mariages; 

3°  Un  résumé  de  l'organisation  de  la  caisse  des  écoles 
du  11^  arrondissement  de  Pfiris  ; 

3^  Un  résumé  de  l'organisation  de  la  caisse  des  éeoles 
du  XIX  arrondissement  de  Paris; 

5*  Un  extrait  de  Télude  de  M.  Louis  Reybaud  sur  le  ré- 
gime des  manufactures,  indiquant  les  résultats  obtenus  à 
Lyon  par  la  société  d'instruction  primaire; 

6"^  Une  délibération  du  conseil  municipal  de;  Gentilly 
(Seine)  portant  création  d'une  caisse  des  écoles; 

7°  Un  projet  de  statuts  annexé  à  une  délibération  d'un 
conseil  municipal  de  Seine-et-Oise,  portant  création  et  or- 
ganisation d'une  caisse  des  écoles. 

Les  préfets  étaient  invités  à  distribuer  cette  note  aux  ins- 
pecteurs d'académie,  aux  inspecteurs  primaires  et  aux  dé- 
légués cantonaux  qui  leur  paraîtraient  pouvoir  concourir 
utilement  au  but  proposé ,  et  à  la  publier,  soit  au  bulletin 
départemental,  soit  au  bulletin  spécial  de  l'instruction  pri- 
maire. 
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Gb  qui  iiaiMirte,  4i«|it  le  mimi^faret  c'est  que  la  pepsée  de  la  loi 
parrienne  partout  où  elle  peut  être  suivie  d^xécutioi^,  et  qu  ainsi  les 
libéralités  des  personnes  bienfaisantes,  les  cotisations  das  habitants , 
les  sabYentions  des  conseils  municipaux  qui  pourraient  être  destinées 
aux  caisses  des  écoles  trouvent  ces  caisses  ouvertes  et  constituées. 

Les  recommandations  de  f  Administration  ne  furent  pas 
perdues  de  vue.  Beaucoup  de  commupes  s'empressèrent 
d'entrer  dans  la  voie  que  leur  ouvrait  la  loi  du  i  o  avril  1867; 
h  Bulletin  administratif  an  ministère  avait  soin  d'en  donner 
périodiquement  la  liste  en  signalant  le  caractère  particulier 
de  quelques-unes  de  ces  fondations.  Le  numéro  i55  don- 
nait, à  propos  de  la  caisse  des  écoles  d'Herblay  (Seine-et- 
Oise)  ce  détail  touchant  : 

I#e  conseil  municipal  d'Herblay  (SeiuQ-et-Qise),  Après  avoir  fondé 
une  caisse  des  écoles  conformément  à  la  loi  du  10  avril  1867,  vient  dé 
décider  que,  lors  de  chaque  mariage  célébré  i  la  mairie,  un  appel  se- 
rait adr^  p^r  Iq  jmre  ^m^  nouveau^  éppux,  k  teurR  pareiit^  et  aux 
invit&,  en  (aveur  de  la  caisse  des  écoles,  La  première  application 
de  cette  rè^e  a  eu  lieu  le  96  octobre,  à  Toccasion  du  mariage  de 
rinstituteur  et  de  Tinstitutrice.  La  quête  a  produit  une  somme  de 
&6  francs. 

M,  Pwruy  m  négligeait  rien  pour  favoriser  le  développe- 
ment des  caisses  des  écoles.  Un  certain  nombre  d'institu- 
teurs étant  appelée  h  Paris  pour  visitç]:  l'ç^po^ition  Dniverselle, 
il  organisa  à  leur  intention  des  conférences  à  la  Sorbonne. 
Dans  chacune  des  qv^ti^  aéris?)  TuA^  àe  ces  conférences 
eut  pour  objet  ;  /^es  caism  4^  éaçkfi  ^^\  Elle  fut  faite  1  aux 
dates  suivantes ,  par  iw  personnes  ci*aprèa  désignées  ; 

^^)  Ces oonffrenees  ont  été  puUiéas  parla  Kbraiiîe  Hachette  dans  un  recueil 
intitulé  :  QMfim^Mê  pUagogifne9  faitH  k  h  Sarhotme  atts  ùutitHieun  pn- 
mairet  vemu  à  Paru  four  VE^opotition  de  i86y  (3  vol.  in-8%  1 868). 
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9  9  août  1867.  —  M.  Eraest  Cadet,  professeur  de  législation 
usuelle  à  TAssociation  philotechnique,  rédacteur  au  secrétariat  gêné* 
rai  du  ministère. 

99  août. — M.  Beuvain  d'AItenheymf  inspecteur  de  renseignement 
primaire  de  la  Seine. 

19  septembre.  —  M.  Jean,  instituteur  libre,  professeur  à  T Associa- 
lion  philotechnique. 

1 9  septembre.  —  Le  même. 

A  la  date  du  1^  octobre  1868,  on  comptait  deux  cent 
trois  caisses  des  écoles  réparties  entre  trente  et  un  départe- 
ments. C'est  peu ,  dira-t-on  ;  nous  estimons  pourtant  que  le 
résultat  était  considérable.  Il  faut,  d'ailleurs,  savoir  compter 
avec  le  temps.  Les  progrès  les  plus  sérieux  et  les  plus  du- 
rables s'accomplissent  progressivement  et  non  d'un  seul  coup  : 
crDans  le  champ  du  progrès  social  et  intellectuel,  il  faut 
beaucoup  semer  pour  peu  recueillir?»  ^''. 

Malheureusement,  M.  Y.  Duruy  ne  devait  pas  tarder  à 
quitter  le  ministère,  et  l'impulsion  qu'il  avait  donnée  se  ra- 
lentit. Les  événements  de  1870  désorganisèrent  un  grand 
nombre  de  fondations ,  si  bien  que ,  dix  ans  après  la  retraite 
du  Ministre,  on  ne  comptait  que  six  cent  trente-neuf 
caisses  des  écoles,  et  cinq  cent  onze  seulement  avaient,  en 
réalité,  fonctionné. 

Voici ,  du  reste,  les  renseignements  que  donne  à  cet  égard 

la  statistique  : 

Au  SI  décembre  1878. 

Nombre  de  communes  ayant  une  caisse  des  écoles  :  689. 
Nombre  de  caisses  ayant  réellement  fonctionné  :  5ii. 

^*)  Rapport  du  Ministre  de  rinstmetion  publique,  M.  Jules  Ferry,  au 
Président  de  la  République,  95  janvier  1880.  {Slaikùquede  ferueignement pri- 
maire, 3  vol.) 
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Montant  total  des  reasources  :  133,876  fr.  87  (^). 

Subventions  des  départements 16,787^ 

Subventions  de  TÉtat 698/10 

^  .  ,      ,  (  Nombre 4 

Laisses  cantonales {  n   1    .  #  n     1 

(  Budget a,3oo' 

Caisses  départementales.  ]  r%  ^       '  * «        r 

Telle  était  la  situation  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  38  mars  188 s  qui,  dans  son  article  17, prescrivit 
rétablissement  d'une  caisse  des  écoles  dans  toutes  les  com* 
mnnes. 

^^^  Dans  ce  chiflfre  ne  figarent  pas  les  ressources  des  caisses  des  écoles  de 
Paris,  dont  le  revenu,  dit  le  document  officiel,  ne  peut  être  évalué  avec  pré- 
cision. Les  fonds  de  chacune  de  ces  caisses  sont  indiqués  comme  variant  entre 
1 5,000  et  75,000  francs. 
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CHAPITRE  IL 

SITUATION  ACTUELLE.  -  RÉGLEMENTATION. 


Dana  l'exposé  des  moti&  du  projet  da ioi  tendait  prendre 
renseignement  obligatoire,  le  Ministre  de  Tinstr action  pu- 
blique (M.  Jules  Ferpy)  justifiait  en  ces  termes  lu  diapoei* 
tion  qui  prescrivait  l'établissement,  dans  toute  con^mune, 
d'une  caisse  des  écoles  : 

Pour  faire  entrer  Tobligation  dans  lea  mc9iirs  et  dans  la  pratique, 
nous  eomptons  sur  deux  institutioBs  sans  l'action  desquelles  la  loi 
serait  lettre  morte  :  Tune,  toute  nouvelle,  la  commission  scolaire; 
Tautre,  dëjà  ancienne  dans  bon  nombre  de  communes,  mais  qui  de 
facultative  deviendra  obligatoire,  la  caisse  des  écoles.  Elles  aideront  à 
lutter  efficacement  contre  les  deux  grandes  causes  du  mal  :  la  négli- 
gence et  la  misère. 

En  général,  dans  les  divers  projets  de  loi  rédigés  sur  cette  ma- 
tière, et  même  dans  certaines  législations  étrangères,  on  semble 
s'être  plus  préoccupé  du  mauvais  vouloir  et  de  l'obstination  de  cer- 
taines familles  que  des  difficultés  réelles  qui  résultent  pour  beaucoup 
d'autres  de  leur  situation  de  fortune;  ces  difficultés,  nulle  pénalité  ne 
les  fera  disparaître. 

Nous  sommes,  au  contraire,  disposés  à  croire  que  les  cas  de  résis- 
tance aveugle,  opiniâtre  et  systématique  deviendront  bientAt  assez 
rares  dans  notre  pays;  mais  la  loi  s'exécutera  d'autant  plus  aisément 
que  les  familles  seront  témoins  des  efforts  faits  par  les  communes  et 
par  l'Etat  pour  faciliter  aux  pauvres  l'accomplissement  du  devoir  sco- 
laire. C'est  l'œuvre,  féconde  entre  toutes,  des  caisses  des  écoles  qui, 
par  des  secours  de  toute  nature,  contribuera  le  plus,  pensons-nous, 
à  assurer  dans  la  pratique  l'assidue  fréquentation. 

En  vous  demandant  d  en  rendre  partout  l'établissement  obligatoire, 
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nous  ne  vous  proposoni  que  de  gtfnéraliser  une  iastitution  dont  les 
bienbits  ne  sont  pas  contesta.  Depuis  plusieurs  années,  le  PaiiemenI 
înactît  au  budget  un  crédit  spécial  pour  cet  objet;  Tarticle  to  du  pro- 
jet de  loi  propose  de  garantir  aux  communes  les  |dus  pauvros  une 
part  de  subvention  proportionnelle  à  leurs  efforts. 

La  distribution  des  secoure  dont  la  caisse  disposera  se  fera  par  les 
soins  de  la  commission  scolaire.  Il  nous  a  semblé  que  la  réunion  de 
ces  deax  sortes  d^attributions  rendrait  plus  facile  à  la  commission 
scolaire  Taeceptation  et  Texécution  sérieuBe  de  ce  mandat. 

6i,  d'une  part,  c  est  un  tribunal  de  famille  qui  eihorCe,  réprimande 
et  au  besoin  défère  à  une  justice  plus  rigoureuse  les  parents  vécalci* 
trants,  c'est,  en  même  temps,  un  comité  de  patronage  et  d'aàsistaaee 
qui,  informé  des  besoins  et  des  détresses,  a  qualité  pour  y  porter 
remëde  autant  que  le  permettent  les  ressources  de  la  caisse. 

Le  Pariement  est  entré  dans  ces  vues.  L  article  1 7  de  la 
loi  du  98  mars  188s  est  ainsi  conçu  : 

La  caisse  des  écol^  instituée  par  Ti^rticlq  1 5  d^  ifi  Ipi  du  I  o  avril 
1867  sera  établie  dai|s  toutes  Ids  communes, 

Dans  les  communes  subventionnées  dont  le  centime  n'excède  pas 
3o  francs,  la  caisse  aura  droiti  &ur  le  cr^it  ouvert  pour  c^t  abJ6t  au 
Ministère  de  rinstruetion  publique,  è  un^  subveoition  im  pioins  i%ale 
au  montant  des  subventions  commuQalea, 

La  répartition  des  secours  se  fera  par  les  soins  de  la  commission 
scolaire. 

Au  lendemain  même  du  vote  de  la  loi,  le  Ministre  s'em- 
pressa dad|re^er  aux  préfets  des  instructions  pour  la  nomi- 
nation des  membres  dea  commis^iQns  scolaires  et  ponr  la 
création  des  caisses  des  écoles.  La  circulaire  du  99  mars 
188s,  dont  il  faut  louer  le  caractère  libéral,  s'exprimait 
ainsi  en  ce  qui  concerne  les  caisses  des  écoles  : 

Aux  termes  de  Tarticle  17,  il  doit  être  établi  une  caisse  des  écoles 
dans  chaque  commune. 
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C'est  surtout  avec  Tobligation  de  rinstraction  qae  cette  utile  insti- 
tution est  appelée  à  porter  tous  ses  fruits  et  à  faciliter  la  fréquenta* 
tion  régulière  de  Téoole  par  des  secours  aux  enfants  indigents  ^  par 
la  fburoiture  d'idiments  chauds  en  hiver,  de  vêtements  et  de  chaus- 
sures, par  le  don  de  livres  de  classe,  papier,  etc. 

Je  vous  envoie  un  modèle  de  statuts  qui  pourra  servir  de  guide 
dans  les  communes  non  encore  dotées  d'une  caisse  d'école. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  la  rédaction  de  ces  statuts,  toute  la- 
titude est  laissée  aux  conseils  municipaux,  qui  sont  les  meilleurs 
juges  des  services  à  rmidre  par  la  caisse  de  Técole,  eu  égard  aux  be- 
soins particuliers  de  la  localité,  et,  par  suite,  de  Torganisation  qu'il 
convient  de  lui  donner. 

Il  conviendra  d'inviter  les  maires  à  faire  prendre,  dans  la  session 
de  mai,  une  délibération  portant  création  de  cette  caisse  et  à  propo- 
ser l'inscription  au  budget  additionnel  de  1883,  et  le  vote,  au  bud- 
get de  i883,  d*une  subvention. 

La  loi  nouvelle  dispose  que,  dans  les  communes  subventionnées 
dont  le  centime  n'ex(5ède  pas  3o  francs,  la  caisse  aura  droit,  sur  le 
crédit  ouvert  pour  cet  objet  au  Ministère  de  l'instruction  publique,  à 
une  subvention  au  moins  égale  au  montant  des  subventions  commu- 
nales. 

Vous  aurez,  en  temps  utile,  à  me  transmettre  des  propositions  col- 
lectives formulées  dans  un  cadre  que  je  fais  établir  et  dont  vous  re- 
cevrez ultérieurement  le  modèle. 

Les  statuts,  non  imposés,  mais  seulement  proposés  par 
le  Ministre ,  étaient  ainsi  libellés  : 

Abticlb  prkmieb.  Une  caisse  des  écoles  est  instituée  à 
en  exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du  98  mars  1889.  Elle  a  pour 
but  de  faciliter  la  fréquentation  des  classes  par  des  récompenses, 
sous  forme  de  livres  utiles  et  de  livrets  de  caisse  d'épargne,  aux 
élèves  les  plus  appliqués,  et  par  des  secours  aux  élèves  indigents  ou 
peu  aisés,  soit  en  leur  donnant  les  livres  et  fournitures  de  classe 
qu'ils  ne  pourraient  se  procurer,  soit  en  leur  distribuant  des  véte« 
ments  et  des  chaussures  et,  pendant  l'hiver,  des  aliments  chauds. 

Art.  2.  Les  ressources  de  la  caisse  se  composent  :        * 
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1*  Des  subventions  qu'elle  pourra  recevoir  de  la  commune,  du  dë- 
parlement  et  de  TÉtat; 

9*  Des  fondations  ou  souscriptions  particulières, 

3*  Du  produit  des  dons,  legs,  quêtes,  fêtes  de  bienfaisance,  etc.; 

k*  Des  dons  en  nature,  tels  que  livres,  olijets  de  papeterie,  vête- 
ments, denrées  alimentaires. 

Ait.  3.  La  société  de  la  caisse  des  écoles  comprend  des  membres 
fondateurs  et  des  membres  souscripteurs. 

Ait.  a.  Le  litre  àefmdaieur  de  la  caisse  des  écoles  sera  acquis  par 
an  versement  minimum  de  francs  une  fois  payés  ou  de 

annuités  de  francs  chacune. 

Art.  5.  Le  titre  de  iouscripteur  résultera  d'un  versement  annuel  de 
francs  au  minimum. 

Art.  6.  La  caisse  des  écoles  est  administrée  parun Comité  composé 
des  membres  de  la  Commission  scolaire  locale  et  de  autres 

membres  élus ,  pour  une  période  de  ans ,  par  rassemblée  géné- 

rale des  sociétaires,  et  rééligibles. 

Ce  Comité,  présidé  par  le  maire,  élit,  chaque  année,  un  vice-pré- 
sident, un  secrétaire  et  un  trésorier. 

B  pourra  s'adjoindre,  en  nombre  indéterminé,  des  dames  patron- 


Art.  7.  Toutes  les  fonctions  du  Comité  de  la  caisse  des  écoles  sont 
essentiellement  gratuites^ 

Art.  8.  Le  Comité  arrête,  chaque  année,  le  budget  des  dépenses 
de  la  caisse  des  écoles  et  règle  remploi  des  fonds  disponibles.  11  dé- 
termine la  somme  que  le  tr&orier  conservera  pour  les  dépenses  pré- 
sumées de  Tannée  9  le  surplus  devant  être  placé  sur  l'État  en  rentes 
3  p.  loo  amortissables. 

Art.  9.  Le  Comité  se  réunit  au  moins  trois  fois  par  an,  savoir  : 
dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  des  classes ,  dans  celui  qui  précède 
Pâques  et  dans  le  mois  qui  précède  l'ouverture  des  vacances.  Il  se 
réunit  plus  souvent  si  le  président  juge  nécessaire  de  le  convoquer, 
ou  si  cinq  de  ses  membres  en  font  par  écrit  la  demande. 

Art.  1 0.  Le  Comité  aura  la  faculté  de  convoquer  à  ses  réunions 
l'instituteur,  l'institutrice  et  la  directiice  de  l'école  maternelle;  mais 
ces  fonctionnaires  n'auront  que  voix  consultative. 
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Akt.  11.  Dans  TintenraHe  des  rëuftions  du  Comité,  les  mesures 
urgentes  peuvent  être  prises,  sauf  à  en  rëfërer  au  Comité,  lors  de  sa 
première  séance,  par  le  bureau  dudit  Comité. 

Art.  12.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  le  trésorier 
qu'en  vertu  d'un  bon  signé  du  pr^ident  et  du  secrétaire. 

Art.  13.  Dans  une  assemblée  générale  annuelle  des  sociétaires,  il 
est  rendu  compte  des  travaux  du  Comité  et  de  la  situation  financière 
de  Tœuvre.  Une  copie  de  ce  compte  rendu  est  transmise  è  M.  Tlnspec- 
teur  d*a(»démie. 

Art.  1A.  Aucune  modification  aux  présents  statuts  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  Tapprobation  de  Tautorité  préfectorale. 

En  toutes  circonstances,  le  Ministre  a  recommandé  de 
laisser  aux  organisateurs  des  caisses  des  écoles  la  plus 
grande  latitude  pour  régler  les  conditions  du  fonctionnement 
de  ces  œuvres  si  intéressantes  dont  l'action  bienfaisante  ne 
pourrait  être  que  gênée  par  une  réglementation  minutieuse 
ou  des  exigences  excessives  quant  au  contrôle  de  lemploi 
des  fonds.  Certains  préfets  ne  voulaient  reconnaître  au  co- 
mité administratif  de  la  caisse  des  écoles  que  le  droit  de  vo- 
ter le  budget  qtffls  se  réservaient  de  régler  définitivement, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  budgets  communaux.  Le 
Ministre  n  a  point  adhéré  à  Ce*  mode  de  procéder.  Il  a  fait 
remarquer  avec  raison  qu  il  importait  de  simplifier  le  plus 
possible  les  rouages,  et  que  les  comités  devaient  êU^  laissés 
entièrement  libres  de  régler  leur  budget  comme  ils  1  enten- 
draient. <t  Votre  droit  de  contrôle ,  a-t-il  ajouté  ^  s'exef Cera 
par  l'examen  du  compte  rendu  financier  qui  doit  vous  être 
adressé  annuellement,  t)  ^ 

Par  les  mêmes  motifs,  le  Ministre  a  dédaré  que  Tinter- 
Vention  du  percepteur,  chargé  par  la  loi  du  lo  avril  1867 
de  faire  gttEtuitement  le  service  de  la  caisse  des  écoles  4 
était  absolument  facultative  pour  les  communes.  Elles  ont 
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la  faculté  de  désigner,  si  elles  le  jugent  préférable,  un  des 
membres  du  eomité  pour  faire  loflSce  de  trésorier.  Dàtis  la 
plupart  des  localités,  en  effet,  les  ressources  des  caisses  des 
écoles  sont  peu  importantes  et  la  tomptabilité  peu  compli- 
quée. De  plus,  le  percepteur  ne  résidé  pas  là  plupart  du 
temps  Sûr  les  lietix;  il  ne  vient  que  rarement  dans  les  eom- 
munesdé  sticir<:k>nsCriptionet,  dans  l'intervaHe ,  son  absence 
risquerait  d*ettip4cher  ou  de  retarder  le  fonctionnement  de 
Foeuvre.  Enfin  il  convient  d'éviter  dans  le  mandatement 
des  dépenses  totites  les  formalités  qui  ne  seraient  pas  rigou- 
reusemeilt  nécessaires  pour  le  contrôle  de  Temploi  des 
fonds. 

Dans  plusieurs  localités  oà  niië  tmse  des  écoles  fonc- 
tionnait longtemps  avtfht  la  loi  dtt  s6  mars  1885»,  il  s'est 
élevé  un  conflit  entre  lé  comité  de  cette  caisse  et  la  com- 
mission scolaire  qui ,  invoquant  l'article  1  "J  de  la  loi  pré- 
citée, revendiquait,  pour  elle  seule,  le  droit  de  répartition 
des  secours. 

Consulté  à  ce  sujet,  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
a  répondu  qu'en  généralisant  l'institution  de  la  caisse  des 
écoles,  la  loi  du  â8  mars  1882  n'a  point  modifié  le  but 
que  les  œttvî«8  cf  éééS  airtérifeurèmertt  s'étaient  proposé  et 
Forganisation  qu'elle  s'était  donnée.  S'il  est  rationnel ,  atjou^ 
tait  le  Ministre,  de  confier  exclusivement  la  répartition  des 
secours  aux  membres  des  commissions  scolaires,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  caisse  créée  en  vertu  de  la  loi  de  1 883 ,  on  ris- 
querait  de  provoquer  la  ruine  de  l'institution  en  imposant 
cette  règ^e  d'une  manière  absolue  quand  on  se  trouve  en 
présence  d'une  organisation  antérieure  à  ladite  loi.  Dans 
cette  hypothèse ,  si  le  comité  de  la  caisse  des  écoles  ne  juge 
pas  utile  de  faire  entrer  dans  son  sein  les  membres  des 


16  LES  CAISSES  DES  ÉCOLES. 

commissions  scolaires,  il  n  y  a  pas  d'autres  moyens  de  con- 
cilier les  divers  intérêts  en  cause  que  d'adopter  le  modus  vir- 
vendi  suivant  : 

Toutes  les  fois  que  des  enfants  ne  fréquenteront  pas  Té- 
cole  parce  qu'ils  manquent  de  vêtements,  de  chaussures  ou 
de  livres ,  et  qu'un  secours  sera  jugé  nécessaire ,  la  commis- 
sion scolaire  signalera  le  fait  au  comité  de  la  caisse  des 
écoles  qui  n'hésitera  pas  à  faire  droit  à  la  demande  de  la 
commission  scolaire. 

En  principe ,  les  fonds  des  caisses  des  écoles  peuvent  être 
employés  en  secours  ou  encouragements  en  faveur  des  en- 
fants fréquentant  les  écoles  privées  aussi  bien  qu'en  faveur 
des  élèves  des  écoles  publiques. 

Un  jugement  du  tribund  civil  de  la  Seine ,  en  date  du 
38  avril  1887,  qui  s'est  prononcé  en  ce  sens,  en  donne  la 
raison  concluante  : 

Âttenda  que  les  caisses  des  écoles  ont  été  instituées  par  la  loi  du 
10  avril  1867  et  qu'aux  termes  de  l'article  i5  de  cette  loi,  elles  sont 
destinées  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  Técole  par 
des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux  élèves  indi- 
gents; 

Que  la  loi  n'a  pas  limité  leur  abtion  à  la  fréquentation  d'une  ca- 
tégorie spéciale  d'écoles;  que,  par  cela  même  qu'elle  n'en  exclut  au- 
cune, ces  caisses  peuvent  intervenir  dans  l'intérêt  des  écoles  libres 
elles-mêmes; 

Que  la  loi  du  38  mars  1889,  en  généralisant,  dans  son  article  17, 
l'établissement  de  la  caisse  des  écoles,  n'a  pas  modifié  le  principe  de 
la  loi  de  1867,  à  laquelle  elle  se  réfère  expressément. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup ,  ainsi  que  l'atteste  la  statistique 
publiée  ci-après,  que  l'institution  de  la  caisse  des  écoles 
existe  partout  où  la  loi  l'impose,  et  qu'elle  ait  encore  pro- 
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duit ,  sinon  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes ,  tous  les 
résultats  qu'on  est  en  droit  d*en  attendre,  tr  De  telles  créa- 
tions, disait  avec  infiniment  de  raison  un  Ministre  de  l'in- 
struction publique,  M.  Segris^^',  ne  s'improvisent  pas.  Ce 
n'est  pas  en  les  inscrivant  dans  les  lois,  ni  en  les  réglemen- 
tant qu'on  les  obtient  :  il  faut  avant  tout  les  faire  pénétrer 
dans  les  habitudes  et  les  mœurs  d. 

M.  A.  Piche,  président  de  la  Société  d'éducation  et  d'in- 
struction populaires  des  Basses-Pyrénées,  le  zélé  exécuteur 
testamentaire  du  libéral  et  très  regretté  P.  L.  Tourasse,  a 
très  bien  expliqué,  en  un  style  humoristique,  la  véritable 
cause  d'arrêt  et  même  de  léger  recul  dans  la  progression 
du  nombre  et  des  fonds  des  caisses  d'écoles  : 

11  ëtait  facile  à  nos  législateurs  d'ouvrir  d'un  seul  trait  de  plume 
36,117  caisses;  il  était  plus  difficile  de  les  remplir. 

Si  on  songe  que,  sur  ce  nombre  de  communes,  27,603  n'ont  pas 
1,000  habitants  et  que  16,900  sont  au-dessous  de  5oo;  si  on  réflé- 
chit que,  dans  une  commune  rurale  de  5oo  âmes,  il  y  a  tout  au  plus 
une  centaine  de  familles  pour  alimenter  le  maigre  budget  communal , 
on  ne  s'étonnera  guère  que  bon  nombre  de  caisses  des  écoles  soient 
restées  bouche  béante,  estomac  vide.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  ces  petites 
communes  plus  de  pauvreté  que  de  misère.  * 

C'est  déjà  un  beau  premier  mouvement  que  17,77^  conseils  muni- 
cipaux aient  voté  une  subvention  pour  la  caisse  des  écoles  et  que, 
dans  les  villes,  il  se  soit  rencontré  tant  d'hommes  dévoués  pour  créer 
des  sociétés  du  sou  des  écoles,  destinées  à  grossir  les  ressources  in- 
suffisantes du  budget  municipal. 

Mais  pourquoi  plusieurs  caisses  se  sont-elles  fermées  après  quelques 
années  d'existence? 

Nous  y  voyons  deux  raisons,  dont  la  seconde  est  majeure. 

Au  nouveau,  tout  est  beau!  dit  le  proverbe.  N'était-il  pas  tout  na- 

^*^  Circulaire  du  3  avril  1870  sur  le  service  de  l'instruction  primaire. 
Monographies.  —  t.  9 
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turel  qu'on  s'efforçât  de  fonder  une  caisse  dans  un  premier  ëlan  do 
gënërositë ,  avant  même  de  savoir  si  on  pourrait  Tentreteair  et  si  eHe 
rendrait  des  services  en  proportion  des  sacrifices  exigés. 

Mais,  ce  qui  a  dû  refiroidir  surtout  le  zèle  des  municipalités,  c'est 
que  nos  législateurs  n'ont  pas  tenu  leurs  promesses. 

Par  l'article  17  de  la  loi  du  98  mars  1883,  ils  avaient  déclaré  que, 
dans  les  communes  subventionnées,  dont  le  centime  n'excède  pas 
3o  francs,  la  caisse  aurait  droite  sur  le  crédit  ouvert  pour  cet  objet 
au  Ministère  de  l'instruction  publique,  à  une  tubuention  au  mmm  égale 
au  montant  des  subventions  communales,  et  fermant  les  mains  après 
avoir  ouvert  la  bouche,  ils  n'inscrivaient,  chaque  année,  au  budget 
qu'un  crédit  de  100,000  francs  absolument  insuffisant  pour  faire  face 
à  cette  dépense. 

Or,  tel  conseil  qui  consentait  à  donner  un  œuf  pour  en  avoir  deux 
pense ,  tout  comme  l'État ,  que  les  temps  sont  durs  pour  les  pauvres 
contribuables  et  qu'on  doit  serrer  les  cordons  du  budget  en  attendant 
des  récolles  meilleures. 

Chaque  année,  les  inspecteurs  d'académie  présentent  un 
rapport,  d'ensemble  sur  le  service  de  renseignement  pri- 
maire. La  plupart  de  ces  documeuts  afférents  à  Tannée 
scolaire  188 7«  1888  contiennent  leurs  doléances  à  propos 
de  la  situation  des  caisses  d'écoles. 

En  voici  quelques  extraits  : 

Au  début,  les  communes  comptant  sur  le  concours  de  TÉtat,  un 
certain  élan  avait  été  donné  à  cette  institution  ;  mais  ce  concours  n'é-^ 
tant  accordé  qu'aux  communes  dont  le  centime  n'excède  pas  3o  francs, 
un  grand  nombre  n'ont  rien  reçu  et  n'ont  plus  fonctionné* 

11  en  reste  96  dans  le  département. 

(Cher.) 

La  caisse  des  écoles  instituée  par  la  loi  du  98  mars  1889  pour  favo» 
riser  la  fréquentation  n^existe  que  dans  un  petit  nombre  de  communeSé 

(AfoiiM-ff-Lotr»*) 
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Le  nombre  des  caistôs  des  écoles  a  diminue  de  &  et  les  recettes 

onl  diminué  de  6,939  fîr.  82. 

{Yonne.) 

Nous  constatons,  non  sans  regret,  qu'au  3i  décembre  dernier, 
plus  de  aoo  communes,  sur  les  769  que  compte  le  département,  ne 
s'étaient  pas  conformées  à  cette  prescription  si  sage  de  nos  lois  sco- 
laires. Cependant  notre  département  est  un  de  ceux  où  Tinstitution 
est  relativement  prospère. 

{Seme-If/irieure,) 

Le  nombre  des  caisses  des  écoles  qui,  en  1886,  était  de  i55,  n'est 
plus  que  de  i&3  en  1887. 

Ces  caisses  sont  loin  d'atteindre  le  but  que  se  proposait  le  l^isla- 
tenr  :  corollaire  de  la  loi  sur  la  gratuité,  la  caisse  devait,  par  des  se* 
cours,  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  aux  enfants  des  familles 
pauvres.  Or,  la  plupart  des  comités  ne  fonctionnent  pas,  et,  dans  la 
grande  majorité  des  commuiles  où  Tinstitution  existe,  on  «fe  borne, 
comme  antérieurement  à  la  loi  du  16  juin  1881,  à  ne  procurer  aux 
élèves  indigents  que  les  fournitures  classiques  indispensables. 

(Vendée.) 

Les  caisses  des  écoles,  que  l'obligation  scolaire  a  rendues  indispen- 
sables et  qui  devraient  exister  dans  toutes  les  communes,  fonctionnent 
avec  plua  o«  moins  de  r^fularité  dans  363  localités  seulement. 

Les  dépenses  se  sont  élevées,  en  1887,  ^  ^6,690  francs,  et  il  res- 
tait en  caisse,  au  1*  janvier  dernier,  la  somme  de  30,969  francs. 

Ce  reliquat,  comparé  aux  dépenses  faites,  paratt  trop  élevé  et  Ton 
est  tenté  d'adresser  aux  commissions  scolaires,  chargées  du  budget 
de  la  caisse,  un  reproche  rarement  mérité  par  nos  assemblées  délibé- 
rantes :  celui  d'avoir  fait  des  j^nomies. 

(  Meurthe-et-Moietle.  ) 

Leur  nombre  devrait  être,  aux  termes  de  la  loi,  égal*  à  celui  des 
communes.  Nous  sommes  loin  de  cet  idéal.  Le  département  ne 
eemple,  en  effet,  que  3i  caisses  des  écoles  qui  ont  reçu  environ 
6^33  francs.  Le  chiftre  des  dépenses  est  do  &,93&  francs. 
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La  Ligue  de  l'enseignement  supplée  souvent,  par  ses  dons,  à  lab- 
ste&tiûn  des  conseils  municipaux.  (Donloffne.) 

Cette  institution,  qui  est  le  corollaire  direct  de  la  loi  sur  lobliga- 
lion,  n  existe  pas  malheureusement  dans  toutes  les  communes. 

La  caisse  des  écoles  de  Marseille  fonctionne  très  bien;  les  membres 
du  comité  sont  pleins  de  zèle  et  de  dévouement.  Ils  font  des  prodiges, 
chaque  année,  pour  augmenter  les  ressources  et  multiplier  les  secours 
aux  familles. 

Dans  quelques  autres  communes  du  département,  ces  caisses  fonc- 
tionnent assez  bien;  mais  Tenthousiasme  s'en  va.  Les  communes  ne 
montrent  plus  le  même  empressement  qu'autrefois  à  les  alimenter  par 
des  votes  de  crédits.  Les  membres  participants  des  caisses  des  écoles 
se  refroidissent  aussi,  et  les  recettes  vont,  chaque  année,  diminuant 
dans  de  notables  proportions,  ce  qui  est  profondément  regrettable. 

(  Bwicheê-durRMne.  ) 

Cette  caisse,  qui  est  pourtant  obligatoire  depuis  la  loi  du  38  mars 

1883,  nest  établie  que  dans  douze,  de  nos  écoles* 

(Lotm.) 

Nous  avons  vu  malheureusement  se  fermer  beaucoup  de  caisses  des 

écoles  qui,  d'après  l'article  17  de  la  loi  du  98  mars  1883,  devraient 

fonctionner  dans  toutes  les  communes,  et  le  nombre  de  ces  utiles 

établissements  ne  s'est  plus  élevé  qu^à  191  en  1887. 

{Ihuh9.) 

Le  département  compte  actuellement  60  caisses  des  écoles  possé- 
dant une  somme  de  &,3o3  fr.  ko.  Avec  d'aussi  faibles  ressources, 
cette  institution  ne  peut  donner  que  de  faibles  résultats. 

{CmOal.) 

Le  nombre  des  caisses  des  écoles  a  diminué  malheureusement 

Nous  n'en  comptons  plus  que  i03. 

(  Loire-Inférieure,  ) 

La  caisse  des  écoles  n'est  réellement  constituée  que  dans  quelques 
communes  et  n'a  dispose,  en  1887,  que  de  3,&&i  francs,  sur  lesquels 
on  a  dépensé  effectivement  i,333  fr.  10.  A  notre  avis,  la  caisse  des 
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écoles  n^est  pas  seulement  înstUude  pour  procurer  aux  nécessiteux  les 
fonrnitui'es  classiques,  ce  n est  là  qu^uno  partie  de  son  rôle;  elle  doit 
encore  fournir,  partout  où  ces!  possible,  des  vêtements,  des  chaus- 
sures, installer  des  fourneaux  économiques  et  des  cantines  scolaires, 
et  distribuer  au  besoin  aux  parents  les  secours  nécessaires  pour  leur 
permettre  d'envoyer  régulièrement  leurs  enfants  à  f  école. 

Ainsi  comprise  et  complétée,  cette  œuvre  de  la  caisse  des  écoles 
est  destinée,  non  pas  seulement  à  rendre  des  services  à  ceux  qui  re- 
çoivent, mais  encore  et  surtout  à  ceux  qui  donnent,  en  développant 
en  eux  ces  habitudes  de  solidarité  et  de  fraternité  bien  entendues  qui 
préviennent  les  rivalités  malsaines  et  désarment  les  rancunes  sociales; 
c*est  un  des  mille  liens  qui,  dans  une  démocratie,  doivent  relier  le 

capital  au  travail. 

(  Pyrénéeê'Orientahi.  ) 

Le  nombre  des  caisses  des  écoles  dans  TOrne  s'est  augmenté  de 
11,  mais  les  ressources  totales  de  ces  caisses  ont  diminué  de 
9,060  fr.  39. 

Sur  la  somme  de  97,698  fr.  i5,  à  laquelle  elles  s'élèvent,  la  ville 
d'Alençon  possède  à  elle  seule  plus  de  9,000  francs.  Aussi  n'est-ce 
que  dans  cette  localité  que  des  vêtements  sont  distribués.  Ailleurs  on 
se  contente,  en  général,  de  donner  gratuitement  les  fournitures  sco- 
laires aux  enfants  les  plus  indigents.  Cependant,  dans  certaines  com- 
munes, les  meilleurs  élèves  reçoivent  quelques  récompenses  à  la  fin 
de  Tannée. 

L'article  17  de  la  loi  du  a8  mars  1883,  qui  rend  la  caisse  des 
écoles  obligatoire  dans  toutes  les  communes,  n'a  pu,  faute  de  res- 
sources, être  appliqué  dans  bon  nombre  de  localités. 

{Orne.) 

Le  nombre  des  caisses  a  encore  diminué,  et  en  même  temps  les 
recettes,  les  dépenses  et  les  sommes  en  caisse  à  In  clôture  de  l'exer- 
cice. 

Les  restes  disponibles  proviennent  de  ce  que,  dans  beaucoup  de 
communes,  les  sommes  votées  sont  restées  sans  emploi.  En  fait,  la 
caisse  des  écoles  n'existe  pas  dans  ces  communes.  Elle  n  oniste  même 
pas  de  nom  dans  d'autres,  malgré  la  loi  du  ù8  mars  1889  et  bien 
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qu'elle  soit  une  oonséquence  forcée  de  Tobligation.  On  ne  peut,  en 
effet,  contraindre  les  en&nts  pauvres  à  fréquenter  Tëcole,  quà  la 
condition  de  leur  donner  les  fournitures  scolaires:  livres,  cahiers, 
plumes,  crayons,  ardoises,  etc.  La  dépense  ne  pèserait  pas  lourde- 
ment sur  les  budgets  communaux,  et  elle  aurait,  sans  doute,  d'heu- 
reuses conséquences.  On  a  remarqué  que  la  fréquentation  augmente 
partout  où  la  caisse  fonctionne  régulièrement;  elle  diminue  dans  les 
écoles  où  les  enfants  sont  obligés  de  payer  jusqu'à  Tencre  et  la  craie 

qu'ils  emploient. 

{Haute-MatTie.) 

Ces  citations,  qu'il  est  inutile  de  multiplier,  attestent 
que  généralement  Imstitution  de  la  caisse  des  écoles  est  en 
souflrance  et  qu  il  y  a  un  ralentissement  marqué  dans  ses 
progrès. 

Nous  avons  dit  que  le  crédit  dont  dispose  annuellement 
le  Ministre  de  Tinstruction  publique  en  faveur  des  caisses 
des  écoles  n'est  que  de  100,000  francs.  Il  est  le  même 
qu'à  l'époque  où  elles  n'avaient  pas  le  caractère  obligatoire 
que  leur  a  donné  l'article  17  de  la  loi  du  98  mars  1882, 
et  où  l'État  ne  s'était  pas  formellement  engagé  à  accorder  à 
toute  caisse  d'une  commune  dont  le  centime  est  inférieur 
à  3o  francs  une  subvention  au  moins  égale  à  celle  que  la 
commune  aurait  inscrite  à  son  budget.  Or  le  nombre  des 
communes  où  le  centime  est  inférieur  à  3o  francs  est  de 
13,000  environ.  En  supposant  une  subvention  moyenne  de 
5o  francs  par  commune,  le  crédit  nécessaire  pour  allouer 
le  subside  promis  par  l'Etat  devrait  être  de  600,000  francs. 
Si  Ton  voulait  être  en  mesure  a'accorder  aux  28,700  com- 
munes, en  chiffres  ronds,  dont  le  centime  est  supérieur  à 
3o  francs  un  subside  de  100  francs  seulement  en  moyenne, 
il  faudrait  de  ce  chef  un  crédit  de  2,870,000  francs.  Dans 
les  chiffres  ci-dessus,  l'Algérie  n'est  pas  comprise. 


LES  CAISSES  DES  ÉCOLES.  SS 

En  présence  de  Timpossibilité  où  s'est  trouvé  le  Ministre 
d'exécuter  complètement  les  promesses  du  législateur,  il  a 
dû  n'admettre  qu'à  tour  de  rôle  les  départements  à  la  ré- 
partition du  crédit  de  100,000  francs  mis  à  sa  disposition, 
et  il  a  fixé  un  maximum  à  allouer  à  chaque  caisse.  Ce  mode 
de  procéder  est  sans  doute  irrégulier,  mais  on  ne  saurait 
contester  qu'il  est  absolument  équitable. 

L'Administration  supérieure  avait  remarqué  que,  dand 
plusieurs  communes,  les  fonds  votés  en  faveur  de  la  caisse 
des  écoles  en  vue  d'obtenir  une  subvention  égale  de  l'État, 
ne  recevaient  pas  la  destination  spéciale  pour  laquelle  ils 
avaient  été  inscrits  au  budget,  de  sorte  qu'à  la  clôture  de 
l'exercice  ces  fonds,  augmentés  du  subside  de  l'Etat,  for^ 
maient  lin  disponible  pouvant  servir  à  des  dépenses  de  toute 
nature. 

Une  circulaire  du  5  octobre  1886  a  signalé  cet  abus  aux 
préfets  en  les  invitant  à  ne  comprendre  désormais  dans  leurs 
états  de  propositions  que  les  communes  qui  auraient  justifié, 
pour  l'année  précédente,  de  Temploi  régulier  des  fonds 
communaux  votés  pour  la  caisse  des  écoles  et  de  ceux  que 
l'Etat  aurait  alloués. 

Telle  est  la  situation  actuelle  de  l'œuvre  de  la  caisse  des 
écoles.  Nous  nous  permettrons  d'indiquer  les  mesures  qu'il 
y  aurait  peut^tre  lieu  de  prendre,  en  dehors  de  l'augmen- 
tation fort  désirable  du  crédit,  pour  améliorer  l'état  des 
choses.  Ce  sera  l'objet  du  chapitre  iv  et  dernier  de  ce 
travail. 

Ici  se  place  la  statistique  officielle  la  plus  récente.  Elle 
s'applique  à  l'année  1887  et  permet  de  comparer,  aux  to- 
taux, les  résultats  de  cette  année  avec  ceux  de  1882. 
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CHAPITRE  III. 

STATISTIQUE. 
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DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Amer 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ari^ 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Beifort  (Territoire  de) 
Bouches-du-RhAne . . . 

Calvados 

Gantai 

Charente 

Charente-Inférieure.  . 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

Côte^l'Or 

A  reporter. . . . 
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7* 
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a 

89 

eu 
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60 
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9^ 
35 

5 
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des  reretles 
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de 

de 

re&ercicc. 
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fraoct. 

firtncs. 
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34,64o 

i3o,&95 

97,567 
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CHAPITRE  IV. 

COÎVCLUSION. 


Si  désirable  que  soit  1  augmentation  du  crédit  applicable 
aux  caisses  des  écoles,  il  n  y  faut  guère  compter  présente- 
ment eu  égard  à  la  situation  budgétaire. 

Dès  lors  il  convient  de  rechercher  les  autres  moyens 
d-.m«H.r..i««  et  de  progrès. 

Il  n'y  en  a  pas  d'autres,  selon  nous,  qu  une  modiBcation 
de  Tarticle  17  de  la  loi  du  38  mars  i88si. 

L'expérience  ayant  démontré  qu'il  y  a,  en  assez  grand 
nombre,  des  communes  de  très  faible  importance  où  une 
caisse  des  écoles  ne  peut  s'établir  bute  de  ressources^  il 
conviendrait  de  ne  pas  maintenir  la  règle  trop  absolue  que 
chaque  commune  doit  avoir  sa  caisse  des  écoles,  et  d'encou- 
rager la  création  des  caisses  cantonales  partout  où  l'initia- 
tive locale  fait  défaut. 

Il  serait  également  nécessaire  dç  supprimer  pour  l'Etat 
l'obligation  de  subventionner,  dans  une  proportion  déter- 
minée, les  communes  d'une  catégorie  spéciale.  Cette  obli- 
gation, il  est  dans  l'impuissance  de  la  remplir,  et  alors 
même  qu'il  pourrait  la  remplir  entièrement,  il  n'est  pas  dé- 
montré que  cet  éparpillement  infinitésimal  de  ses  ressources 
soit  le  meilleur  mode  de  répartition.  C'est  surtout  dans  les 
communes  dont  le  centime  est  supérieur  à  3o  francs  qu*ii 
y  a  une  population  scolaire  plus  nombreuse  et  que  la  caisse 
des  écoles  a  sa  raison  d'être.  Or,  actuellement,  l'Etat  ne 
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fait  rien  du  à  peu  près  rien  pour  les  caisses  de  ces  com- 
munes. La  distinction  du  législateur  de  1883  aboutit  à  un 
résultat  qu  il  n  avait  pas  prévu.  Elle  doit  disparaître.  Que  le 
crédit  de  100,000  francs  soil  distribué  entre  toutes  les 
caisses  qui  fonctionnent  utilement  et  qui  ont  besoin  d'être 
soutenues,  que  cette  distribution  se  fasse  non  pas  annuelle- 
ment, puisque  Tinsuffisance  du  crédit  s*y  opposerait,  mais 
par  intervalles  aussi  rapprochés  que  possible,  non  pas  en 
vertu  d'un  droit  pour  la  commune  d'y  participer,  mais  en 
raison  de  ses  sacrifices  et  de  ses  besoins,  alors  on  verra 
Tinstitution,  qui  semble  aujourd'hui  péricliter,  reprendre 
un  nouvel  essor. 

C'est  notre  vœu  le  plus  cher.  Ne  nous  impatientons  pas 
des  lenteurs  du  progrès  ;  redoublons  d'efforts  pour  en  accé- 
lérer la  marche. 
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LES  INSTITUTEURS  ET  LES  INSTITUTRICES. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


irUDE  SUR  L'ORGANISATION  DE  CBS  SOCl^TiSs. 
LEUR  GBi^ATION  ET  LEUR  Di^YELOPPEMENT.  —  LEUR  BUT. 

DES  SOCIETAIRES. 
ADMINISTRATION  DBS  SOCIETES.  —  FONDS  SOCIAL.  —  SECOURS. 

C  VISSES  DE  nËTUA:T£S.  —  AVENIR  DBS  SOCIETES. 


Parmi  les  titres  d'honneur  que  la  seconde  moitié  du 
xix^  siècle  pourra  invoquer  devant  la  postérité,  lun  des 
plus  beaux,  à  coup  sûr,  qui  mériterait  à  lui  seul  le  res- 
pect et  l'admiration  de  l'avenir,  ce  sera  d'avoir  compris  la 
puissance  de  l'association.  De  tous  côtés,  depuis  quelques 
années  surtout,  on  se  groupe,  on  s*unit.  Au  sein  de  notre 
démocratie  laborieuse,  un  grand  nombre  de  sociétés  se 
fondent,  substituant  à  la  faiblesse  des  individus  isolés  la 
solide  organisation  de  masses  bien  ordonnées,  vivantes  et 
fortes. 

On  comprend  en  effet  que ,  sans  la  pensée  du  lendemain , 
l'activité  s'use  en  vains  efforts  :  cette  idée,  qui  s'empare  de 
plus  en  plus  des  esprits,  excite  les  hommes  à  s'associer 
pour  parer  ensemble  aux  éventualités  du  sort,  pour  dimi- 
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nuer  graduellement  le  domaine  de  l'imprévu  et  du  hasard, 
pour  àsêurer  l'avenir. 

Il  est  permis  de  prévoir,  sans  s'exposer  à  passer  pour  un 
esprit  chimérique ,  que  l'heure  est  prochaine  où  il  n'y  aura 
pas  d'existence  comjdète  en  dehors  de  rassociation.  Protec- 
trice de  toutes  les  activités ,  de  toutes  les  tendances  qui  ont 
pour  but  le  bien  de  l'humanité,  la  République  favorise 
avec  raison  le  groupement  des  forces  humaines.  C'est  pour 
elle  un  moyen  de  contribuer  au  bien-être  des  hommes, 
de  préparer  le  maximum  de  bonheur  dont  ils  sont  suscep- 
tibles, et,  par  suite»  de  préluder  à  une  fédération  harmo- 
nieuse, dans  laquelle  la  {ralernité  sera  une  chose  et  non 
plus  seulement  un  mot. 

Il  eût  été  bizarre ,  il  eût  été  étrange  que  les  instituteurs 
et  les  institutrices  fussent  restés  en  dehors  de  ce  mouve- 
ment qui  se  produit  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
que  le  sentiment  si  élevé  et  si  moral  de  la  solidarité  n'eût 
pas  eu  son  écho  le  plus  fervent  che*  les  premiers  éduca- 
teurs de  la  jeunesse. 

Au  point  de  vue  matériel ,  leurs  traitements  sont  encore 
loin  d'atteindre  un  chiffre  convenable.  Tant  qu'il  se  porte 
bien ,  l'instituteur  peut ,  à  Taide  de  ses  maigres  ressources , 
vivre  et  assurer  une  vie  modeste  à  sa  famille.  Mais,  que  la 
maladie  vienne  à  le  surprendre  au  milieu  de  ses  travaux, 
qu'il  soit  obligé  de  cesser  momentanément  ses  fonctions,  de 
payer  un  suppléant  et,  en  même  temps,  d'avoir  recours  au 
médecin  et  au  pharmacien,  voilà  la  gêne,  peut-être  plus 
que  la  gêne,  au  logis!  Or  la  maladie  ne  nous  demande  pas 
notre  heure  pour  s'abattre  sur  nous  avec  son  cortège  de 
poignantes  misères.  Elle  nous  surprend  inopinément  sous 
les  formes  les  plus  diverses  et  les  plus  malignes.  Peut-être 
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même  y  est-on  plus  fréquemment  exposé  dans  cette  profes- 
sion de  l'enseignement,  où  les  organes  essentiels  de  la  vie 
sont  soumis  à  un  continuel  fonctionnement  très  propre  à 
les  altérer  trop  vite. 

Qui  donc  aidera  l'instituteur  qui  aura  été  ainsi  frappé  à 
se  relever?  Qui  lui  évitera  l'humiliation  d'aller  tendre  la 
main  pour  s'acquitter  des  dettes  qu'il  a  contractées  ?  Qui 
lui  ôtera  surtout,  pendant  qu'il  est  étendu  sur  son  lit  de 
souffrance,  le  souci  du  lendemain,  ce  souci  aussi  cruel  que 
la  maladie  elle-même? 

Ce  sera ,  s'il  a  eu  la  sage  prévoyance  de  se  faire  inscrire 
au  nombre  des  membres  participants,  la  société  de  secours 
mutuels. 

Là,  il  n'aura  pas  besoin  de  s'humilier  pour  obtenir  les 
secours  qui  lui  sont  nécessaires;  on  l'indemnisera,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  des  dépenses  qu'il  aura  faites,  soit 
pour  solder  les  honoraires  du  médecin  et  les  médicaments, 
soit  pour  payer  son  suppléant.  En  réclamant  ces  secours, 
ce  ne  sera  ni  un  prêt,  ni  une  aumône  qu'il  sollicitera;  il  ne 
fera  qu'exercer  un  droit  qui  ne  peut  effaroucher  aucune 
susceptibilité.  Le  but  des  sociétés  de  secours  mutuels,  c'est, 
en  effet,  de  réaliser  cette  idée  morale  qui  veut  que  les  plus 
forts  viennent  en  aide  aux  plus  faibles.  Tous  les  sociétaires 
payent  la  même  cotisation,  tous  ont  les  mêmes  droits,  et, 
grâce  à  une  rigoureuse  équité  dans  la  répartition  des  se- 
cours, tous  sont  appelés  à  participer  aux  mêmes  avantages. 
Dans  ces  conditions,  le  secours  perd  le  caractère  d'aumône 
et  n'a  plus  que  celui  d'une  honorable  solidarité. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  de  maladie  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  donnent  assistance  à  leurs  mem- 
bres participants.  Elles  leur  assurent,  autant  qu'il  est  en 
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elles,  lorsqu'ils  ont  alteint  l'âge  du  repos,  une  pension  via- 
gère, modeste,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  laisse  pas  de  compter 
dans  le  budget  d'un  instituteur  retraité  n  ayant  pour  vivre 
que  sa  pension  de  retraite  professionnelle.  Elles  contribuent 
à  leur  assurer  des  funérailles  dignes  et  honorables;  et,  si 
les  ressources  sociales  le  permettent,  elles  n'abandonnent  ni 
la  veuve  ni  les  orphelins  de  celui  qui  avait  eu  la  sagesse 
d'entrer  dans  l'association. 

Ajoutons  que  tous  ces  secours  sont  accordés  le  plus  dis- 
crètement possible,  sans  parti  pris  d'aucune  espèce.  Gomme 
les  honnêtes  gens,  les  sociétés  de  secours  mutuels  font  le 
bien  sans  bruit  ;  comme  la  charité  elle-même ,  elles  ont  le 
doux  privilège  de  planer  au-dessus  de  toute  passion  :  pour 
accomplir  leur  œuvre  bienfaisante,  elles  unissent,  sans  dis- 
tinclion  de  parti,  de  religion,  de  situation  sociale,  les  efforts 
de  tous  dans  un  sentiment  de  noble  fraternité. 

Une  institution  qui  repose  sur  de  tels  principes  de  jus- 
tice et  de  moralité ,  qui  est  soucieuse  des  droits  de  chacun , 
se  recommande  d'elle-même.  Ceux  qui ,  n'ayant  jamais  été 
malades  et  comptant  sur  leur  force  et  leur  santé,  pensent 
ne  jamais  avoir  besoin  d'assistance,  s'honorent  en  partici- 
pant de  leurs  deniers  à  l'accroissement  de  la  caisse  com- 
mune; les  autres  font  preuve  de  sagesse  en  s'assurant,  par 
une  modique  épargne ,  contre  les  vicissitudes  de  la  vie ,  contre 
les  surprises  dé  l'âge  et  les  infortunes  des  mauvais  jours. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  s'associant  ainsi  pour  donner  à  ceux 
d'entre  eux  que  le  malheur  vient  atteindre  un  secours  qui 
leur  enlève  les  soucis  du  lendemain,  les  instituteurs  servent 
plus  qu'on  ne  le  pense  les  intérêts  du  corps  enseignant. 
Leurs  efforts  individuels  montrent  l'esprit  d'union  qui  les 
anime;  par  ce  groupement  des  forces  et  des  volontés,  ils 
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prouvent  qu  ils  comprennent  combien  il  importe  que  la 
grande  famille  universitaire,  à  laquelle  ils  ont  Thonneur 
d'appartenir,  devienne  un  corps  compact  dont  tous  les 
membres  s'appuient  fraternellement  les  uns  sur  les  autres, 
marchent  la  main  dans  la  main  et  se  soutiennent. 

En  élevant  les  cœurs,  l'association  mutuelle  développe  la 
bonne  confraternité  ;  de  plus ,  elle  satisfait  et  étend  les  sen- 
timents généreux  de  la  nature  humaine. 

Se  sentir  unis  par  un  but  commun ,  constituer  avec  d'au- 
tres soi-même  un  syndicat  fraternel ,  coopérer  à  la  sécurité 
de  ses  semblables  en  assurant  sa  propre  sécurité ,  se  dire 
que  l'obole  prélevée  chaque  année  sur  son  pécule  garantit 
à  tout  membre  qui  souifre  un  soulagement,  à  ceux  qui  nous 
quittent  des  obsèques  honorables,  à  ceux  pour  lesquels  a 
sonné  l'heure  du  repos  une  augmentation,  modique,  sans 
doute ,  mais  utile ,  de  leurs  faibles  ressources  :  tout  cela 
n'est-il  pas  sain,  honnête,  moral?  Tout  cela  n'est-il  pas 
réconfortant  et  avantageux,  dûtr-on,  ce  qu'il  faut  souhaiter, 
n'en  jamais  bénéBcier  soi-même  et,  par  un  heureux  privi- 
lège, concilier  les  mérites  de  la  générosité  et  du  désinté- 
ressement avec  le  calcul  raisonnable  et  permis  de  l'utilité 
personnelle  ? 

Enfin,  lorsqu'ils  se  font  inscrire  dans  une  société  de 
secours  mutuels,  les  instituteurs  ne  se  donnent  pas  seule- 
ment une  preuve  d'estime  et  d'affection ,  ils  montrent  qu'ils 
possèdent  une  qualité  dont  on  fait  souvent  peu  de  cas  et 
qui  est  pourtant  bien  appréciable,  le  bon  sens.  Us  prouvent 
en  effet  qu'ils  ont  compris  que ,  dans  la  lutte  pour  l'exis- 
tence, l'individu  isolé  est  bien  faible;  que,  pour  être  forts, 
il  faut  être  unis  et  qu'ils  veulent  marcher,  tous  ensemble , 
à  l'ombre  du  drapeau  de  la  mutualité,  oii  Ion  pourrait 
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inscrire  cette  belle  devise  :  Tout  pour  chacun  et  chacun  poui 
tous, 

I 

CRÉATION  ET  DÉVELOPPEMENT 

DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  ENTRE  LES  INSTITUTEURS 

ET  LES  INSTITUTRICES. 

La  plus  ancienne  société  de  secours  mutuels  entre  les 
instituteurs  et  les  institutrices  est  celle  du  département  de 
l'Yonne.  Sa  fondation,  qui  remonte  au  9  novembre  i8/i3, 
était  due  en  grande  partie  à  l'initiative  éclairée  d'un  inspec- 
teur primaire ,  dont  il  est  bon  de  noter  le  nom  en  passant , 
M.  Colin. 

Le  6  février  18 4  5,  le  comité  départemental  de  la  so- 
ciété pouvait  déjà  constater  les  résultats  obtenus,  les  mar- 
ques de  sympathie  que  l'association  naissante  avait  recueil- 
lies. Au  premier  rang  des  membres  honoraires  figurait  une 
société  qui ,  depuis  1 8 1 5 ,  a  rendu  des  services  signalés  à 
la  grande  œuvre  de  l'éducation  nationale,  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire  de  Paris.  Le  conseil  général  de 
l'Yonne  s'inscrivait  aussi  au  nombre  des  bienfaiteurs  pour 
une  somme  de  100  francs. 

Les  instituteurs  avaient  bientôt  compris  les  services  que 
devait  leur  rendre  une  telle  institution  :  dès  18/17,  <l'»pi*ès 
le  procès-verbal  de  la  réunion  annuelle,  tous  les  institu- 
teurs du  département,  à  l'exception  de  six,  en  faisaient 
partie. 

Malheureusement,  le  chiffre  minime  de  la  cotisation 
(3  francs  par  an  pour  chaque  membre  titulaire)  ne  permet- 
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tait  pas  aux  administrateurs  de  la  société  de  secourir  toutes 
ies  misères  signalées  à  leur  sollicitude.  Ce  ne  fut  que  plus 
tard,  en  1860,  qu'un  des  promoteurs  de  l'œuvre,  l'hono- 
rable M.  Petit-Sigault,  après  avoir  retracé  avec  une  élo- 
quence émue,  dans  le  rapport  qu'il  présentait  au  comité 
départemental,  cette  douloureuse  situation,  démanda  que 
l'ancienne  société  de  bienfaisance  fit  place  à  une  véritable 
société  de  secours  mutuels  :  c'était  substituer  à  l'aumône,  qui 
humilie,  le  principe  fécond  de  la  mutualité.  Cette  sage  pro- 
position ne  fut  pas  alors  accueillie.  Ce  fut  seulement  en 
1 86â ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  que  la  cotisation 
fut  élevée  et  la  société  reconstituée  sur  de  nouvelles  bases. 
Portée  d'abord  à  3  francs,  puis  à  6  francs,  la  cotisation 
annuelle  atteignit,  en  1 865,  le  chiffre  de  12  francs,  qu'elle 
n'a  pas  dépassé. 

En  18&6,  une  société  de  secours  mutuels  s'était  fondée 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  de  la  Seine.  La  si- 
tualion  d^  cette  société  ne  tarda  pas  à  devenir  très  pros- 
père. 

Le  décret  organique  portant  règlement  des  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  est  du  â6  mars  i85!2. 

La  première  société  qui  fut  établie  entre  ies  instituteurs 
et  les  institutrices  en  vertu  des  dispositions  de  ce  décret  fut 
celle  du  Finistère. 

ff  Cette  société  prit  naissance  sur  le  bord  d'une  tombe.  Ce 
fut  la  mort  de  M.  Abéguillé,  instituteur  public  à  Saint- 
Renan,  laissant  après  lui  une  veuve  et  sept  enfants  en  bas 
âge,  qui  inspira  à  M.  Auguste  Perron,  instituteur  communal 
à  Brest,  l'idée  de  réunir  sous  la  bannière  de  la  mutualité 
tous  les  membres  de  l'instruction  primaire  du  département, 
de  ieur  permettre  ainsi  de  se  garantir  contre  les  chances 
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(le  maladie  et  aussi  de  mettre  à  Tabri  du  dénument  les 
êtres  chers  qu'ils  pourraient  laisser  après  eux.  Son  chaleu- 
reux appel  fut  entendu,  et,  dès  juin  i85â,  la  Société  des 
instituteurs  et  des  institutrices  du  Finistère  était  fondée. 

(TËlle  avait  pour  but  principal,  moyennant  une  faible 
cotisation  mensuelle  (i  fr.  26),  d'assurer  à  ses  sociétaires, 
en  cas  de  maladie,  les  soins  d'un  médecin,  les  fournitures 
des  médicaments  et  une  allocation  journalière  remplaçant 
pour  une  partie  les  émoluments  du  chef  de  famille.  A  quel- 
ques années  de  là,  il  lui  fut  permis  de  donner  de  l'extension 
à  ses  secours  :  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins,  pensions 
de  retraite  aux  vieillards. 

(tPas  n'est  besoin  de  dire  avec  quelle  bienveillance  et 
quelle  sympathie  fut  accueillie  par  les  premières  notabi* 
lilés  du  département  la  création  d'une  pareille  société.  For- 
tement patronnée  et  avec  les  avantages  moraux  et  maté- 
riels qu'elle  offrait,  le  nombre  de  ses  sociétaires,  qui,  au 
début,  était  seulement  de  vingt-deux,  s'accrut  rapidement 
d'année  en  année  '^l  n 

De  iSBs  à  j863,  la  seule  mesure  importante  qui  fut 
prise  relativement  aux  sociétés  de  secours  mutuels  fut  le 
décret  du  36  avril  i856  qui  constituait  un  fonds  de  re- 
traites pour  les  sociétés  approuvées. 

Pendant  cette  période,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  s'établirent  et  se  dé- 
veloppèrent d'elles-mêmes,  grâ^e  à  l'initiative  et  au  zèle 
de  quelques  hommes  dévoués.  Il  s'en  créa  cependant  un 
certain  nombre.  Nous  les  énumérerons  en  suivant  l'ordre 


^*)  Notice  placée  en  léte  des  slalals  de  la  SociëU^  de  secours  mutuels  entre 
les  instituteurs  et  les  institutrices  du  Finistère. 
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chronologique  de  leur  approbation  d  après  les  renseigne- 
ments fournis  par  le  Ministère  de  Imtérieur  en  tSS'j^^K 

La  Société  de  secours  mutuels  du  Finistère  avait  été  ap- 
prouvée le  6  octobre  1*85 3. 

Le  1 7  mai  1 853 ,  l'approbation  était  donnée  à  une  société 
des  instituteurs  et  des  institutrices  de  la  Seine. 

En  1 855,  le  /i  juin,  la  Société  des  instituteurs  et  des  in- 
stitutrices des  Bouches-du-Rhône  recevait,  sous  le  nom  de 
Société  de  Sainte-Catherine ^  lapprobation  ministérielle. 

D  autres  sociétés  analogues  étaient  approuvées  aux  dates 
suivantes  : 

i8  septembre  1857  :  Société  du  Rhône. 
i3  octobre  i858  :  Société  de  l'Allier. 

2  2  décembre  18 58:  Société  d'Indre-et-Loire. 
17  janvier  1859  :  Société  de  Seine-et-Marne. 
28  juillet  1859  :  Société  du  Gers. 

10  septembre  1859  :  Société  de  la  Lozère. 

19  octobre  1859:  Société  de  la  Loire-Inférieure. 
22  février  1860  :  Société  du  Jura. 

7  avril  1860  :  Société  du  Loiret. 

20  novembre  1860:  Société  du  Gard. 

3  août  1861:  Société  des  Pyrénées-Orientales. 
28  septembre  1861  :  Société  du  Cher. 

2  5  novembre  1861  :  Société  d'Eure-etr-Loir. 

7  décembre  1 86 1  :  Société  de  Saône-et-Loire. 
i3  décembre  1861  :  Société  de  la  Dordogne. 
12  ao&t  1862  :  Société  de  l'Yonne. 

8  septembre  1862  :  Société  des  Rasses-Pyrénées. 

^^^  Rapport  8ur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  pendant 
r année  i885,  présenté  à  M.  le  Président  de  la  République  par  M.  A.  Fallières, 
ministre  de  Tintérieur,  le  1*' juillet  1887. 
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1^  octobre  1863  :  Société  du  HautrRhin. 
1 1  mars  i863  :  Société  de  la  Côte^d'Or. 
37  avril  i863  :  Société  de  la  Gironde. 
1^  mai  i863  :  Société  de  Seine-el-Oise. 
a  mai  i863  :  Société  du  Tarn. 
20  mai  i863  :  Société  de  TAube. 
â3  septembre  i863  :  Société  de  la  Marne. 
7  novembre  1 863  :  Société  des  Vosges. 
3i  décembre  i863  :  Société  de  la  Loire. 

A  cette  époque ,  l'institution  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels entre  les  instituteurs  et  le^  institutrices  raçut  une 
vive  impulsion.  Jusqu'alors,  ces  sociétés  n'avaient  pu  s'éta- 
blir que  là  où  des  hommes  convaincus  et  énergiques  en 
avaient  pris  l'initiative.  Certains  conseils  généraux  avaient 
bien  voulu  témoigner  de  leur  sympathie  pour  renseigne- 
ment populaire  en  votant  des  allocations  aux  sociétés  qui 
se  créaient  ainsi  ;  des  amis  de  l'instruction  leur  étaient  venus 
en  aide  en  se  faisant  inscrire  comme  membrea  honoraires  et 
le  Ministère  de  l'instruction  publique  avait  concouru  à  leur 
prospérité  en  leur  distribuant  des  subventions  dans  la  me- 

■ 

sure  de  ses  ressources. 

L'œuvre  était  excellente ,  on  avait  pu  s'en  convaincre  par 
les  résultats  obtenus  dans  les  départements  où  elle  avait  été 
créée;  mais  il  était  utile  que  le  Gouvernement  intervînt  pour 
la  développer.  A  la  suite  du  concours  qui  avait  été  ouvert,  le 
1 2  décembre  1860,  entre  les  instituteurs  de  France ,  la  com- 
mission chargée  de  juger  les  mémoires  qui  avaient  été  pré- 
sentés exprima  le  désir  de  voir  se  multiplier  les  sociétés  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  pu- 
blics d  une  même  circonscription. 
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Le  Ministre  de  rinstruction  publique  d'alors ,  M.  Duruy, 
dont  le  ministère  a  été  si  fécond  pour  le  développement  de 
rinstruction  en  France,  donna  son  puissant  appui  au  vœu 
de  la  commission,  et,  par  une  circulaire  en  date  du  3 1  août 
i863,  il  invita  les  préfets  à  provoquer  dans  les  départe- 
ments qui  n  en  possédaient  pas  encore  la  création  d'une 
société  de  secours  mutuels. 

cr L'esprit  qui  anime  ces  sociétés,  disait-il,  la  vue  des 
misères  soulagées  par  leurs  soins  est  un  appui  moral  qui 
raffermit  les  courages.  Le  fonds  commun,  produit  des  sou- 
scriptions particulières,  permet  de  secourir  les  instituteurs 
que  les  maladies  ou  les  infirmités  contraignent  au  repos  et 
ceux  qui,  chargés  de  famille,  ne  peuvent  momentanément 
suffire  à  des  devoirs  trop  lourds.  La  mort  même  du  titu- 
laire nest  pas  le  terme  des  bienfaits  de  lassociation ;  elle 
vient  en  aide  aux  veuves  et  contribue,  dans  certaines  li- 
mites, à  l'éducation  des  jeunes  enfants.  Enfin,  quand  la  si- 
tuation financière  est  favorable,  une  retraite  est  donnée  aux 
membres  que  l'âge  écarte  de  leurs  fonctions  et,  s'ajoutant  à 
la  pension  de  l'Etat ,  diminue  les  soucis  de  leur  vieillesse  (^).  v 

Le  Ministre  ne  se  dissimulait  pas  qu'on  ne  pouvait  point 
obtenir  cr  d'aussi  heureux  résultats  partout  et  du  premier 
coup*»;  mais,  pour  aider  à  y  parvenir,  il  joignait  à  sacircu-» 
laire  un  modèle  de  statuts  qui  indiquait,  (ravec  la  meilleure 
organisation,  suivant  lui,  les  améliorations  immédiatement 
réalisables».  Il  demandait  à  chaque  préfet  et  de  s'entendre 
avec  l'inspecteur  d'académie  et  d  mviter  les  principaux  in^ 
stituteurs  de  son  département  à  former  une  commission 
provisoire.  Cette  commission  aurait  pour  but  de  recueillir 

^*)  Gii*culaire  da  3i  août  i863  aux  préfets. 
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les  adhésions  et  de  faire  subir  aux  statuts  proposés  une  pre- 
mière discussion  (^).  d 

L'appel  de  M.  Duruy  fut  entendu  :  les  préfets  et  les  in- 
specteurs d'académie  se  mirent  à  l'œuvre  de  concert;  les 
instituteurs  étudièrent  le  modèle  de  statuts  qui  était  envoyé 
par  le  Ministre  et  de  nouvelles  sociétés  de  secours  mutuels 
furent  créées  et  approuvées  aux  dates  suivantes  : 

11  janvier  186 4:  Société  de  Loir-et-Cher. 

i5  février  i864  :  Société  de  la  Seine-Inférieure. 

25  février  1866  :  Société  du  Calvados. 

ââ  avril  1866  :  Société  de  la  Mayenne. 

17  mai  1864:  Société  de  Meurthe-et-Moselie. 

2  5  juillet  186/i  :  Société  de  la  Charente. 

8  août  186/i  :  Société  du  Nord. 

27  octobre  i86il  :  Société  de  TAriège. 

3o  octobre  i86i!i  :  Société  de  la  Sarthe. 

21  mars  i865^*^)  :  Société  de  la  Drôme. 

19  février  1866  :  Société  des  Hautes-Pyrénées. 

Le  modèle  de  statuts  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  avait  envoyé  aux  préfets  avec  sa  circulaire  du 
3i  août  i863  avait  donné  lieu,  dans  l'application,  à  quel- 
ques difficultés.  Aux  termes  du  décret  organique  du  26  mars 
i852,  les  sociétés  de  secours  mutuels  relèvent,  en  effet, 
du  Ministre  de  l'intérieur.  Les  deux  Ministres  procédèrent 
donc  de  concert  à  une  revision  de  ces  statuts  primitifs,  et, 
le  19  mars  1866,  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

(^)  Circulaire  du  3i  août  i863  aux  préfets. 

<*)  Nous  devons  relever,  à  la  date  du  1 5  février  i865,  Tapprobation  donnée 
à  une  société  de  secours  mutuels  entre  les  membres  de  renseignement  libre 
du  département  de  la  Charente. 
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M.  Duruy,  adressa  aux  préfets,  avec  une  circulaire  explica- 
tive, les  nouveaux  statuts,  «qui  devaient,  afin  d'éviter  tout 
embarras  dans  l'avenir,  servir  de  type  aux  sociétés  qui  se 
créeraient  désormais;  celles  qui  existaient  déjà  pourraient, 
disait  le  Ministre,  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  ra- 
mener leui*s  statuts  actuels  au  nouveau  modèles. 

Après  avoir  rappelé  aux  préfets  les  pressantes  recom- 
mandations contenues  dans  sa  circulaire  du  3i  août  i863, 
trqui  faisait  suffisamment  ressortir,  à  tous  les  points  de  vue, 
l'utilité  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  avantages  qui 
en  découlent  pour  les  instituteurs  qui  en  font  partie,?)  le 
Ministre  appelait  leur  attention  sur  les  résultats  lieureux 
obtenus  dans  les  départements  où  les  instituteurs  avaient 
réussi  à  constituer  une  société  de  ce  genre.  Il  ajoutait  :  (t  Le 
Gouvernement  de  l'Empereur  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'amélioration  du  sort 
des  instituteurs  et  des  institutrices  publics.  C'est  vous  dire 
qu'il  compte  sur  le  concours  empressé  de  MM.  les  préfets 
pour  arriver  à  constituer  pour  ces  maîtres,  partout  oii  elles 
font  encore  défaut,  des  sociétés  de  secours  mutuels.  MM.  les 
inspecteurs  d'académie  ne  manqueront  pas,  j'en  suis  per- 
suadé, de  diriger  dans  tous  ses  détails  l'œuvre  d'organisa- 
tion dont  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
prendre,  s'il  y  a  lieu,  l'initiative  dans  votre  département (^l  i) 

Ce  sera  certainement  l'un  des  plus  beaux  titres  de 
M.  Duruy  au  respect  et  à  la  reconnaissance  des  instituteurs 
et  des  institutrices  que  d'avoir  ainsi  provoqué  et  encouragé 
la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  temps  avait 
éprouvé  l'œuvre;  l'expérience  avait  montré  quels  avantages 
procuraient  ces  sortes  d'associations.  Les  départements  qui 

^'^  Circulaire  du  19  mars  1866  «ux  préfets. 

Monographies.  —  v.  4 
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avaient  attendu  jusqu'alors  pour  créer  une  société  de  ce 
genre  n'avaient  plus  de  motif  pour  ne  pas  en  établir  une  : 
encouragés  par  le  Ministre,  soutenus  par  les  préfets,  gui- 
dés par  les  conseils  des  inspecteurs  d'académie,  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  élaborèrent  des  statuts,  et,  peu 
à  peu ,  des  sociétés  de  secours  mutuels  s'organisèrent  dans 
presque  tous  les  départements  qui  n'en  possédaient  pas 
encore. 

Elles  furent  autorisées  dans  l'ordre  suivant  : 

3  mai  1866  :  Société  des  Basses-Alpes. 

8  mai  1866  :  Société  de  la  Meuse. 

1 1  juin  1866  :  Société  du  Pas-de-Galais. 
18  juin  1866  :  Société  de  l'Aisne. 

5  juillet  1866  :  Société  de  la  Manche. 

lû  août  1866  :  Société  de  Maine-et-Loire. 

22  août  1866  :  Société  de  la  Vendée. 

29  septembre  1866:  Société  de  Lot-et-Garonne. 

h  décembre  1866  :  Société  de  la  Haute-Marne. 

I  o  décembre  1 866  :  Société  de  la  Vienne. 
i3  décembre  1866  :  Société  de  l'Ain. 

18  décembre  1866  :  Société  d'IUe-et-Vilaine. 

12  janvier  1867  :  Société  du  Lot. 
iB  janvier  1867  :  Société  de  l'Oise. 
26  janvier  1867  :  Société  de  l'Aube. 
20  mai  1867  :  Société  de  l'Aveyron. 
i3  juin  1867  :  Société  des  Ardennes. 
18  juin  1867  :  Société  de  l'Eure. 

5  juillet  1867  :  Société  des  Alpes^aritimes. 
3i  août  1867  '  Société  de  l'Orne. 

I I  septembre  1867  :  Société  de  la  Nièvre. 
Il  octobre  1867  :  Société  des  Deux-Sèvres. 
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9  novembre  1867  :  Société  de  Hsère. 

19  novembre  1867  :  Société  des  Côtes-du-Nord. 

16  janvier  1868  :  Société  de  la  Somme. 

2 â  janvier  1868:  Société  du  Doubs. 

U  février  1868  :  Société  de  la  Charente-Inférieure. 

26  mars  1868  :  Société  de  TArdèche. 

U  juillet  1868  :  Société  de  la  Creuse. 

i4  août  1868  :  Société  de  la  Haute-Saône. 

3o  décembre  1868  r  Société  de  l'Hérault. 

22  octobre  1869  •  Société  des  Hautes-Alpes. 

i**  juillet  1872  :  Société  de  Tarn-et-Garonne. 

1  9  juillet  1876  :  Société  de  la  Haute-Savoie. 

6  février  1877  :  Société  de  la  Savoie. 

3o  mars  1877  :  Société  de  l'Indre. 

3i  décembre  1877:  Société  de  la  Corrèze. 

22  janvier  1879  :  Société  du  Puy-de-Dôme  <^'. 

3o  août  1880  :  Société  de  Vaucluse. 

9  novembre  1880  :  Société  des  Landes. 

5  décembre  1881  :  Société  du  Cantal. 

6  juin  1882  :  Société  de  la  Corse. 

1 9  janvier  1 883  :  Société  des  membres  de  l'enseignement 
primaire  public  de  la  Seine<2). 

16  décembre  1886  :  Union  fraternelle  de  prévoyance  et 
de  solidarité  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  publics 
des  Bouches-du-Rhône  ^^K 

^^^  A  la  date  du  1  &  février  1879 ,  dous  relevons  Tapprobation  d*une  société 
de  secoars  mutuels  entre  les  instituteurs  privés  du  département  de  Seine-et- 
Oise.  Le  siège  de  cette  société  est  h  Viliepinle. 

^*^  A  la  date  du  a5  août  188&,  nous  rdevons  Tapprobâtion  d'une  société 
de  secours  mutuels  entre  les  institutrices  libres  laïques  du  département  de  la 
Seine* 

^*^  Cette  société  a  remplacé  Tancienue  société  de  Sainte^atlicriue. 
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Les  dates  que  nous  venons  d'indiquer  sont  celles  de  lap- 
probation  des  sociétés.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  elles  sont 
extraites  d'un  document  officiel,  le  Rapport  sur  les  opérations 
des  sodélés  de  secours  mutuels  pendant  Tannée  188 5  y  présenté 
à  M.  le  Président  de  la  République  par  le  Ministre  de  Vintérieur. 

Ces  dates  ne  concordent  pas,  pour  tous  les  départements, 
avec  les  dates  de  création  des  sociétés  qui  ont  été  données 
dans  la  Statistique  comparée  de  V enseignement  primaire  (1899- 
1877)  publiée  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique 
eni88oW. 

Ainsi,  la  date  de  l'approbation  fournie  par  le  rapport 
du  Ministre  de  l'intérieur  est  antérieure  d'une  année  à  la 
date  de  création  indiquée  par  la  statistique  du  Ministère 
de  l'instruction  publique  pour  les  départements  de  l'Aisne, 
des  Côtes-du-Nord ,  de  la  Dordogne,  du  Gard,  de  l'Hérault, 
de  Maine-et-Loire,  de  l'Orne,  de  la  Sarthe,  du  Tarn  et 
des  Vosges;  elle  l'est  de  deux  ans  pour  les  départements 
de  l'Aude,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Gironde  et  de  la  Loire; 
de  trois  ans  pour  le  département  du  Cher.  Cette  différence 
provient  de  ce  que  les  sociétés  de  ces  départements,  après 
avoir  adopté  leurs  statuts,  avaient  attendu  qu'ils  fussent  ap- 
prouvés avant  de  constituer  la  société  dont  ils  avaient  pro- 
bablement remis  le  fonctionnement  au  i^*^  janvier  suivant. 

Pour  deux  autres  départements,  ceux  de  Seine-et-Oise 
et  de  Meurthe-et-Moselle,  la  différence  est  plus  grande. 

Le  1**  mai  1 863 ,  date  fournie  par  le  rapport  du  Ministre 
de  l'intérieur,  un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  avait  ap- 
prouvé les  statuts  d'une  première  société  départementale; 
mais  cet  arrêté  était  demeuré  sans  effet,  et  aucun  décret 


(1) 


Voir  celle  statistique  (tobleau  LX,  p.  aSo-aSS). 
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n était  intervenu,  comme  cela  devait  se  faire  alors,  pour 
en  nommer  le  président.  Ce  fut  seulement  le  ai  avril  1869 
—  et  c  est  la  date  que  donne  la  statistique  du  Ministère 
de  Tinstruction  publique  —  que  la  société  fut  réellement 
constituée  après  une  nouvelle  approbation. 

La  Société  de  Meurthe-et-Moselle  avait  été  approuvée 
le  17  mai  1866  et  fonctionnait  régulièrement  lorsque  les 
funestes  événements  de  1870-1871  vinrent  interrompre  le 
cours  de  ses  opérations.  Il  fallut  la  reconstituer  en  1873, 
et  c  est  cette  dernière  date  qu'indique  la  statistique  du 
Ministère  de  l'instruction  publique. 

Dans  d'autres  départements,  au  contraire,  la  société  de 
secours  mutuels  fonctionna  avant  d'être  approuvée.  Ainsi, 
la  date  de  l'approbation  est  postérieure  d'une  année  à  celle 
de  la  création  dans  les  départements  des  Bouches^u-Rhône 
(Société  Sainte-Catherine),  des  Basses-Pyrénées  et  du  Puy- 
de-Dôme;  de  deux  ans,  dans  le  Jura;  de  trois  ans,  dans  les 
Alpes-Maritimes;  de  cinq  ans,  dans  la  Creuse;  de  dix  ans, 
dans  la  Savoie.  Il  est  probable  que ,  dans  ces  derniers  dé- 
partements, les  statuts  avaient  dû  être  modifiés  et  que  l'ap- 
probation définitive  ne  fut  donnée  que  lorsqu'on  eut  satis- 
fait aux  exigences  de  l'Administration. 

C'est  ce  qui  se  passa  dans  les  départements  de  l'Ardèche, 
de  la  Corrèze ,  de  l'Indre  et  des  Landes. 

Dans  l'Ardèche ,  les  instituteurs  avaient  adopté  des  statuts 
qui  n'offraient  pas  à  la  future  société  des  garanties  suffi- 
santes de  vitalité.  L'Administration  supérieure  ayant  de- 
mandé des  modifications  à  ce  projet  de  statuts  et  les  insti- 
tuteurs, pour  la  plus  grande  partie,  s'y  étant  refusés,  on 
dut  remettre  à  plus  tard  la  création  d'une  société.  Elle  fut 
approuvée  le  â5  mars  1868. 
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Dans  la  Gorrèze,  il  fut  impossible  d'abord  de  recueillir 
un  nombre  suffisant  d'adhésions  pour  permettre  d'organiser 
une  société.  Le  manque  de  membres  honoraires,  le  refus 
des  instituteurs  de  faire  le  sacrifice  d'une  cotisation,  Téloi- 
gnement  des  communes  et  la  difficulté  des  communications 
étaient  autant  d'obstacles  à  la  réussite  du  projet  de  consti- 
tution. La  Société  de  la  Gorrèze  fut  approuvée  le  3 1  dé- 
cembre 1877. 

Dans  l'Indre,  les  tentatives  faites  pour  assurer  aux  iosti^ 
tuteurs  les  bienfaits  résultant  d'une  association  mutuelle 
n'amenèrent,  au  début,  qu'un  petit  nombre  d adhésions,  et 
ce  fut  seulement  le  3o  mars  1877  que  la  société  put  être 
approuvée. 

Dans  le  département  des  Landes,  les  instituteurs  n'avaient 
pas  trouvé  que  les  avantages  qu'ils  étaient  appelés  à  reti- 
rer de  la  mutualité  fussent  en  rapport  avec  les  sacriBces 
qu'ils  s'imposeraient.  Les  statuts  qu'ils  avaient  adoptés  tout 
d'abord  ne  pouvant  offi*ir  à  la  future  société  les  garanties 
nécessaires  à  une  bonne  organisation ,  le  Gouvernement  ne 
les  approuva  pas,  et  le  projet  Tut  abandonné.  Il  n'a  élé  re- 
pris qu'en  1880,  et  c'est  alors  seulement  que  la  société  s'est 
constituée. 

Le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  indique  que  la  So- 
ciété de  l'Yonne  fut  approuvée  en  1 86a  ;  elle  existait  cepen- 
dant depuis  18/i/i.  G'est  qu'en  effet,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  l'approbation  ne  fut  donnée  à  cette  société  que 
lorsqu'elle  eut  élevé  à  un  chiffre  suffisant  la  cotisation  de 
ses  membres  participants. 

Actuellement,  il  existe  des  sociétés  de  secours  mutuels 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  dans  presque  tous 
les  départements  :  cinq  seulement  (la  Haute-Garonne,  la 
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Haute-Loire,  le  Morbihan,  le  Var  et  la  Haute-Vienne)  en 
sont  dépourvus,  pour  des  causes  diverses. 

Dans  une  réunion  générale,  tenue  le  3o  septembre  1880 
à  Técole  normale  de  Toulouse  et  à  laquelle  avaient  été  con- 
voqués les  instituteurs  et  les  institutrices  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  un  projet  de  statuts  fut  examiné, 
discuté  et  modifié  sur  quelques  points.  Après  avoir  été  ainsi 
arrêté,  ce  projet  fut  publié  au  Bulletin  départemental  de  ïirir- 
struction  primaire.  Un  certain  nombre  de  maîtres  s'étaient 
déjà  fait  inscrire  comme  membres  de  la  future  société.  L'in- 
specteur d'académie  invitait  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices qui  étaient  disposés  à  en  faire  partie  à  lui  adresser 
leur  adhésion  par  écrit  :  il  devait  alors  soumettre  les  statuts 
à  l'approbation  du  préfet.  Ce  n'était  pas  là  une  innovation , 
la  Haute-Garonne  avait  eu  précédemment  une  société  de 
secours  mutuels.  Nous  lisons,  en  effet,  ce  qui  suit  dans  le 
projet  de  statuts  qui  fut  élaboré  à  cette  époque  : 

Art.  6.  Tout  ancien  membre  de  la  Sociëté  est  de  droit  sociétaire, 
à  la  condition  de  faire  abandon  à  la  nouvelle  société  des  versements 
qn'ii  a  faits  à  l'ancienne. 

Et,  dans  l'appel  qu'il  adressait  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement, l'inspecteur  d'académie  s'exprimait  ainsi  : 

Les  membres  de  l'ancienne  société  sont  spécialement  engagés  à  faire 
partie  de  la  société  nouvelle,  aux  conditions  indiquées  à  l'article  6 . . . 
Il  est  évident  qu  ils  auront  plus  d'avantage  à  redevenir  sociétaires  et 
à  participer  à  tous  les  droits  mentionnés  dans  les  présents  statuts, 
qu  à  réclamer  le  remboursement  de  leurs  anciennes  cotisations,  ce  qui 
d'ailleurs  ne  pourrait  leur  être  accordé  qu'après  une  décision  de 
l'assemblée  générale  de  l'ancienne  société,  conformément  aux  articles 
45  et  A 6  des  anciens  statuts.  Nous  espérons  qu'aucun  des  anciens 
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membres  nhésiiera   à  donner  son  adhésion  et  à  redevenir  socié- 
taire t^î. 

Malgré  cet  appel ,  les  adhésions  furent  si  peu  nombreuses 
qu'il  fut  impossible  de  songer  sérieusement  à  organiser  la 
société. 

«Le  16  août  1880,  dit  Tinspecteur  d'académie  de  la 
Haute-Loire  dans  son  rapport  annuel,  les  instituteurs,  réunis 
en  congrès  pédagogique,  sous  ma  présidence,  ont  décidé 
la  création  d'une  société  de  secours  mutuels.  Les  statuts  éla- 
borés par  la  comibission  ont  été  approuvés,  le  1  a  novembre, 
par  le  préfet,  et  le  bureau  d'administration  a  été  constitué. 
Malheureusement,  tout  s'est  borné  à  des  votes  platoniques, 
et  rien  n'a  été  fait  pour  assurer  le  fonctionnement  de  cette 
société,  aussitôt  morte  que  née.  L'autorité  académique  se 
propose  de  faire  une  nouvelle  tentative  à  la  rentrée  et  de 
rallier  les  indifférents  à  une  œuvre  des  plus  utiles  et  des 
plus  moralisatrices.  Puissent  ses  efforts  être  couronnés  de 
succès  II)  Jusqu'à  présent,  dans  la  Haute-Loire,  on  en  est 
resté  aux  vœux  et  aux  votes  platoniques. 

Dans  le  Morbihan,  les  instituteurs  ont  été  consultés  au 
sujet  de  l'établissement  d'une  société  de  secours  mutuels. 
Mais  ils  ont  opté  pour  une  cotisation  insuffisante.  Le  petit 
nombre  des  instituteurs  laïques,  les  grandes  distances  à 
parcourir  sont  les  principales  causes  qui  se  sont  opposées  à 
la  constitution  d'une  société. 

Dans  le  Var,  on  a  tenté,  dès  1861,  une  organisation, 
mais  sans  succès.  Renouvelées  en  i863,  les  tentatives  n'ont 
pas  été  plus  heureuses,  cr  Le  préfet,  questionné  à  cette  époque 

^^)  Bulletin  de  l'instruction  primaire  du  département  de  la  Haute-Garoune , 
numéro  du  1 5  janvier  1881. 
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sur  les  causes  de  ce  double  échec,  a  fait  savoir  que  les  in- 
stituteurs avaient,  indépendamment  de  leur  traitement,  de 
petits  revenus  qui  les  mettent  à  l'abri  de  la  gène,  et  qu'en 
général  ils  ont  des  traitements  élevés  suffisant  à  leurs  be- 
soins dans  les  circonstances  les  plus  difficiles'^',  "n 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  de  tous  les  départements 
sauf  un,  le  Jura,  sont  communes  aux  instituteurs  et  aux  in- 
stitutrices. Dans  le  Jura,  on  a  cru  devoir  procéder  autre- 
ment et  on  a  formé  deux  sociétés  distinctes,  une  pour  les 
instituteurs  et  une  pour  les  institutrices.  Nous  ne  pensons 
pas  que  ce  soit  là  une  bonne  chose ,  et  nous  n'engagerions 
pas  les  autres  départements  à  suivre  cet  exemple.  11  vaut 
mieux,  à  nptre  avis,  que  les  institutrices  entrent  dans  la 
même  association  que  les  instituteurs  :  il  y  va  de  leur 
intérêt  propre  et  aussi  de  l'intérêt  de  l'œuvre  elle-même, 
qui  sera  d'autant  plus  prospère  qu'elle  comptera  plus  d'ad- 
hérents. Enfin ,  la  solidarité  qui  doit  relier  tous  les  membres 
de  l'Université  ne  peut  que  gagner  à  cette  union  de  tout  le 
personnel  d'un  département.  Les  institutrices  font,  en  effet, 
partie,  au  même  titre  que  les  instituteurs,  de  la  grande 
famille  enseignante;  nous  dirons  plus,  pour  l'éducation  du 
premier  âge,  elles  rendent  plus  de  services  que  ne  sauraient 
faire  les  hommes. 

II 

BUT  DES  SOCIÉTÉS. 

Le  modèle  de  statuts  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  avait  envoyé  aux  préfets  le  3i  mars  i863  défi- 
nissait ainsi  (art.  a  )  le  but  des  sociétés  de  secours  mutuels  : 

^*'  Diettannaire  de  pédagogie  de  M.  Buisson  (i**  partie,  article  Sociétés  de 
eecwn  mutuel»). 


58  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

(T  La  Société  a  pour  objet  de  venir  en  aide  aux  institu- 
teurs et  institutrices  qui  seraient  dans  le  besoin ,  de  donner 
des  secours  aux  veuves  et  de  concourir  à  Téducation  des 
orphelins  des  instituteurs  et  institutrices. 

(rElle  pourra  aussi,  quand  ses  ressources  le  permettront, 
assurer  à  ses  membres  une  pension  de  retraite,  ti 

Le  projet  de  statuts  qui  fut  adressé  aux  préfets  le  1 9  mars 
1866  était  plus  précis  : 

<rLa  Société,  portait  l'article  1*,  a  pour  but  : 

(ri*'  D'accorder  des  secours  aux  instituteurs  et  institu- 
trices sociétaires  atteints  de  maladie  ou  de  blessures  acciden- 
telles les  obligeant  à  cesser  temporairement  leurs  fonctions; 
.  (ra*  De  leur  venir  en  aide,  par  une  indemnité  tempo- 
raire, dans  le  cas  où  soit  l'âge,  soit  les  infirmités  ne  leur 
permettraient  plus  l'exercice  de  leurs  fonctions  avant  le  rè- 
glement de  leur  retraite; 

cr  3°  De  pourvoir  aux  frais  funéraires  de  ses  membres; 

cr  k'^  De  secourir  leurs  veuves  et  leurs  enfants  en  bas  âge 
s'ils  se  trouvent  dans  le  besoin. 

cTËnfm,  la  Société  pourra  aussi,  quand  ses  ressources 
le  permettront,  assurer  à  ses  membres  une  pension  de  re- 
traite, yi 

Ce  sont  là ,  à  quelques  expressions  près  qui  ne  changent 
pas  le  sens,  les  termes  mêmes  qu'ont  adoptés  la  plupart 
des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les 
institutrices. 

Toutefois,  celles  de  l'Allier,  de  l'Ardèche,  de  la  Corrèze, 
de  la  Creuse,  du  Gard,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Mayenne, 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Puy-de-Dôme  et 
de  la  Seine-Inférieure  ne  s'occupent  pas  des  frais  funéraires; 
mais  elles  peuvent  accorder  des  secours  aux  veuves  et  aux 
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orphelins.  Dans  la  Corrèze ,  la  Mayenne ,  la  Nièvre  et  le  Puy- 
de-Dôme,  la  quotité  de  ce  secours  est  déterminée  par  les 
statuts. 

III 

DES  SOCII^TAIRES. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  ad- 
mettent deux  sortes  de  sociétaires  :  les  membres  participants 
et  les  membres  honoraires.  A  ces  derniers  s'ajoutent,  dans 
quelques  sociétés,  des  bienfaiteurs. 

« 

MEMBRES  PARTICIPANTS. 

La  plupart  des  sociétés  reconnaissent  comme  membres 
participants  les  instituteurs  et  les  institutrices  publics,  titu- 
laires ou  adjoints,  les  directrices  et  les  sous-directrices  des 
écoles  maternelles.  Dans  certains  départements  où  les  sta- 
tuts ont  été  revisés  récemment,  on  a  ajouté  les  directrices 
d'école  enfantine;  dans  la  Loire- Inférieure,  on  admet  les 
directrices  d'ouvroir,  les  directeurs  et  les  directrices  d'école 
d'apprentis.  Dans  l'Eure  et  dans  l'Orne,  on  a  adopté  la  dé- 
nomination générale  de  membres  de  renseignement  primaire 
publie. 

Les  Sociétés  de  l'Allier,  de  l'Aveyron,  du  Calvados,  de 
la  Charente,  du  Gers,  des  Landes,  du  Lot,  de  la  Mayenne, 
du  Puy-de-Dôme,  de  la  Sarthe,  de  Tam-et-Garonne  et  de 
la  Vienne  n'admettent  que  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  laïques.  Il  en  est  de  même  dans  la  Dordogne  et  dans 
la  Drôme,  où  l'on  reçoit  d'une  façon  générale  comme  mem- 
bres participants  les  membres  de  l'enseignement  primaire 
public  laïque. 
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Dans  les  ÂIpes-Maritimes,  les  Hautes-Alpes,  TÂude,  la 
Charente-Inférieure,  la  Corse,  le  Gard,  l'Indre,  la  Loire- 
Inférieure,  le  Loiret,  la  Manche,  les  Basses-Pyrénées,  les 
Hautes -Pyrénées  et  Vaucluse,  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices privés  peuvent  faire  partie  de  la  société  de  secours 
mutuels  en  qualité  de  membres  participants.  La  Société  de 
Seine-et-Oise  les  admet  aussi,  mais  après  une  décision  spé- 
ciale du  conseil  d'administration  ;  celle  du  Gers  conserve  leurs 
droits  de  sociétaires  participants  aux  instituteurs  publics 
laïques  qui  entrent  volontairement  dans  l'enseignement 
privé. 

Dans  Meurthe-et-Moselle,  les  instituteurs  ou  institutrices 
privés  qui  dirigent  des  écoles  tenant  lieu  d'écoles  publiques 
peuvent  être  admis  dans  la  société  au  même  titre  que  leurs 
collègues  de  l'enseignement  public. 

Les  Sociétés  d'Indre-et-Loire ,  de  Loir-et-Cher,  de  Saône- 
ct-Loire  et  de  Vaucluse  reçoivent  comme  membres  par- 
ticipants les  membres  laïques  de  l'enseignement  primaire, 
sans  que  les  statuts  fassent  de  distinction  entre  l'enseigne- 
ment public  et  l'enseignement  privé. 

La  Société  du  Pas-de-Calais  admet,  outre  les  membres 
de  l'enseignement  primaire,  les  employés  de  l'inspection 
académique. 

Celle  de  l'Yonne  reçoit  les  instituteurs  et  lés  institutrices, 
titulaires  et  adjoints,  des  écoles  publiques,  les  directrices 
et  les  sous-directrices  des  écoles  maternelles  publiques  et, 
en  outre,  les  fonctionnaires  des  écoles  normales  et  de  l'in- 
spection académique. 

Dans  les  Deux-Sèvres,  les  élèves-maîtres  et  les  élèves- 
maîtresses  des  écoles  normales  peuvent  faire  partie  de  la 
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société  de  secours  mutuels,  à  des  conditions  qui  sont  dé- 
terminées par  les  statuts. 

'  La  Société  du  Gard  admet  comme  membres  participants 
ff  toutes  les  personnes  munies  d'un  brevet  de  capacité  et 
employées  soit  dans  l'enseignement  public  ou  privé,  soit 
dans  une  administration  publiques. 

Dans  certains  départements,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
font  participer  aux  secours  qu  elles  accordent,  à  des  condi- 
tions fixées  par  les  statuts  et  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
les  membres  dé  la  famille  des  sociétaires. 

Ainsi,  les  femmes  d'instituteurs  non  institutrices  peuvent 
être  membres  participants  de  la  société  dans  l'Aisne,  les 
Alpes-Maritimes,  la  Charente-Inférieure,  la  Corse,  les  Côtes- 
du-Nord,  la  Creuse,  l'Eure,  le  Gard,  la  Gironde,  l'Indre, 
Loir-et-Cher,  la  Loire -Inférieure,  la  Nièvre,  les  Hautes- 
Pyrénées,  la  Sarlhe,  la  Haute-Savoie  et  la  Vienne. 

Dans  le  Doubs,  Eure-et-Loir,  le  Jura,  le  Loiret,  l'Oise, 
l'Orne  et  Seine-et-Marne,  les  femmes  et  les  enfants  d'insti- 
tuteurs sont  admis  à  faire  partie  de  la  société. 

Ce  privilège  est  accordé,  dans  les  Landes,  Saône-et-Loirc 
et  la  Vendée,  aux  femmes  des  instituteurs  et  aux  maris  des 
institutrices. 

Dans  le  Cher,  la  Lozère  et  Seine-et-Oise,  les  femmes 
des  instituteurs,  les  maris  des  institutrices  et  les  enfants 
des  sociétaires  sont  admis  au  nombre  des  membres  parti- 
cipants. 

Les  veuves  d'instituteurs,  dans  les  Alpes-Maritimes  et  la 
Vienne;  le^ veuves  non  remariées,  dans  le  Jura;  les  veuves 
et  les  orphelins,  dans  les  Basses-Pyrénées  et  dans  Seiue-etr 
Marne,  jouissent  de  la  même  faveur. 

Enfin,  dans  les  Basses-Pyrénées  et  dans  le  Loiret,  des 
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caisses  spéciales ,  dont  nous  ferons  connaître  plus  loin  lorga* 
nisation  particulière ,  ont  été  annexées  à  la  société  de  secoui^ 
mutuels* 

Admission  des  membres  participants.  —  L'admission  des 
membres  participants  est  soumise  partout  à  une  condition 
fondamentale  :  elle  doit  être  prononcée  soit  par  le  bureau , 
soit  par  le  conseil  d'administration ,  soit  par  l'assemblée  gé- 
nérsde. 

« 

D'autres  conditions,  qui  varient  suivant  les  départements, 
sont  imposées  à  ceux  qui  demandent  à  faire  partie  des  so- 
ciétés. 

La  première,  qui  a  une  très  grande  importance  au  point 
de  vue  des  ressources  des  sociétés,  c'est  la  condition  d'âge. 
On  comprend  facilement  qu'un  membre  de  l'enseignement 
ne  puisse,  à  tout  ôge,  au  moment  par  exemple  où  il 
vieillit,  où  il  est  plus  sujet  aux  maladies  et  aux  infirmités, 
où  il  touche  à  sa  retraite,  être  admis  dans  une  société  qu'il 
a  dédaignée  jusqu'aloi*s  et  à  laquelle  il  oe  demande  son 
inscription  comme  membre  participant  que  le  jour  où  il 
s'aperçoit  qu'il  a  un  intérêt  immédiat  à  le  faire.  Au  point 
de  vue  des  secours,  comme  au  point  de  vue  des  retraites 
nous  le  verrons  plus  loin ,  les  lois  et  les  décrets  organiques 
imposent  des  précautions  dont  ne  peuvent  se  départir  les 
associations  de  secours  mutuels.  Il  n'en  était  pas  moins  utile 
d'établir  des  limites  d'âge  après  lesquelles  nul  ne  pourrait 
obtenir  son  admission  en  qualité  de  membre  participant. 

C'est  ce  qu'ont  fait  la  plupart  des  sociétés  Jie  secours 
mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices. 

Ainsi,  l'âge  maximum  d'entrée  a  été  fixé  : 

A  3o  ans,  dans  les  Ardennes,  l'Isère,  la  Loire,  le  Loiret^ 
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le  Nord,  le  Pas-de-Gdais,  Saône-^t-Loire ,  la  Haute-Saône, 
et  le  Tarn  ; 

A  35  ans,  dans  TAisne,  l'Aveyron,  les  Bouches-du-Rhône 
la  Côte-d'Or,  la  Meuse  et  Seine-et-Marne  ; 

A  &o  ans,  dans  TAllier,  le  Calvados,  le  Cantal,  la  Dor-^ 
dogne ,  le  Doubs ,  Eure-et-Loir,  le  Finistère ,  le  Gers ,  la  Gi- 
ronde, r.Hérault,  Indre-et-Loire,  les  Landes,  Loir-et-Cher, 
la  Loire-Inférieure,  Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire,  la 
Marne,  la  Mayenne,  le  Rhône,  les  Deux-Sèvres,  la  Vendée 
et  la  Vienne; 

A  Ub  ans,  dans  les  Hautes-Alpes,  la  Charente-Inférieure, 
le  Cher,  les  Côtes-du-Nord ,  l'Eure,  le  Lot,  la  Lozère,  les 
Basses-Pyrénées,  les  Pyrénéesh-Orientales,  la  Somme  et  les 
Vosges; 

A  5o  ans,  dans  la  Charente,  la  Corrèze,  lUe-et-Vilaine , 
le  Jura,  la  Manche,  la  Haute-Marne,  la  Nièvre,  TOise, 
rOrne,  les  Hautes-Pyrénées,  Seine-et-Oîse  et  Vaucluse; 

A  55  ans,  dans  les  Basses-Alpes  et  la  Haute^avoie. 

La  limite  d'âge  que  nous  venons  d'indiquer  est  une  limite 
maxima  pour  l'admission;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que, 
dans  tous  les  départements,  on  soit  admis,  comme  membre 
participant,  aux  mêmes  conditions  à  tout  âge.  Ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin,  certaines  sociétés  ont  établi  des 
droits  d'entrée  qui  varient  d'après  l'âge  du  postulant  et 
suivent  une  progression  ascendante  en  rapport  avec  le 
nombre  de  ses  années.  Dans  quelques  départements  (Seine- 
et-Marne,  Somme  et  Vosges) ,  pour  être  admis  à  partir  d'un 
certain  âge,  on  doit  verser  autant  de  fois  la  cotisation 
annuelle  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  que  cet  âge  a  été 
atteint. 

fin  général,  tout  membre  de  l'enseignement  peut  faire 
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partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  dès  qu  il  est  pourvu 
d'une  nomination  régulière.  Dans  certains  départements  ce- 
pendant, on  a  fixé  un  âge  minimum  qu  il  faut  avoir  atteint 
pour  recevoir  le  titre  de  sociétaire.  Ainsi,  dans  le  Cantal  et 
les  Hautes-Pyrénées,  cet  âge  minimum  est  de  16  ans;  il'esl 
de  18  ans  dans  le  Cher,  la  Gironde,  le  Finistère,  Indre- 
et-Loire,  la  Loire-Inférieure,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  les 
Basses-Pyrénées  et  les  Pyrénées-Orientales. 

Les  statuts  de  quatre  sociétés,  celles  du  Finistère,  de  la 
Loire,  de  la  Meuse  et  du  Rhône,  exigent  que  toute  personne 
qui  désire  être  inscrite  au  nombre  des  membres  participants 
soit  présentée  par  un  ou  par  deux  sociétaires. 

Dans  les  autres  départements,  il  suffit  d'adresser  une 
demande  au  président  et  de  s  engager  à  se  conformer  aux 
statuts. 

Dans  le  Calvados  et  la  Manche,  il  faut  être  pourvu  d'une 
nomination  officielle. 

Dans  la  Loire,  le  Loiret  et  les  Basses-Pyrénées,  il  faut 
être  en  exercice. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  la  Côte-d'Or,  TËure  et  la 
Manche ,  on  doit  fournir  un  bulletin  ou  un  extrait  de  son  acte 
de  naissance. 

Dans  les  Hautes-Alpes,  le  Calvados,  THérault  et  le  Nord, 
on  demande  la  production  d'un  brevet  ou  d'un  certificat 
d'aptitude. 

La  condition  de  domicile  n'est  imposée  que  dans  trois 
départements  :  le  Cantal,  la  Loire-Inférieure  et  la  Manche. 
Dans  le  Cantal  et  la  Manche,  on  exige  six  mois  de  domicile 
avant  l'admission  ;  dans  la  Loire-Inférieure,  trois  mois  seu- 
lement. 

La  Société  des  Basses-Pyrénées  veut  que  tout  instituteur 
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oa  toute  institntrice  qui  sollicite  son  admission  comme 
membre  participant  soit  possesseur  d'un  livret  de  caisse 
d'épargneW. 

Enfin,  dans  deux  départements  que  nous  ne  voidons  pas 
nommer,  on  pose  parmi  les  conditions  nécessaires  pour  être 
admis  celle  d'avoir  une  conduite  régulière.  Nous  avouerons 
franchement  qu  à  notre  avis  une  pareille  disposition  ne  de- 
vrait pas  trouver  place  dans  les  statuts  dune  société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices. 
Ce  serait  laisser  supposer  qu'on  peut  être  maintenu  dans 
les  cadres  du  personnel  de  l'enseignement  sans  avoir  une 
conduite  régulière.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur 
ce  point. 

Une  formalité  plus  importante  et. que  devraient,  selon 
nous,  exiger  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels,  c'est  la 
preuve  que  toute  personne  qui  demande  son  admission 
comme  membre  participant  n'est  pas  atteinte  de  maladie. 
Autrement,  il  faut  bien  le  dire,  les  sociétés  s'exposent  à  ad- 
mettre dans  leur  sein  des  hommes  ou  des  femmes  qui,  par 
suite  de  constitution  maladive,  d'anémie,  de  faiblesse,  affec^ 
tions  trop  générales,  hélas I  dans  le  personnel  enseignant, 
deviendraient,  dès  leur  entrée  dans  l'association,  une  cause 
de  dépenses  considérables  et  hors  de  proportion  avec  les 
ressources.  On  ne  peut  trop  prendre  de  précautions  sous  ce 
rapport. 

Dans  la  Loire,  les  statuts  se  contentent  de  déclarer  que 
le  postulant  doit  être  valide. 

^^^  Il  s'agil  ici  des  statats  qiii  ont  été  jusqu  a  présent  en  \igaear  dans  les 
basises-^Py renées;  mais  ces  statats,  ainsi  que  nous  le  verrai»  à  la  fin  de  celte 
éUide^  viennent  d'être  modifiés. 

Monographies.  —  v.  5 
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Daiis  le  Nerd  et  Seme-ei-M  arae ,  celui  qai  rent  &irê^  parbe 
de  ia  société  doit  affirmer  par  éent  (p'ï  if  est  «tteûiÉ  d  ancane 
maladie. 

Dane  d'avtrcs  déprlemeâls  (Amyroa ,  BottclMi^lu*Bliâiie, 
Gahadocs  Gharorte^-Infiétienre,  Gèt^'Or,  fiorey  Ëam»*0l<- 
Iinyr,  FnÎBbàre,  Ind^,  kidn^et*Laîr«,  Loite^lifinri«we^ 
LM*et^  lftaÎBe-«l-Ldi»,  Manche,  Marae,  Mayenne  y  Meu», 
Bassesrf  yrénées,  HâMtes-Pyténées,  ilU«e,  Sa6ae-eA4ioix0, 
Scîa&«efr€)îae  eft  Yeiidét))^  oo.  enige la  producÉMia»  tfuE  cnl»- 
ii«l  de  Médecin  attestant  que  fe  pwtulant  n  ert  attdbt  d^asH 
CHiie  infiimibé  on  maindie  ckromque; 

D«»  indre-^et^Loire  et  dons  le  Rii^e,  ce  certifieai  doit 
être  délivré  par  un  médecin  choisi  par  la  société.  La  SMÎété 
dtt  f  Eure  m  récente  ansi  le  droit  de  déiigilfur  le  oiédectn , 
si  ceh  parait  utUe. 

On  »'efl(  élevé,  daae  pfaisiiur» départements,  coatre  cette 
exigMwe  d'-an^  eertiicat  de  médecin.  Certains  instikuteoi» 
ou  institatnces  i'onb  mène  invequée  pour  eipliqnct  k«r 
abstention.  Les  uns  prétendent  qu  il  est  désobligeant  paar 
une  feffliae  d^aiier,  alors  qu'eHe  est  m  bonne  santé,  îsàm 
constater  par  «n  médecin  qn'<lie  n'est  atteinte  d'aucune  ma- 
ladie. D'autfies  disent  que,  la  plis^rt  des  médecins  faknft 
payer  }a  d^vrance  de  ce  eeitificat,  ib  reeale»t  devant  cette 
oepenBe. 

Nous  ne  considérons  pas  ces  deux  objections  comme  se- 
neuses.  Sst*ce  que,  en  ee  qni  eoMerae  les  femmes,  cette 
simple  constatation  demandée  à  un  médecin  éoilAéeessitei^ 
une  visite  qui  puisse  blesser  leur  pudeur?  Nous  ne  le  pen^ 
sons  pas.  Quant  aux  honoraires  réclamés  par  les  médecins 
pour  la  délivrance  de  ce  certificat ,  il  serait  à  désirer,  sans 
doute,  que  tous  voulussent  bien,  aamme  le  font  certaîas 


(î*entrc  enx ,  ne  rien  dematrtfer.  Maïs  c'est  fà*  une  (^foestîoir 
d*a|^réi6iati6n  pèrsonneBe  dans  iaqueile  lès  statuts*  ne  peu- 
vent intervenir  :  le  médecin  à  ijui  fan  demandé  un  cêrtr- 
ficat  a  le  àèoH  inéontestaMe  de  se  feire  payer.  S^ï  consent 
k  h  délivrer  graf uîtemetrt ,  on  peut  Ten  remercief,  mais  on 
ne  peut  Fy  contraindre,  ta  seule  mesure  que  les  pouvoirs 
pdbfics  avafent  le  droit  dé  prendre  à  cet  égard  a  été  prise  : 
dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets  le  a  8  mars  187&, 
h  Sfinistre  de  Fîntérieur  a  déclaré  que  les  certificats  déli- 
vrés par  les  médecins  pour  les  sociétés  de  secours  nrutuets 
étaient  exempts  des  droits^  de  timbre  èi  d'enregistrement. 

!f  autre  part ,  est-ce  qu'une  société  qui  promet  des  avan- 
tages aussi  étendus  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  n'a 
pas  le  droit  de  montrer  certaines  exigences  ?  Est-ce  qu'elle 
ifa  pas  aussi  le  devoir  de  s'assurer  qu'en  admettant  un 
nifetnbre  participant  elfe  ne  s'împbse  pas  une  charge  qui ,  si 
eHe  venait  à  se  répéter  souvent,  serait  pour  e!îe  une  cause 
de  ruine  ?  Est-ce  que  l'intérêt  particulier  ne  doit  pas  céder 
le  pas  à  Tîntérêt  général?  En  vous  faisant  inscrire  au  nombre 
des  membres  participants  d'une  société  de  secours  mutuels, 
vous  lui  demandez  de  vous  secourir,  lorsque  vous  en  aurez 
besoin ,  dans  une  mesure  qui  sera  peut-être  très  large  ;  et 
vous  reculeriez  devant  la  dépensé  de  quelques  fraïic^  pour 
vous  procurer  lé  certificat  de  médecin  sans  îequel  vous 
ne  pourriez  jouir  des  bienfaits  que  la  société  assure  à  ses 
membres! 

Parmi  ceux  qui  protestent  contre  cette  exigence  dTun  cer- 
tificat médical,  il  en  est  qui  reconnaissent  cependant  qu'A 
serait  imprudent  d*admeltre  tous  ceux  qui  le  demande- 
raient, sans  avôîi^  f  assurance  qu'ils  ne  sont  pas  atteints  d*în- 
fîrmîtés  ou  de  msâddie.  Aussi  pioposent-îls  de  remplacer  le 

5. 
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certificat  du  médecin  par  une  attestation  de  l'inspecteur  pri- 
maire. Qui  ne  voit  qu  une  pareille  mesure  serait  à  peu  près 
illusoire  ?  Depuis  quand  donc  un  inspecteur  primaire  est-il 
compétent  pour  déclarer  cpi'un  instituteur  ou  une  institu- 
trice ne  sont  pas  atteints  d  une  infirmité  ou  d'une  maladie 
qui  ne  permettent  pas  de  les  admettre  à  participer  aux 
avantages  d'une  société  de  secours  mutuels?  Les  inspec- 
teurs connaissent ,  dira-tK)n ,  leur  personnel  ;  ils  savent  si 
tel  ou  tel  qui  sollicite  son  admission  en  qualité  de  membre 
participant  a  une  bonne  santé,  s'il  n'a  pas  été  obligé  de 
demander  des  congés  pour  cause  de  maladie!  C'est  là  une 
erreur.  Eh  quoil  voilà  un  inspecteur  primaire  qui  vient 
d  arriver  dans  sa  circonscription,  et  vous  voudriez  qu'il  pût 
attester  l'état  de  santé  d'un  membre  de  son  personnel  qu'il 
ne  connaît  pas,  même  au  point  de  vue  pédagogique,  qu'il 
n'a  peut-être  jamais  vu  I  Voilà  un  instituteur  ou  une  insti- 
tutrice qui  viennent  de  changer  de  poste,  peut-être  parce 
que  leur  état  de  santé  a  nécessité  un  déplacement,  et  vous 
voudriez  que  l'inspecteur  primaire  certifiât,  s'ils  le  lui  de- 
mandent, qu'ils  ne  sont  atteints  ni  d'infirmités,  ni  de  ma- 
ladie! 

L'inspecteur  primaire,  disons-le  nettement,  a  pour  devoir 
d'apprécier  les  instituteurs  et  les  institutrices  au  point  de 
vue  pédagogique;  il  n'est  pas  fait  pour  leur  délivrer  des 
certificats  de  bonne  santé. 

D'un  autre  côté,  en  admettant  que  l'inspecteur  primaire 
connaisse  depuis  longtemps  le  personnel  de  sa  circonscrip- 
tion ,  qui  donc  pourrait  lui  imposer  cette  tâche ,  cette  res- 
ponsabilité de  se  rendre  garant  de  leur  santé  ?  Nous  craignons 
fort  que  ceux  qui  proposent  de  s'en  remettre,  dans  une  ma- 
tière aussi  grave,  à  l'appréciation  de  l'inspecteur  primaire, 
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ne  fassent  une  confusion  de  pouvoirs  qui  ne  nous  paraît 
nullement  justiBée.  Pourquoi  choisir  l'inspecteur  primaire  ? 
Probablement  parce  qu  il  appartient  à  TAdministration.Nous 
ne  voudrions  pas  avoir  Tair  de  dire  du  mal  de  l'Administra- 
tion; nous  ne  le  pourrions  pas  d'ailleurs,  puisque  nous  en 
faisons  partie.  Mais  est-ce  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  ne  peuvent 
vivre  qu'à  la  condition  d'être  placées  sous  la  tutelle  ex- 
clusive djB  l'Administration?  Nous  ne  le  croyons  pas;  nous 
aurons,  du  reste,  l'occasion  de  dire  plus  loin  tout  notre 
sentiment  à  cet  égard.  En  fait,  presque  tous  les  inspecteurs 
primaires  font  partie,  en  qualité  démembres  honoraires, 
des  sociétés  de  secours  mutuels;  dans  certains  départements 
même,  ils  sont  membres  honoraires  de  droit,  et  dans 
quelques-uns  ils  font  partie,  de  droit  également,  du  con- 
seil d'administration.  A  cela,  il  n'y  a  rien  à  dire  :  c'est  là 
une  preuve  de  la  solidarité  qui  unit  tous  les  membres  du 
personnel  de  l'enseignement  primaire  et  de  la  confiance 
que  les  instituteurs  et  les  institutrices  ont  dans  leurs  chefs 
directs. 

Mais  cela  ne  prouve  pas  qu'un  certificat  de  médecin 
puisse  être  remplacé  par  un  certificat  délivré  par  l'inspec- 
teur primaire  ;  cela  ne  prouve  pas  que ,  si  cette  disposition 
était  admise,  les  inspecteurs  primaires  se  reconnaîtraient 
tous  compétents  pour  délivrer  un  semblable  certificat. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  besoin ,  lorsqu'elles 
admettent  un  nouveau  membre  dans  leur  sein,  d'être  édi- 
fiées d'une  façon  certaine  sur  son  état  de  santé  :  seul,  un 
homme  de  l'art,  un  médecin,  est  capable  de  remplir  cet 
office. 

Nous  en  concluons  que  la  précaution  qui  consiste  à  exiger 
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nn  certi&€Bt  de  médecin  eat  bonne  et  aliie;  et^  ce  qui  nous 
cqafii^p^  dans  cette  opinion,  c est  que  certaines  seciétéff  qiti 
n'y  avaient  pas  seagé  qu  q4u  n'avaient  pas  cru  devoir  y  avoir 
recours  tors  de  leur  création  i  ont  inscrite  dans  leurs  sta* 
|4;its  lorsqu'elles  les  oui;  reviséi». 

U  àoii  être  bien  entendu,  toutefois,  que,  ainsi  que  le  pa- 
tif^neiàt  certaines  sociétés,  les  élèves- maîtres  et  les  élèves- 
m4itres8es  des  éi;oles  normales  sont  dispensés  de  la  pro- 
dttctiqn  du  certificat  médical  lorsqu'ils  deman4ent  l^ir 
admission  dans  la  société  aitssitât  après  leor  sortie  de  l'é» 
eok  :  la  viûte  qu'ils  <Hit  dû  subir  lors  de  leur  entrée  à 
XéçiAe  normale  e^t  une  garantie  suffisante. 

Dant  nn  seul  département  (la  Meuse),  on  exige  que  le 
postulant  prouve  qu'il  a  été  vao^iné  :  la  précwtion ,  m^gré 
les  progrès  de  la  vaccine,  ne  nous  semble  pas  inutile. 

Parmi  les  sociétés  qui  admettent  les  en&nts  des  so- 
ciétaires comme  membres  participants,  celles  du  Cher 
et  de  la  Loeère  do  leur  kfiposeiit  aucune  condition  parti- 
culière' 

Les  autres  déterminent  l'âge  auquel  ils  peuvent  être 
admis  et  l'époque  oà  ils  cesseront  de  ffiire  partie  de  la 
société* 

L^  enEsnts  dont  on  demfii^e  l'admission  doivent  avoir  : 
dan3  le  Doubs,  au  moins  â  ans  et  i4  ans  au  plus;  dans 
Ëure-eirLoir,  k  ans  au  moins  et  i  S  ans  fiu  plus;  dans  le 
Jurft  (Société  des  instituteurs),  3  ans  au  moins  et  i3  ans 
au  plus. 

Dans  le  Loiret,  ils  sont  admis  à  partir  de  l'Age  de  3  ans 
jusqu'à  oAm  de  5  ans.  Us  cessent  de  faire  partie  de  la 
société  à  i6  ans,  à.  moins  qu'ils  ne  se  destinent  à  !'e»sei«- 
gnçiment, 
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Dtns  rOifie ,  \h  doWent  être  Agés  de  moins  de  1 5  ans^ 

Dans  rOrn«,  pour  que  fes  enfants  d'un  sociétaire  aient 
droit  aux  secours ,  il  faut  que  sa  femme  ait  été  dâbord  aé* 
mise  dans  la  société. 

Dans  Seine-et*-Mame ,  les  enfants  de  sociétaires  sont  ad- 
mis depuis  Tâge  de  a  ans.  A  partir  de  TAge  de  1 8  afis,  ils  nt 
sont  maintenus  au  nombre  des  membres  participants  que 
s^ils  appartiennent  à  l'enseignement  publie. 

C'est  à  ce  même  Age;de  i8  ans  qu^,  dans  Seine-et«Oise , 
les  enfants  cessent  de  faire  partie  de  la  société. 

Enfin,  dans  les  Basses-Pyrénées,  les  orphelins  de  sMié^ 
taires  restent  membres  participants  jusqu'au  j^oment  où 
leur  âge  leur  permet  d'entrer  dans  une  soeiété  de  leêoutis 
mutuels  ordinaire  ou,  au  plus,  jusqu'à  i8  ans. 

Nous  indiquerons  plus  loin  quelles  sont  les  conditions 
pécuniaires  (droit  d'entrée,  cotisation)  auxquelles  sont  sou« 
mis  les  membres  participants  des  sociétés  de  secours  mu^ 
tuels. 

Espdumn,  radiation  et  réintégi'atim  de9  mêmhrêê  pattiûipmUê. 
—  Les  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  ont  dû  prévoir 
les  cas  dans  lesquels  les  membres  participants  cesseraient  de 
faire  partie  de  la  société. 

A  part  quelques  exceptions,  ces  cas  se  réduisent  à 
quatre  : 

1^  Démission  volontaire  du  membre  participant; 

â"^  Cessation,  depuis  un  temps  déterminé  par  les  statuts, 
du  versement  de  la  cotisation; 

3^  Révocation,  comme  instituteur  ou  institutrice,  du  so- 
ciétaire; 

6""  Préjudice  grave  causé  à  la  société. 
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La  radiation  doit  être  prononcée  soit  par  le  conseil  admi- 
nistratif, soit  par  rassemblée  générale.  Le  sociétaire  qui  en 
est  Tobjet  n'a  droit  à  aucun  remboursement. 

On  comprend  facilement  qu  une  société  se  réserve  le  droit 
'exclure  de  son  sein  tout  membre  reconnu  indigne,  soit 
parce  qu  il  a  volontairement  causé  un  préjudice  à  ses  co- 
associés, soit  parce  qu  il  u  a  pu  être  maintenu  dans  les  cadres 
du  personnel  enseignant. 

Quant  à  ceux  qui  oublient  ou  négligent  pendant  un  cer- 
tain temps  d'acquitter  leur  cotisation,  il  est  juste  qu'ils  soient 
considérés  comme  démissionnaires  et  rayés  de  la  liste  des 
membres  participants.  Cette  mesure  a  pour  objet  d'éviter 
des  inconvénients  graves  qui,  malheureusement,  se  pro- 
duisent trop  souvent. 

Il  arrive,  en  effet,  que  des  membres  insouciants  restent 
plusieurs  années  sans  songer  à  la  société;  mais,  la  maladie 
venant  les  visiter,  ils  s'empressent  de  payer  l'arriéré  et  pro- 
duisent peu  après  une  demande  de  secours  dont  le  chiffre 
est  quelquefois  fort  élevé.  C'est  là  une  spéculation  contre 
laquelle  les  sociétés  auraient  grand  tort  de  ne  pas  prendre 
leurs  précautions. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'un  membre  participant  qui  s'est 
retiré  d'une  société  ne  puisse  pas  y  rentrer.  Sous  ce  rap- 
port encore ,  il  y  avait  à  prendre  des  mesures  d'ordre ,  «t  la 
plupart  des  sociétés  les  ont  prises. 

Pour  les  instituteurs  ou  institutrices  qui  ont  été  exclus 
d'une  société  à  la  suite  d'une  révocation,  il  est  tout  naturel 
que,  s'ils  sont  réintégrés  dans  l'enseignement,  ils  aient  le 
droit,  par  ce  fait  même,  de  reprendre  leur  place  au  nombre 
des  membres  participants  de  la  société,  puisque  la  cause 
qui  les  avait  fait  rayer  de  la  liste  n'existe  plus. 
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Quant  aux  sociétaires  qui  ont  donné  volontairement  leur 
démission  de  membres  participants  ou  qui  se  sont  fait  rayer 
des  listes  parce  qu'ils  avaient  cessé  de  payer  leur  cotisation , 
les  sociétés  ont  le  devoir  de  se  montrer  plus  difficiles  s'ils 
viennent  à  demander  leur  réintégration.  Il  est  utile,  en 
effet,  d'arrêter  les  désertions  qui,  sans  motif  sérieux,  se 
produisent  assez  fréquemment  et  d'empêcher  qu'un  socié- 
taire mécontent  ou  négligent  n'ait  le  droit  de  se  retirer 
quand  bon  lui  semble  de  l'association  et  d'y  rentrer  à  son 
gré. 

Voici,  par  exemple,  un  membre  qui,  pour  une  cause 
plus  ou  moins  plausible,  a  cru  devoir  cesser  ses  versements 
annuels.  Plus  tard ,  il  regrette  de  s'être  laissé  rayer  des  re- 
gistres de  la  société,  et  il  sollicite  sa  réintégration.  Est-il 
bien  sûr  qu'il  n'y  a  dans  ce  désir  de  réintégration  aucune 
arrière-pensée,  aucun  calcul  égoïste?  Ne  serait-ce  pas  Tap- 
parition  d'une  maladie  ou  la  crainte  d'une  mise  à  la  retraite 
prochaine  qui  détermine  la  démarche  de  ces  membres  dé- 
missionnaires ? 

Parmi  les  instituteurs  qui  abandonnent  ainsi  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  il  en  est  qui,  pour  justifier  leur  sortie, 
allèguent  la  partialité  du  bureau  :  ils  prétendent  que  cer- 
tains membres  jouissent  d'une  faveur  particulière  et  touchent 
des  sommes  importantes  sur  les  fonds  sociaux  sans  avoir  été 
malades.  D'autres  donnent  pour  motif  le  trop  grand  nombre 
de  formalités  à  remplir  pour  obtenir  un  secours. 

Ce  sont  là,  il  faut  bien  le  dire,  de  vraies  niaiseries;  mais 
ces  niaiseries,  répandues  un  peu  partout,  exercent  parfois 
une  fâcheuse  influence  sur  la  prospérité  des  sociétés.  Si  ceux 
qui  mettent  en  avant  de  pareils  motifs  étaient  sincères ,  ils 
commenceraient  par  faire  part  de  leurs  craintes,  de  leurs 
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griefe,  M  Ton  veut,  aux  adminfôtrateurft  d«  là  société;  ils 
provoqueraient,  de  cette  manière,  des  eipiieatîtym  qui 
leur  démontreraient  Tinjurtice  de  leurs  soupçons,  la  fau»* 
seté  de  leurs  allégations.  Ils  se  gardent  bien  d'agir  aussi 
franchement  ;  ils  n*osent  pas  avouer  pour  quel  mptif  ils  se 
retirent;  ils  aiment  mieux  faire  peser  une  accusation  quel- 
conque sur  leurs  coassociés  ou  sur  ceux  qui  dirigent  la 
société  ! 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonnt^r  que  la  plupart  d«s  sociétés 
de  secours  mutuels  aient  fixé  des  conditions  pour  la  réinté» 
gration  des  membres  participants. 

Et  d'abord,  cela  va  de  soi, on  ne  réadmet  antun  miîmbre 
ayant  dépassé  Tâge  maximum  après  lequel  on  ne  peut  être 
admis  comme  sociétaire. 

Dans  le  Cher,  la  seule  condition  imposée  est  de  n*étre  pas 
âgé  de  plus  de  5  0  ans. 

Dans  la  majorité  des  départements  (Ain,  AlpeS'^Mari** 
tîmes,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Ardennes, 
Ariège,  Aube,  Aude,  Calvados,  Cantal,  Charente,  Cotv 
rèïe,  Corse,  C6tes-du-Nord,  Doubs,  Gard,  Gers,  Hérault, 
Hle-et-Vilaine , Isèrô ,  Jura,  Landes,  Loire,  Lot,  Lot-etGà-* 
ronne,  Lozère,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Nièvre, 
Oise,  Puy-de-DAme,  Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Haute* 
Saône,  Haute-Savoie,  Seine- et- Oise,  Seine -Inférieure, 
Somme,  Tarn,  Tarn -et -Garonne,  Vaucluse,  Vendée  et 
Vienne),  on  exige  le  payement  des  cotisations  arriérées. 

Dans  l'Hérault,  ce  payement  est  facultatif. 

Dans  l*Eure,  il  faut  payer  les  cotisations  arriérées  et 
produire  un  nouveau  certificat  médical. 

Dans  la  Somme,  on  peut  infliger  une  amende  de  i  o  franc$ 
AD  membre  qui  sollicite  sa  réintégration, 
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Difis  la  BorÂ»gae,  il  JaMi  p«y<ef  ks  «ootiaaéÎMa  arriérées 
avec  ks  intérêts  eapîtalifiéB  à  &  p.  o/o. 

La  Saciété^  ia  Marne inapose  hs  m^êè  cenâkiant  que 
oaile  de  la  Dwdogne;  àe  plus,  k  droit  d'entrée  doit  Atre 
payé  à  aouveaia. 

Datts  les  Hautes-^réaées,  laa  doit  payer  les  «otisatîoas 
arriérées,  augmentées  de  i  franc  par  année  de  retand. 

Diana  TAîaae,  on  esîga  k  payenant  dm  akul>k  des  coti- 
sattans  atriérées.  Les  femmes  4'iiifiliÉute«r8  qui  ont  quitté 
la  société  sa  peuraat  y  no^rer. 

Dana  k  Jftrâme,  ies  ûotiaatîoBs  payées  pi^eédemiDent 
nnteiit  acqmaaa^  mais  lOn  ne  f&a/t  cacheter  cettea  des  années 
pendant  lesquelles  on  s'est  tenu  ékigné  de  Tassoeiatiofi. 

Le  Même  principe  est  appbqué  daas  la  Loim-kfériaure  : 
en  ne  paye  pas  ks  catiaatiaM  arriérées;  mais  les  aimées  ne 
comptent I  pour  la  retraite  tda  sociétaire,  <(m  depuis  aa 
péidniîsàûn. 

Dans  les  Vosges,  qntpt  les  aatisatîons  arriévées,  on  exige 
ua  iioaveaa  draît  d'entrée. 

H  faut  également  payer  à  muTtau  k  droit  d'mitrée  dans 
le  territoire  de  Belfort 

Dans  k  Nond,  on  paye  les  cotisations  échues  depins  k 
dernier  wrsemeat  et  un  droit  de  rentrée  de  S  fnaMS. 

Les  Sociétés  de  l'ATaynoB,  d'Indre-'rt^imre,  de  LeirNeU* 
Cher,  du  iiairet,*de  la  Manche,  de  k  Mayenne,  de  TOrae 
et  du  Pas-^e^aiais  imposent  aux  membres  qui  sollicitent 
leur  réintégration  ks  mêmes  fonnaHtés  qui  sont  exigées  pour 
ladaussion;  certaines  de  ces  sociétés  admetteut,  à  titre  fa-- 
cultattf^  k  remboursement  des  cotisations  arriérées  aTec  les 
mlérétB. 

Celles  i»  ia  Qôite^i'Or  et  4»  Seilïf-el-Marne  raun«tteal 
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la  réintégration  aux  mêmes  conditions  que  l'admission  et 
exigent  en  outre  le  payement  des  cotisations  arriérées. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  les  formalités  sont  les  mêmes 
pour  la  réintégration  que  pour  l'admission,  à  moins  toute- 
fois que  le  sociétaire  n  ait  avantage  à  payer  les  cotisa- 
tions échues  depuis  sa  sortie  de  la  société  :  il  est  libre  de 
choisir. 

La  Société  du  Finistère  ne  réclame  pas  de  nouveau  droit 
d'entrée ,  mais  le  candidat  doit  produire  un  nouveau  certi- 
ficat de  médecin  attestant  qu'il  jouit  d'une  bonne  santé. 

Celle  de  l'Yonne  n'impose  aucune  condition ,  mais  le  so- 
ciétaire réadmis  ne  peut  prétendre  aux  allocations  et  indem- 
nités qu'un  an  après  sa  réadmission. 

Dans  la  Sarthe ,  l'assemblée  générale  des  délégués;  dans 
Saêne-et-Loire ,  le  conseil  administratif  ou  l'assemblée  gé- 
nérale statuent  sur  les  demandes  de  réintégration. 

Enfin,  les  statuts  des  Boucbes-du-Rhône  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure n'abordent  pas  cette  question. 

Les  membres  des  sociétés  ne  contestent  pas,  en  général, 
les  conditions  imposées  par  les  statuts  pour  la  réadmission, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  payement  d'un  nouveau  droit 
d'entrée.  On  a  émis,  à  ce  sujet,  dans  un  certain  nombre  de 
départements,  l'avis  qu'il  serait  bon  de  supprimer  le  droit 
d'entrée  exigé  actuellement  des  membres  qui,  après  avoir 
quitté  la  société,  viennent  à  solliciter  leur  réintégration. 

Il  arrive  parfois  qu'un  instituteur  ou  une  institutrice, 
membre  de  la  société  de  secours  mutuels  d'un  département, 
quitte  ce  département  pour  aller  exercer  dans  un  autre. 
Quelle  est  alors  sa  situation?  La  plupart  des  sociétés  l'ont 
réglée  en  aiimeltant  le  principe  posé  dans  les  statuts  modèles 
du  ig  mars  1866  et  en  adoptant  l'article  suivant: 
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ff  Tout  membre  titulaire  qui  viendrait  à  cesser  ses  fonc- 
tions dans  le  département  conserve  néanmoins  son  titre  et 
ses  droits,  s'il  continue  de  remplir  les  engagements  quil  a 
contractés  envers  la  société,  ji 

Certaines  sociétés,  qui  exigent  un  droit  d'entrée,  en  dis* 
pensent  l'instituteur  qui  vient  d'un  autre  département  où  il 
faisait  partie  de  la  société  de  secours  mutuels  et  l'admettent 
sans  condition  d'âge. 

D'autres  enfin,  celle  du  Nord,  par  exemple,  ont  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  créer  un  privilège  en  faveur  des 
instituteurs  étrangers  au  département.  S'ils  viennent  y  exer- 
cer, a-t-on  dit,  c'est  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage.  Si 
d'ailleurs  ils  étaient  membres  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels, rien  ne  les  empêche  d'y  rester  attachés. 

MEMBRES  HONOHAUIBS. 

Outre  les  membres  participants,  qui  ont  seuls  droit  aux 
secours,  les  sociétés  de  secours  mutuels  admettent  des 
membres  honoraires. 

Ces  membres  sont,  en  général,  des  personnes  bienfai- 
santes, amies  de  l'enseignement,  qui  consentent  à  verser 
annuellement  une  cotisation  dont  le  minimum  est  fixé  par 
les  statuts.  Dans  quelques  départements ,  le  titre  de  membre 
honoraire  est  donné  aux  personnes  qui  contribuent  au  déve- 
loppement et  à  la  prospérité  de  la  société,  soit  en  lui  fai- 
sant un  don ,  soit  en  lui  rendant  quelques  services  signalés  : 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  médecin,  en  traitant  gratuite- 
ment les  membres  participants  malades;  s'il  s'agit  d'un  phar- 
macien ,  en  accordant  une  remise  notable  sur  le .  prix  des 
médicaments. 
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Lèis  hibfiMteiirB  ^t  iéë  Ai^itMrîces  en  txtrtke  tte  peiiv^at 

0)iifor«réM'éft(  à  TâMiéle  k  du  décret  d«  s6  mata  i^&â', 
les  membres  honoraires  sont  admis  par  \t  prMdént  et  te 
bfifem  sans  eonditiorys  d'Agé  ni  de  domicile.  Les  stattrts  d'un 
seid  département,  le  Oér&\  imposent  à  ce«x  qtri  renient  être 
membres  honoraïred  de  h  société  h  eoiïdition,  assez  sinn 
gulière  pour  le  moins,  de  (r jouir  d'une  bwme  répntation ir. 

Lés  satiétés  de  trots  départements  (Maine-et-Laft*e, 
It*88és-Pyrénées  et  Sartfré)'  âdmdtetft  des  rtumhres  hartà^ 
ràhre^  de  êftnt. 

Ces  membres  soirt  : 

Drfns  Mtfin€-et*loire,  le  préfet,  l'inspedenr  d'aeadémîe, 
les  inspecteurs  primaiires  dtf  dépaMemefrt  et  le  directeufr  de 
Técole  normale  d'Angers  ; 

Dans  les  Basses^Pyrénéei ,  le  préfirt,  les  sous-préfets ,  l'in- 
specteur d'académie,  les  inspecteurs  primaires,  le  directeur 
de  l'école  nof  malle  et  Tinspectr icer  des  écoles  materneltes  du 
département; 

Dans  la  Sarthe,  le  préfet,  l'inspecteur  d'acafdémie,  ies 
inspecteurs  pr imélires ,  le  directeur  et  là  directrice  des  écoles 
nm-males  en  exercice;  les  inspecteurs  d'académie,  les  in- 
^etetetirs'  phflaSres ,  ïes  directears  et  les  directrices  SkttAe 
rtcrfmale  honoraires  ayafrt  exerèé  dans  le  département. 

DiBtiïs  imtÉ  antres  départearentsr^  k  Mamche,  fOme  et  le 
Rhône ,  les  statuts  dtmnent  le  titre  de  mmhreè  ihàmteur  mu 
personnes  suivantes  : 

Dans  la  Manche,  an  préfet,  à  Févèqae  de  Gotrtances,  aftm 
sénateffrs  et  mix  députés  dîr  département,  à  Finspecteuf 
d'âciKlémie  et  ait  directeur  dte  l'école  normale  (^>  ; 

(^)  Dans  la  MaDéhe,  par  suitô  d'uile  défisioû  de  t'assenibléë  gâlërate,  Yat- 
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DaM  i'Ofne,  au  jpréfei,  k  Fingpectear  d'académie,  «uie 
iiMpeeleiire  prilnairea  et  an  £reeteQF  de  Fécok  Boronile^ 

Danaie  BkA«e,  aÉ  préfet^  ao  rerteur,  àFinapecteur  à-àt»- 
èkûÊe^  Bù^  îÉkpeetèwa  priftiaRW,  aa  direelear  et  à  h  dî*- 
redrwa  dea  é&Àe»  nonules* 

RicffaTin»T  DK  msaBnffs. 

Il  semble  au  étant  donnés  les  avantages  incontestables  que 
procurent  à  leurs  membres  participants  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  ces  associations  devraient  grouper  en  un  seuf  fais- 
ceau tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices  a  un  dé- 
partement. 

Il  n'en  est  malheureusement  rien,  et,  dans  beaucoup  de 
départements,  les  sociétés  sont  loin  d'atteindre  le  but  qu'elles 
se  proposent  :  un  certain  nombre  d'instituteurs  et  d'institu^ 
trices,  soit  par  indifférence,  soit  par  indécision,  se  tiennent 
encore  à  Técart. 

Ce  sont  surtout  les  jeunes  maîtres  qui  forment  le  gros 
des  indifférents.  Forts  et  bien  portants,  trop  souvent  peu 
soucieux  de  l'avenir,  ils  ne  pensent  pas  que  la  maladie 
pourra  les  atteindre.  Et  pourtant  ils  voient  les  ravages  qu  elle 
fait  tous  les  jpurs  autour  d'eux.  Mais  ils  sont  hésitants  et 
remettent  au  lendemain  ce  que  la  prévoyance  leur  comman^ 
derait  de  faire  le  jour  même. 

Pourquoi  ne  se  joignent-ils  pas»  dès  qU^ils  sont  en  fonc^ 
tions,  à  leurs  collègues  pour  former,  sous  la  bannière  delà 
mutualité  4  cette  union  si  nécessaire  ail  personnel  enseignant? 
Comment  se  fait«-il  que  les  élèves  sortis  des  écoles  normales^ 

iSéle  CùMetnàiA  les  nlenlbi^s  dlidnnéur  n^est  ptus  applique  t  tous  lés  menlbrëd 
honoraires  payent  la  cotisation  afMtfrfiëi 
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en  particulier,  ne  comprennent  pas  que  leur  première  dé- 
marche utile,  en  entrant  dans  l'enseignement,  serait  de  sol- 
liciter leur  inscription  parmi  les  membres  participants  de 
la  société  de  secours  mutuels  ?  Qublienl-ils  donc  que  cette 
association  constitue  une  grande  famille  dont  les  membres 
doivent  s'aider  et  rester  unis  par  les  liens  de  la  plus  pro- 
fonde sympathie  ?  Ne  8avent-*ils  pas  qu  il  y  a  dans  le  corps 
auquel  ils  appartiennent  des  misères  à  soulager,  et  que  ve- 
nir au  secours  d'un  frère  dans  le  besoin  est  un  devoir  pour 
chacun  de  nous? 

Us  ne  peuvent  cependant  alléguer  pour  excuse  l'élévation 
de  la  cotisation  annuelle;  car  qu'est-ce  que  la  somme  mi- 
nime qu'on  leur  demande,  en  comparaison  des  avantages 
que  les  sociétés  accordent  à  leurs  membres?  Quel  est  celui 
qui,  pour  i  franc  par  mois  et  souvent  moins,  prendrait 
l'engagement  de  soigner  gratuitement,  en  cas  de  maladie, 
un  instituteur,  c'est-à-dire  un  homme  dont  les  fonctions 
sont  une  cause  permanente  d'affections  de  gorge  ou  de  poi- 
trine, de  pourvoir  à  ses  frais  funéraires,  ou  de  lui  garantir 
une  pension  de  retraite  lorsqu'il  sera  vieux  ? 

Cetle  indifférence  des  jeunes  gens,  on  peut  la  vaincre, 
et  il  faut  y  travailler.  C'est  là,  nous  le  croyons,  une  tâche 
facile;  car  chez  eux  les  élans  du  cœur,  les  sentiments  géné- 
reux l'emportent  toujours  sur  l'imprévoyance.  Il  suflSt  de  leur 
montrer,  à  côté  des  avantages  matériels,' les  avantages  mo- 
raux de  la  société  de  secours  mutuels,  de  leur  parler  de  la 
solidarité  qui  doit  unir  les  membres  d'un  même  corps,  de 
leur  dire  combien  il  importe  que  leur  foi  en  la  fraternité 
s'affirme,  et  bientôt,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  quelques 
départements,  tous  les  élèves  sortant  des  écoles  normales 
entreront  dans  les  rangs  de  la  société. 
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Ce  qui  est  plus  affligeant  encore  que  de  constater  Tin- 
dilTérence  chez  les  jeunes  gens,  c'est  de  voir,  dans  certains 
départements,  le  nombre  des  membres  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  diminuer,  alors  que ,  sous  l'impulsion  vigou- 
reuse donnée  à  renseignement  primaire  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République ,  le  nombre  des  instituteurs  et  des 
institutrices  a  notablement  augmenté.  Devant  ce  fait,  on 
serait  porté  à  se  demander  si  les  instituteurs  de  la  nouvelle 
génération  seraient  moins  intelligents  ou  moins  économes 
que  leurs  aînés,  ou  si  l'esprit  d'égoïsme  aurait  glacé  dans 
leur  cœur  les  nobles  sentiments  de  solidarité  et  de  charité 
fraternelle.  Certes,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  cause  de  cette 
désertion  est  tout  autre.  Sous  un  régime  de  liberté  qui 
n'exerce  aucune  pression,  les  instituteurs  ne  sont  plus, 
comme  autrefois,  sollicités  dans  un  langage  impératif  dont 
quelques-uns  ont  certainement  gardé  le  souvenir;  ils  ne 
sont  plus  incorporés  malgré  eux  dans  une  association  excel- 
lente en  soi,  incontestablement,  mais  qui  ne  doit  avoir  dans 
son  sein  que  des  membres  convaincus  et  parfaitement  libres. 
L'Administration,  qui  considère  comme  un  de  ses  premiers 
devoirs  d'être  libérale,  ne  fait  plus  entendre  que  la  voix 
d'une  bienveillante  persuasion.' 

A  ceux-là,  comme  aux  jeunes,  il  faut  montrer  les  avan- 
tages de  l'association  mutuelle  ;  il  faut  leur  faire  comprendre 
que  rien  ne  donne  plus  de  courage  et  de  circonspection  dans 
l'épreuve  que  de  savoir  qu'on  marche  en  bataillon  serré ,  que 
les  succès ,  comme  les  revers ,  sont  partagés  par  des  collègues 
aimés. 

Ceux  qui  sont  déjà  membres  participants  ne  doivent  pas 
craindre  de  faire  de  la  propagande  autour  d'eux.  La  pro- 
pagande, dans  ce  cas,  est  parfaitement  honnête  et  légitime, 
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puisqu'on  'a  la  conviction  que  tout  en  agissant  dans  l'intérêt 
général  de  la  société,  on  agit  aussi  dans  l'intérêt  particulier 
de  celui  ou  de  celle  dont  on  sollicite  l'adhésion. 

Enfin,  il  est  une  catégorie  d'instituteurs  qui  se  tiennent 
éloignés,  sans  motifs  plausibles,  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, et  sur  lesquels  la  propagande,  même  la  plus  active 
et  la  plus  persuasive,  n  aurait  peut^tre  pas  grande  action  : 
ce  sont  les  jaloux  et  les  mécontents,  une  sorte  de  person- 
nages qu  on  ne  devrait'  pas  rencontrer  dans  les  rangs  des 
maîtres  de  l'enfance  et  qu'on  y  rencontre  pourtant  quelque- 
fois, s'il  faut  s'en  rapporter  à  l'anecdote  suivante,  que  ra- 
contait, dans  l'assemblée  générale  de  i885,  le  trésorier 
d'une  société  de  secours  mutuels  entre  instituteurs  et  insti- 
tutrices : 

(t Dernièrement,  disait-il,  je  rencontre  dans  la  rue  un 
de  nos  collègues  que  je  connais  depuis  longtemps.  Après  les 
politesses  d'usage  :  Je  vois,  me  dit-il,  qu'on  accorde  des  mé- 
dailles d'argent,  des  médailles  de  bronze,  des  mentions  ho- 
norables à  beaucoup  d'instituteurs  qui*  ne  le  méritent  pas 
mieux  que  moi.  Pourquoi  ne  m'en  donne-t-on  pas,  à  moi? 
— ^  Prenei  patience,  lui  dis-jé,  votre  tour  viendra  peut- 
être  1  —  Ah!  à  propos,  dit-il,  et  votre  société  de  secours 
mutuels?  On  dit  quelle  distribue  des  secours  =  à  nombre 
d'in'stituteurs  et  d'institutrices  1  Cependant  ma  femme  et  moi 
n'avons  encore  rien  reçu.  —  Avèz-vous  fait  une  demande? 
— '  Non.  —  Eh  bienl  demandez  et  l'on  vous  donnera. 

'  (T  Nous  nous  quittons  là-dessus.  Rentré  chez  moi ,  je  cherche 
vainement  dans  mes  registres  le  nom  de  ces  deux  prétendus 
sociétaires  :  ils  n'y  ont  jamais  figuré .  .  .  t» 

Et  le  trésorier  qui  racontait  cette  anecdote  à  ses  collègues 
ajoutait  t 
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(rQue  pensez-vous  de  cela?  N'est-ce  pas  un  cooible? 

«Que  celui  qui  est  en  retardchercfae  à  se  réintégrer  pour 
obtenir  un  secours,  cest  adroit,  sinon  généreux. 

cr  Que  celui  qui  a  reçu  plus  qu'il  n'a  donné  se  retire,  c'est 
prudent,  sinon  loyal. 

«rQue  celui  qui  a  payé  sans  rien  recevoir  s'éloigne,  c'est 
économique,  sinon  égoïste. 

crMais  que  celui  qui  n'a  jamais  rien  donné  se  plaigne  de 
ne  rien  recevoir,  c'est  par  trop  naïf,  -n 

Le  narrateur  aurait  pu ,  à  notre  avis ,  employer  un  terme 
plus  sévère. 

S'il  est  nécessaire  de  recruter  des  membres  participants, 
qui  constituent  la  base  même  d'une  société  de  secours 
mutuels,  il  n'est  pas  moins  important  de  lui  trouver  des 
membres  honoraires  :  ceux-là,  en  effet,  outre  l'appui  morai 
qu'ils  donnent  à  la  société,  lui  rapportent  et  ne  dépensent 
rien. 

Dans  quelques  départements,  le  nombre  des  membres 
honoraires  est  satisfaisant  ;  mais  il  pourrait  être  beaiicoup 
plus  considérable.  Dans  d'autres,  dans  la  majeure  partie,  il 
est  tout  à  fait  insuflBsant.  Dans  certains  même ,  on  ne  compte 
guère  que  le  président  et  deux  ou  trois  personnes  étrangères 
à  l'enseignement. 

Presque  partout,  les  comptes  rendus  annuds  contiennent 
l'expression  des  mêmes  regrets,  qui  se  répètent  d'année  en 
année.  A  chaque  réunion ,  le  président  fait  appel  à  l'initia^ 
tive  des  membres  participants;  il  leur  recommande  d^agir 
auprès  de  tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  à  la  prospérité 
de  la  société  en  vue  d'augmenter  le  nombre  des  membres 
honoraires;  mais,  comme  la  sœur  Anne,  le  bureau  ne  voit 
rien  venir. 

6. 
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On  dirait  vraiment  qu'il  n'y  a  pas  autour  des  instituteurs 
des  délégués  cantonaux,  de  riches  propriétaires  ou  des  bour- 
geois amis  des  instituteurs  et  de  Tinstruction  !  Et  le  con- 
seiller d'arrondissement,  le  conseiller  général,  le  député,  le 
sénateur  de  la  région,  est-ce  qu'ils  refuseraient  de  donner 
une  preuve  de  sympathie  à  la  société  de  secours  mutuels  ? 
A  de  rares  exceptions  près,  ils  tiendraient  à  honneur  d'être 
inscrits  suria  liste  des  membres  honoraires,  pour  peu  qu'ils 
connussent  la  société. 

Nous  savons  bien  que,  dans  certains  départements,  les 
membres  honoraires  ne  sont  pas  tous,  dans  ces  dernières 
années,  restés  fidèles  à  l'association,  et  que  plus  d'une  fois 
ces  démissions  ont  été  motivées  par  des  raisons  politiques 
auxquelles  la  société  était  absolument  étrangère.  Cela  s'est 
produit  surtout  après  le  vote  de  la  loi  du  a 8  mars  1882. 
Sans  doute,  il  est  regrettable  de  voir  des  hommes  qui,  pen- 
dant de  longues  années,  quelques-uns  même  depuis  la  for- 
mation de  la  société,  l'avaient  soutenue  de  leur  sympathie 
s'en  éloigner  à  propos  de  l'application  d'une  loi  de  l'Etat. 
Mais  nul  ne  peut  les  en  empêcher.  Les  sociétaires  ne  doi- 
vent avoir  à  l'égard  de  ceux  qui  partent  ainsi  aucune  amer- 
tume; ils  ne  doivent  se  souvenir  que  d'une  chose,  c'est  que 
ces  hommes-là  leur  ont  fait  longtemps  du  bien. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  là  un  cas  excep- 
tionnel. Le  plus  souvent,  les  défections  se  produisent  sans 
qu'on  puisse  en  trouver  le  motif.  Et  cependant,  ce  ne  doit 
pas  être  sans  raison  que  des  hommes  au  caractère  élevé, 
amis  dévoués  du  corps  enseignant,  retirent  à  la  société  leur 
généreux  concours.  Ces  défections  ne  seraient-elles  pas  le 
résultat  d'un  malentendu  ?  A-t-on  assez  fait  pour  les  pré- 
venir ?  Les  délégués  de  canton  n'ont-ils  pas  été  eixipèchés 
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par  quelque  scrupule  de  présenter  aux  membres  honoraires 
la  quittance  de  leur  cotisation?  Ce  sont  là,  nous  le  savons, 
des  démarches  qui  coûtent  un  peu  à  un  instituteur  :  la  so- 
ciété le  touche  de  si  près,  que  servir  ses  intérêts  lui  parait 
être  une  affaire  personnelle.  Les  délégués  devraient  se  dire 
qu'il  n  en  est  rien  :  en  s  aidant,  ils  restent  fidèles  au  prin- 
cipe même  de  leur  association ,  et  les  membres  honoraires  le 
comprennent  mieux  que  personne. 

Les  présidents  des  sociétés  font,  autant  qu'il  est  en  eux, 
de  la  propagande  pour  recruter  des  membres  honoraires. 
Ils  s'adressent  à  tous  ceux  qui,  par  leur  situation,  doivent 
s'intéresser  à  l'enseignement  :  aux  membres  des  corps  élus 
et  constitués,  aux  délégués  cantonaux,  aux  maires,  etc.  Ils 
appellent  sur  la  société  la  bienveillante  attention  de  toutes 
les  personnes  honorables  qui  leur  sont  signalées  comme  fa- 
vorables au  personnel  enseignant,  aux  écoles,  aux  élèves.  Us 
leur  disent  le  but  que  se  propose  l'association ,  les  résultats 
acquis,  les  services  rendus,  et  le  vif  désir  qu'auraient  les 
membres  participants  de  pouvoir,  avec  leur  concours,  mul- 
tiplier leurs  moyens  d'action,  étendre  leur  œuvre  de  bien- 
faisance et  d'humanité. 

Ces  démarches  amènent  ordinairement  des  adhésions 
nouvelles;  mais  elles  ne  suffisent  pas.  Ce  qu'il  faudrait,  ce 
serait  que  tous  les  délégués  de  canton,  tous  les  membres 
participants  fissent  de  la  propagande  autour  d'eux.  Seule , 
l'initiative  privée  est  assez  puissante  pour  produire  de  grands 
résultats  et  assurer  le  succès  d'une  entreprise. 

Il  serait  bon  aussi  que,  comme  cela  se  fait  dans  quelques 
départements,  les  instituteurs,  secrétaires  de  mairie  pour 
la  plupart,  voulussent  bien  user  de  leur  modeste  influence 
auprès  des  conseils  municipaux  pour  les  engager  à  faire  in- 


86  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

scrire  la  commune  en  qualité  de  membre  honoraire  et  à 
porter,  à  cet  effet,  le  montant  de  la  cotisation  annuelle  au 
budget  communal. 

Si  tous  les  "membres  des  sociétés  consentaient  à  agir 
ainsi,  à  s  occuper  activement  de  leur  recrutement,  les  ré- 
sultats ne  se  feraient  pas  attendre.  Il  nest  pas  de  départe- 
ment où  le  personnel  enseignant,  par  sa  bonne  tenue,  par 
le  sentiment  qu'il  a  de  son  devoir,  par  son  dévouement  à 
ses  fonctions,  n'ait  conquis  Testime  et  ne  soit  honorableinent 
connu  et  apprécié.  Commentai  dans  ces  conditions,  la  société 
de  secours  mutuels  n'auraii-elle  pas  pour  elle  et  avec  elle 
tous  les  hommes  de  bien  qui  ne  laissent  échapper  aucune 
occasion  de  témoigner  leur  sympathie  aux  instituteurs,  de 
leur  prêter  Tappui  le  plus  empressé? 

IV 

ADMINISTRATION  DES  SOCIÉTÉS. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  administrées  par 
un  conseil  ou  bureau  d  administration ,  qui  les  représente 
légalement  en  toutes  circonstances.  Ce  conseil  est  composé, 
outre  le  président  de  la  société,  dun  certain  nombre  de 
membres  élus  par  les  sociétaires.  Le  nombre  de  ces  mem- 
bres varie  suivant  les  départements;  ils  sont  choisis  parmi 
les  membres  honoraires  et  les  membres  participants,  mais 
de  façon  que  la  majorité  soit  prise  dans  ces  derniers. 

Le  conseil  administratif  peut  être  convoqué  toutes  les  fois 
que  le  président  le  juge  utile  aux  intérêts  de  la  société  ;  il 
se  réunit  obligatoirement  au  moins  une  fois  par  an. 

C'est  là  le  système  qui  a  été  adopté  dans  la  plupart  des 
départements;  les  statuts  de  quelques  sociétés  indiquent 
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l'époque  à  laquelle  le  conseil  administratif  doit  être  con 
voqué. 

Dans  le  territoire  de  Relfort,  iLse  r:éunit  dans  le  premier 
mois  de  chaque  amiée.  ^ 

Ce  conseil  est  convoqué,  dans  le;  cours  du  ppemier  tri- 
mestre de  Tannée  dans  les  départements  suivants  :  Aisne, 
Alpes-Maritimes, Htutes-Âlpes,  Ardècbe,  Ardën'nes,  Ariège, 
Aube,  Aude,  Calvados,  Cantal,  Charente,  Charente-Infé- 
rieure ,  Corrèze ,  Corse ,  .  Côtesi-du-Nord ,  Drôjcne ,  Ille-et- 
Yilaîne ,  Indre ,  Isère,  Landes,  Lot^. Lot-et-Garonne,  Lozère, 
Maine-et-Loire,  Manche,  Haute-Marne,  MeurtheretrMo- 
selle,  Nièvre,  Nord,  *  Oise,  Puy-de-Dôme,  Haute-Saône, 
Sarthe,  Seine-et-Oise,  Tarn,  Tarn-et-Garonqe.  et  Vosges. 

Dans  les  Basses-Aipes ,  il  se  r-éunifc  pendaJat  le  mois  de 
mars;  /      . »  *  i 

Dans  la  Dordogne,  pendant  le  premier  semestre.; 

Dans  les  Pyrénées-Orienlaksi»  pendant  les  vacances  de 
Pâques; 

Dans  TAin,  pendant  le  troisième  trimestre  ide  Tannée;; 

Dans  la  Haute-Savoie,  en  oetobrei    > 

11  se  réunit  également  une  fois  par  an  i,  mais  à  une  époque 
qui  n'est  pas  déterminée,  dans  le  Doubs,  l'Eure,  Eure-et- 
Loir,  la  Mende,  les^  Hautes-P^yrénées  et  Yaiicluse.  . 

Dans  d'autres  départements,  le  conseil  administratif  est 
convoqué  deux  fois  par  an,  à  des  époques  filées  par  les 
statuts  :  ' 

Dans  l'Aveyron  et  Saône-et-Loire ,  pendant  les  vacances 
de  Pâques  et  aux  grandes  vacances  ; 

Dans  la  Creuse,  dans  le  deuxième  et  le  quatrième  tri- 
mestre; 

■ 

Dam  la  Seine-Inférieure,  en  avril  et  en  octobre; 
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Dans  les  Deux-Sèvres,  dans  le  premier  et  le  troisième 
trimestre  ; 

Dans  la  Somme ,  en  mai  et  en  octobre  ; 

Dans  la  Vendée,  dans  le  premier  trimestre  et  un  mois 
avant  l'assemblée  générale,  qui  a  lieu  au  commencement 
des  vacances; 

Dans  la  Vienne,  en  mai  et  en  novembre. 

Les  réunions  ont  aussi  lieu  deux  fois  par  an  dans  la 
Marne  et  dans  TYonne ,  à  des  époques  indéterminées. 

Le  conseil  administratif  des  deux  sociétés  du  Jura  se 
réunit  trois  fois  par  an. 

Dans  TAUier,  la  Gôte-d'Or,  le  Gard,  Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher,  la  Loire-Inférieure  et  la  Mayenne ,  il  est  con- 
voqué une  fois  par  trimestre. 

Dans  le  Gers,  il  se  réunit  cinq  fois  par  an. 

Les  réunions  du  conseil  admiuistratif  ont  lieu  tous  les 
mois  dans  les  Bouches-du-Rbône ,  le  Cher,  le  Finistère  et 
la  Loire. 

Dans  le  Rh6ne,  le  bureau  se  réunit  également  tous  les 
mois,  et  le  conseil  d'administration  trois  fois  par  an. 

Dans  la  Gironde,  les  époques  de  la  réunion  du  bureau 
ne  sont  pas  fixées. 

Dans  l'Hérault,  les  conseils  d'arrondissement  se  réunissent 
trois  fois  par  an  ;  le  conseil  supérieur,  deux  fois. 

Dans  le  département  du  Loiret,  les  comités  d'arrondisse- 
ment et  la  commission  centrale  sont  convoqués  quatre  fois 
chaque  année. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  la  réunion  des  comités  d'ar- 
rondissement a  lieu  une  fois  par  trimestre;  le  bureau  central 
se  réunit  deux  fois  par  an. 

Enfin,  dans  Seine-et-Marne,  aucune  époque  précise  n'edt 
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prévue  pour  ]a  convocation  des  coniilés  de  canton  et  de  la 
commission  centrale. 

Ce  conseil  ou  ce  bureau  d'administration  prennent  toutes 
les  décisions  nécessaires,  soit  pour  l'admission  des  membres 
participants  et  honoraires,  soit  pour  la  répartition  des  se- 
cours, etc.;  mais  ces  décisions  doivent  être  ratifiées  par 
l'assemblée  générale  des  sociétaires,  qui  statue  en  outre  sur 
l'attribution  des  pensions  de  retraite. 

Sauf  dans  quelques  départements,  que  nous  indiquerons 
tout  à  l'heure,  l'assemblée  générale  se  tient  une  fois  par  an. 
C'est  ordinairement  le  conseil  administratif  qui  en  fixe 
l'époque  sur  la  proposition  du  président.  Cette  époque  a 
cependant  été  prévue  par  les  statuts  de  certaines  sociétés. 

Ainsi,  l'assemblée  doit  être  convoquée: 

Dans  la  Vienne,  le  premier  jeudi  de  février; 

Dans  Eure-et-Loir,  au  mois  de  mars; 

Dans  le  Calvados,  dans  le  courant  du  premier  tri- 
mestre ; 

Dans  le  Jura  (Société  des  instituteurs)  et  la  Seine-Infé- 
rieure, au  mois  d'avril; 

Dans  la  Marne,  le  lundi  de  Quasimodo; 

Dans  la  Drôme,  l'Eure,  la  Loire  et  la  Somme,  au  mois 
de  mai; 

Dans  l'Yonne,  du  i^  mars  au  i^  juin; 

Dans  le  Rhône,  le  premier  jeudi  de  juin; 

Dans  le  Cantal,  en  juin; 

Dans  Indre-et-Loire,  le  premier  jeudi  de  juillet; 

Dans  Meurthe-et-Moselle,  en  juillet; 

Dans  la  Creuse,  à  l'époque  des  examens  d'admission  h 
l'école  normale; 

Dans  la  Vendée,  au  commencement  des  vacances; 
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Dans  la  Sarthe^  le  premier  lundi  d'août; 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  dans  la  première  quinzaine 
daoût; 

Dans  le  Finistère,  le  Jura  (Société  des  institutrices)  et 
rOrne,  en  août; 

Dans  Vaucluse,  le  premier  dimanche  de  septembre; 

Dans  le  Gard,  du  i5  au  3o  septembre; 

Dans  la  Mayenne,  en  septembre; 

Dans  la  Loire-Inférieure,  le  quatrième  jeudi  des  va- 
cances ; 

Dans  Loir-et-Cher,  dans  le  courant  du  troisième  tri- 
mestre ; 
.     Dans  l'Aveyron  et  la  Gorrèze,  en  octobre. 

L assemblée  générale  ne  se  tient,  dans  les  Landes,  que 
tous  les  deux  ans  ;  dans  Lot-et-Garonne ,  que  tous  les  trois 
ans.  Mais,  dans  ces  deux  départements,  les  délégués  de 
canton  se  réunissent  chaque  année. 

Dans  la  Manche,  l'assemblée  générale  n'a  aussi  lieu  que 
tous  les  trois  ans.  Dans  les  années  où  il  n'y  a  pas  d'assemblée 
générale,  les  sociétaires  se  réunissent  au  chef-lieu  de  chaque 
canton. 

Dans  la  Lozère,  le  Nord  et  la  Haute-Savoie,  la  réunion 
du  conseil  administratif  tient  lieu  d'assemblée  générale;  les 
affaires  sont  traitées,  dans  le  courant  de  Tannée,  par  le  bu- 
reau de  la  société. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  l'assemblée  générale  est 
convoquée  toutes  les  fois  que  les  instituteurs  sont  réunis 
en  conférence  au  clief-lieu  du  département. 

Presque  partout,  l'assemblée  générale  se  réunit  au  chef- 
lieu  du  département.  Il  y  a  cependant  des  exceptions. 

Dans  le  Finistère,  on  a  décidé,  il  y  a  quelques  années, 
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que  les  asseoibiées  générales,  contrairement  aux  usages 
établis  précédemment,  se  tiendraient  à  tour  de  rôle^  autant 
que  possible,  dans  tous  les  grands  centres  du  département. 
Cette  décision  avait  pour  but  de  faire  mieux  connaître  la 
société  et,  par  suite,  de  recruter  de  nouveaux  adhérents. 

Dans  la  Gironde,  les  sociétaires  se  réunissent  daque 
année  en  assemblée  au  chef-lieu  de  canton. 

Il  en  est  ^e  même  dans  Seine-et-Marne,  où  l'époque 
choisie  est  le  mois  de  mai. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  il  y  a  une  assemblée  annuelle 
dans  chaque  cheMieu  de  circonscription  d'inspection  pri- 
maire. ».  •    ,   .  .  ,, 

Enfin,  dans  Saône-et-Loire ,  l'assemblée  générale  an- 
nuelle se  tient  tour  à  tour  au  chef^ieu^d'un  des  arrondisse- 
ments. 

Les  sociétés  étant  composées  d'instituteurs  domiciliés 
dans  tdus  les  cantons  d'un  département,  on  comprend  qu'il 
ne  soit  pas  possible  de  les  réunir  fi^équemment  en  assemblée 
géùérale.  •»  .<..,: 

On  comprend  aussi  qu'on  ait  souvent  à  constater  que  les 
sociétaires  mettent  peu  d'empressement  à  se  rendre  àrces 
réunions.  On  ne  peut" cependant  s'empêcher  de  craindre 
qu'ils  ne  se  désrntéressent  un  peu  trop  d'une  œuvre  qui 
est  la  leur  *et  ^ni  est  appelle  à  ieur  rendre  de  si  utiles:  ser- 
vices. •'  •••'■' 

C'est  pour  vaincre  ce  peu  d'empressement  qu'on  a  pris, 
dans  quelques  départements,  l'habitude  de  faire  coïncider 
l'assemblée  générale  'de  la  société  de  secours  mutuels  avec 
la  distribution  des  récompenses  accordées  aux  instituteurs 
et  aux  institutrices. 

C'est  dans  la  même  intention  que  les  Sociétés  de  la  Loire- 
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Inférieure,  de  Seine-et-Marne  et  de  ITonneont  prévu  lap- 
plication  d'une  amende  aux  sociétaires  qui  se  dispense- 
raient, sans  motif  légitime  et  reconnu  valable,  d'assister  aux 
assemblées  générales.  Celte  amende  est  de  5  francs  dans 
Seine-et-Marne,  de  3  francs  dans  la  Loire-Inférieure  et 
l'Yonne. 

Il  vaudrait  mieux  qu'on  n'eût  pas  besoin  d'avoir  recours 
à  de  pareils  moyens.  Bien  que  l'assistance  à  ces  réunions  en- 
traîne pour  beaucoup  une  certaine  dépense  et  une  fatigue 
souvent  assez  grande,  il  serait  bon  que  les  membres  parti- 
cipants se  rendissent  exactement  et  en  grand  nombre  aux 
assemblées  générales  :  ce  serait  le  moyen  de  prouver  qu'ils 
tiennent  à  leur  œuvre,  qu'ils  veulent  quelle  prospère  et 
que  le  bien  qu'elle  a  fait  précédemment  se  continue  et 
s'étende. 

Les  affaires  qui  peuvent  survenir  entre  deux  séances  du 
conseil  administratif  sont  traitées,  dans  quelques  départe- 
ments, par  le  bureau  de  la  société  ou,  plus  généralement, 
par  une  commission  pennanent€y  composée  ordinairement  du 
président,  du  secrétaire,  du  trésorier  et  de  deux  ou  plu- 
sieurs autres  membres  désignés  par  le  conseil.  Les  décisions 
prises  par  cette  commission  permanente  doivent  être  rati- 
fiées par  le  conseil  administratif  à  sa  première  séance. 

EnGn,  une  commission  d^apurement,  formée  de  membres 
nommés  par  le  conseil  et  dont  le  nombre  est  déterminé 
par  les  statuts,  est  chargée  de  vérifier  l'exactitude  des 
comptes  fournis  par  le  trésorier.  Elle  doit  être  saisie  des 
registres  et  pièces  de  comptabilité  un  mois  avant  la  séance 
générale  où  elle  rendra  compte  de  sa  vérification  à  la  so- 
ciété. 

Les  membres  du  conseil  administratif,  ainsi  que  ceux 
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de  la  commission  permanente  et  de  la  commission  d'apure- 
ment sont,  presque  partout,  choisis  à  l'élection. 

Outre  les  nîembres  élus,  les  statuts  de  certaines  sociétés 
admettent,  au  sein  du  conseil,  des  membres  de  droit.  Ce 
sont: 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  l'inspecteur  d'académie,  les 
inspecteurs  primaires,  le  directeur  de  l'école  normale; 

Dans  les  Hautes-Alpes,  les  inspecteurs  primaires; 

Dans  l'Aveyron,  avec  voix  consultative,  l'inspecteur  d'aca- 
démie, le  directeur  de  l'école  normale,  les  inspecteurs  pri- 
maires, le  secrétaire  de  l'inspection  académique; 

Dans  la  Corrèze  et  Maine-et-Loire,  le  préfet,  l'inspec- 
teur d'académie,  les  inspecteurs  primaires,  le  directeur  de 
l'école  normale; 

Dans  la  Drôme,  l'inspecteur  d'académie,  les  inspecteurs 
primaires,  le  directeur  et  la  directrice  des  écoles  nor- 
males; 

Dans  la  Loire-Inférieure,  l'inspecteur  d'académie  et  les 
inspecteurs  primaires; 

Dans  Meurthe-et-Moselle,  le  recteur  de  l'académie,  le 
préfet  du  département,  le  maire  de  Nancy,  l'inspecteur 
d'académie,  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  le  di- 
recteur de  l'école  normale,  quand  ils  sont  membres  ho- 
noraires ; 

Dans  rOrne,  les  inspecteurs  primaires  et  le  directeur  de 
l'école  normale; 

Dans  Saône-et-Loire ,  avec  voix  consultative,  l'inspecteur 
d'académie,  les  inspecteurs  primaires,  le  directeur  et  la  di- 
rectrice des  écoles  normales  ; 

Dans  la  Haute-Savoie,  le  préfet,  Tinspecteur  d'académie 
et  les  inspecteurs  primaires. 
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Dans  les  Pyréoées-Omn taies,  les  in^ecteurs  primaires 
sont  membres  de  droit  des  sous-commissions  d*arrondisse- 
ment.  i   «  .  . 

Dans  les  Basses-Alpes,  ils  font  partie  de  droit  des  bu- 
reaux d'arrondissement,  s'ils  veulent  bien  accepter  cette 
charge. 

Dans  la  Gharente^nférieure  et  dans  f Indre,  le  directeur 
de  Técole  normale  4  les  inspecteurs  primaires  et  le  secré- 
taire de  l'inspection  académique  sont  invités  à  assister  aux 
réunions  du  conseil  d'administration ,  avec  voix  consultative 
dans  le  premier  de  ces  départements,  avec  voix  délibérative 
dans  le  second. 

Dans  la  Haute-Savoie,  la  commission  d'apurement  est 
nommée  par  l'inspecteur  d'académie. 

Il  est  de  principe,  dand  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
que  les  fonctions  de  membre  du  conseil  administratif,  de 
la  commission  permanente  et  de  la  commission  d'apure- 
ment soient  gratuites.  Quelques  sociétés  ont  admis  une 
dérogation  à  ce  principe  et  allouent  une  indemnité  aux 
membres  qui  sont  obligés  de  se  déplacer  pour  assister  à 
une  réunion. 

Dans  l'A  isne ,  une  indemnité  représentant  rigoureusement 
le  prix  du  transport  par  chemin  de  fer  peut  être  accordée 
par  la  société  aux  membres  de  la  commission  administrative 
officiellement  convoqués  au  chef-lieu.  Les  membres  de  l'as- 
semblée générale  sont  exonérés  de  leurs  frais  de  voyage  :  il 
leur  est  attribué  sur  les  fonds  de  la  société  une  indemnité 
égale  à  ces  frais.  ... 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  une  indemnité  de  déplacement 
peut  être  payée  aux  membres  du  conseil  administratif  qui 
en  font  la  demande. 
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Dans  les  Basses-Alpes ,  oh  accorde  une  indemnité  aux  mem- 
bres du  comité  administratif  chaque  fois  qu  ils  se  rendent  au 
siège  de  la  société  :  elle  est  calculée  à  raison  de  s  o  centimes 
par  kilomètre  par  voie  de  terre  et  de  10  centimes  par  kilo- 
mètre par  voie  ferrée. 

Dans  le  ï^inistère ,  les  membres  de  la  commission  d'apu- 
rement reçoivent  une  indemnité  de  voyage. 

Dans  le  Lot,  il  est  loisible  au  bureau  d'allouer  aux 
membres  participants  qui  font  partie  du  conseil  adminis- 
tratif une  indemnité  de  déplacement  proportionnée  à  la 
distance  à  parcourir. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  les  délégués  peuvent  recevoir  une 
indemnité  de  voyage  dont  le  conseil  administratif  fixe  la 
quotité. 

Dans  le  Rhône ,  les  membres  du  conseil  d'administration 
et  du  bureau  habitant  hors  de  Lyon  sont  indemnisés  de 
leurs  frais  de  transport. 

Enfin,  dans  la  Haute-Savoie,  les  trois  membres  élus  du 
conseil  administratif  étrangers  à  l'arrondissement  d'Annecy 
reçoivent,  pour  chaque  réunion  du  conseil,  une  indemnité 
pareille  à  celle  des  membres  du  jury,  calculée  par  kilomètre 
de  distance. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  à  leur  tète  un  bul*eaxi 
composé  d'un  président,  d'un  ou  de  plusieurs  vice-prési- 
dents, d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier,  auxquels  on  ajoute 
parfois  un  secrétaire  adjoint  et  un  trésorier  adjoint.  Quelque- 
fois aussi  le  trésorier  remplit  en  même  temps  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Toutes  ces  fonctions  sont  gratuites.  Toutefois ,  certaines 
sociétés  accordent,  outre  les  frais  de  bureau,  une  indemnité 
au  trésorier  ou  au  secrétaire. 
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Dans  le  Pas-de-Calais,  ]a  quotité  de  rindemnité  à  attri- 
buer au  Irésorier  est  fixée  par  le  conseil  administratif. 

Dans  la  Haule-Savoie,  elle  ne  peut  dépasser  3o  francs 
par  an,  et  elle  n  est  allouée  au  trésorier  que  dans  le  cas  où 
il  ne  réside  pas  au  siège  de  la  société. 

Dans  les  Hautes-Pyrénées,  le  secrétaire  reçoit  3oo  francs. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  une  allocation  annuelle  peut 
être  accordée  au  secrétaire  et  au  trésorier;  le  chiffre  en  est 
déterminé,  à  chaque  renouvellement  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  par  rassemblée  des  délégués ,  sur  la  proposition  du 
conseil. 

Dans  l'Eure,  un  traitement  fixé  par  le  conseil  adminis- 
tratif est  alloué  au  secrétaire  et  au  trésorier. 

Dans  le  Calvados,  un  commis  aux  écritures  est  attaché 
à  la  commission  permanente  et  reçoit  une  rémunération 
fixée  par  l'assemblée  générale.  Il  seconde  le  président  et 
le  secrétaire  dans  la  correspondance,  la  tenue  des  regis- 
tres, etc. 

Les  vice-présidents,  le  secrétaire  et  le  trésorier  sont  or- 
dinairement élus  par  le  conseil  d'administration. 

Dans  la  Haute-Savoie,  cette  élection  se  fait  d'une  façon 
particulière.  Outre  les  membres  de  droit  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut,  le  conseil  administratif  se  compose  de 
(tsept  membre^  élus  au  scrutin  de  liste  parmi  les  institu- 
teurs membres  actifs,  savoir:  un  membre  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Bonneville,  Saint-Julien  et  Thonon,  et 
quatre  dans  l'arrondissenaent  d'Annecy.  Celui  des  quatre 
membres  actifs  ainsi  élus  dans  l'arrondissement  d'Annecy 
qui  réunit  le  plus  de  voix  est  vice-président;  le  second, 
trésorier;  le  troisième,  vice-trésorier,  et  le  quatrième,  se- 
crétaire de  la  société.  ?> 
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Dans  le  Cher,  le  trésorier  adjoint  est  présenté  par  le  tré- 
sorier et  agréé  par  l'assemblée  générale. 

Nous  ne  connaissons  quune  exception  à  la  règle  de 
l'élection  adoptée  partout  ailleurs  pour  la  nomination  des 
membres  du  bureau. 

Dans  les  Hautes-Pyrénées,  c'est  le  président  qui  nomme 
le  secrétaire  et  le  trésorier. 

Quant  au  président,  le  décret  organique  du  36  mars 
1882  portait  (art.  3)  qu'il  serait  nommé  par  TËmpereur, 
sans  indiquer  pour  quelle  durée. 

Le  18  juin  186&,  un  décret  fixa  la  durée  des  fonctions 
des  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels  à  cinq  ans 
à  partir  du  jour  de  leur  nomination. 

Enfin,  un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, en  date  du  27  octobre  1870,  abrogea  l'article  3  du 
décret  du  â6  mars  1 85â  :  il  décida  que  les  présidents  des  so- 
ciétés approuvées  ou  reconnues  comme  établissements  d'uli- 
lité  publique  seraient  désormais  élus  et  que  ce  serait  des 
sociétaires  eux-mêmes  qu'ils  recevraient  leur  titre  et  leuis 
droits. 

C'est  là  le  système  qui  est  encore  en  vigueur. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  étonnement  qu'on  lit,  dans  les 
statuts  de  trois  départements  (la  Drôme,  l'Orne  et  Vau- 
cluse) ,  que  l'inspecteur  d'académie  est  président  de  droit  de 
la  société  de  secours  mutuels.  Et  pourtant,  la  Société  de 
Vaucluse  a  été  approuvée  en  1880;  les  statuts  de  celle  de 
l'Orne  ont  été  revisés  en  1881,  et  ceux  de  la  Drôme  en 
188/1I 

Dans  la  Creuse,  où  les  statuts  ont  été  revisés  en  1881, 
les  inspecteurs  primaires  sont  vice-présidents  de  droite  alors 
que  le  président  est  soumis  à  l'élection. 

Monographies.  —  ?.  7 
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Dans  l'Hérault,  où  le  président,  le  vice-président  et  le 
trésorier  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  le  secré- 
taire par  le  conseil  administratif,  où  les  comités  d'arrondis- 
sement nomment  aussi  leur  président,  leur  vice*président 
et  leur  secrétaire*trésorier,  les  inspecteurs  primaires,  s'ils 
sont  membres  de  la  société,  sont  prmdents  de  droit  de  ces 
comités. 

Les  statuts  de  quelques  sociétés  admettent  des  présiderUs 
d^ honneur.  Ces  présidents  sont,  de  droit: 

Dans  l'Aisne,  la  Corse,  la  Marne  et  la  Haute-Savoie,  le 
préfet  du  département; 

Dans  les  Gôtes-du-Nord ,  Maine-et-Loire  et  les  Basses- 
Pyrénées,  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie; 

Dans  Eure-et-Loir,  où  la  société  est  placée  sous  le  pa- 
tronage du  préfet,  le  président  du  conseil  général  et  l'in- 
specteur d'académie; 

Dans  la  Charente <^J,  la  Loire-Inférieure  et  les  Deux-Sèvres , 
l'inspecteur  d'académie. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  les  inspecteurs  primaires  sont 
présidents  d'honneur  des  comités  de  circonscription;  dans 
Eure-et-Loir,  ils  sont  vice-présidents  d'honneur  de  la  so- 
ciété. 

Sans  l'avoir  inscrit  dans  leurs  statuts,  certaines  sociétés 
décernent  le  titre  de  président  d'honneur  aux  anciens  pré- 
sidents qui  ont  dirigé  pendant  longtemps  la  société  ou  qui 
lui  ont  rendu  des  services  signalés. 

Dans  le  Finistère,  cr l'assemblée  générale^  sur  la  propo- 
sition du  bureau,  peut  décerner  le  titre  de  président  ou  de 
vice-président  honoraire  à  toute  personne  qui  aura  montré 

^^^  Cette  disposition  n'était  pas  inscrite  dans  les  statuts  de  la  Société  de  lo 
Charente;  elle  a  été  adoptée  dans  rassemblée  générale  de  i886« 
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une  grande  sympathie  pour  ia  société  ou  qui  aura  contribué 
à  son  accroissement  ou  à  sa  prospérité  d. 

Le  décret  du  26  mars  1882  n'avait  fixé  aucune  condi- 
tion pour  l'éligibilité  des  membres  du  bureau  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  mais  les  statuts  modèles  qui  furent  pu- 
bliés par  le  Ministère  de  l'intérieur  portent  (art.  1 1)  que 
«nul  ne  peut  être  élu  membre  du  bureau  s'il  n'est  Français 
et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  civiques,  v 

Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  les  statuts  d'un 
grand  nombre  de  sociétés.  Dans  quelcpies  départements, 
on  y  a  ajouté  des  dispositions  particulières  qu'il  est  bon  de 
noter. 

Dans  les  Bouches-du-Rhdne ,  le  président  doit  appartenir 
au  personnel  de  l'enseignement, 

La  Société  des  institutrices  du  Jura  a  décidé  que  la  prési* 
dente  serait  élue  parmi  les  membres  titulaires. 

Les  statuts  de  la  Gôtenl'Or  portent  qu'autant  que  pos- 
sible le  président  f  le  vice-président,  le  trésorier,  le  secré- 
taire principal  et  le  secrétaire  adjoint  seront  choisis  parmi 
les  sociétaires  résidant  à  Dijon.  De  plus ,  pour  être  éligible 
comme  membre  du  bureau,  il  faut  être  associé  participant 
ou  honoraire  depuis  cinq  ans,  être  membre  de  l'Université  « 
en  exercice  ou  en  retraite,  ou  avoir  fait  partie  pendant  au 
moins  dix  ans  de  conseils  ou  commissions  universitaires 
d'examen  ou  d'administration. 

Dans  les  Hautes* Alpes,  le  secrétaire  et  le  trésorier  doivent 
demeurer  au  chef-lieu  du  département. 

Actuellement,  dans  la  majorité  des  départements,  c'est 
l'inspecteur  d  académie  qui  est  président  de  la  société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices. 
Cette  présidence  décernée  à  l'inspecteur  d'académie,  de 
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même  que  ia  vice-présidence  de  la  société  ou  la  présidence 
des  comités  d'arrondissement  attribuée  aux  inspecteurs  pri- 
maires, soulève  une  question  fort  controversée ,  sur  laquelle 
nous  croyons  devoir  dire  franchement  notre  avis.  Nous  le  di- 
rons avec  une  libei*té  d  autant  plus  entière  que  nous  sommes 
nous-mème,  depuis  plusieurs  années,  président  de  la  société 
de  secours  mutuels  établie  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices du  département  que  nous  administrons  comme  in- 
specteur d'académie. 

En  fait,  que  se  passe-t-il  ordinairement?  Un  inspecteur 
d'académie  qui  était  président  de  la  société  de  secours 
mutuels  est  admis  à  la  retraite  ou  bien  est  appelé  à  une 
autre  résidence.  On  est  obligé  de  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  président.  On  nomme  immédiatement,  et  en  géné- 
ral à  l'unanimité,  le  nouvel  inspecteur  qui  vient  d'arriver 
dans  le  département  et  qui  n'y  est  pas  connu.  Pour  justifier 
ce  choix,  on  dit  que  ce  n'est  pas  l'homme,  mais  le  fonc- 
tionnaire ,  que  les  instituteurs  ont  élu  ;  qu'ils  pensent  que 
la  direction  de  leur  société  sera  utilement  confiée  à  celui 
qui  a  déjà  l'honneur  de  diriger  l'enseignement;  qu'en  agis- 
sant ainsi ,  ils  veulent  prouver  leur  désir  d'être  placés  uni- 
quement sous  la  main  de  leur  chef  hiérarchique.  On  dit  en- 
core que  l'inspecteur  d'académie,  par  ses  fonctions  mêmes 
aura  plus  d'autorité  que  qui  que  ce  soit  pour  administrer 
la  société  de  secours  mutuels;  que,  l'en  nommer  président, 
c'est  assurer  un  recrutement  meilleur;  que  beaucoup  d'in- 
stituteurs ou  d'institutrices,  qui  n'auraient  pas  donné  leur 
adhésion,  se  feront  inscrire  au  nombre  des  membres  partici- 
pants pour  ne  pas  déplaire  à  leur  chef;  enfin ,  qu'élever  une 
autre  personne  à  la  présidence,  ce  serait  peut-être  froisser 
l'inspecteur  d'académie. 
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Toutes  ces  raisons  peuvent  se  soutenir  :  nous  n'en  persis- 
tons pas  moins  à  penser  que  ce  n  est  ni  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie, ni  à  un  inspecteur  primaire,  ni  à  aucun  membre  de 
l'administration  universitaire  que  doit  revenir  la  présidence 
de  la  société  de  secours  mutuels. 

Sans  doute,  les  inspecteurs  d'académie,  même  quand  ils 
partagent  notre  opinion,  ont  raison  de  se  trouver  honorés 
du  choix  des  instituteurs;  ils  ont  raison  d'être  touchés  de* 
l'unanimité  des  suffrages  qui  se  sont  réunis  sur  leur  nom. 
C'est  en  effet  une  grande  marque  de  confiance  dont  ils  sont 
l'objet. 

Il  y  a  aussi,  sans  parler  de  l'honneur,  un  véritable  plai- 
sir à  être  le  président  d'une  société  de  secours  mutueis  :  on 
en  suit  pas  à  pas  les  développements,  on  en  compte  un  à 
un  les  progrès  et  les  résultats.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'éton- 
ner que,  pour  beaucoup  d'inspecteurs  d'académie,  celle  de 
toutes  leurs  attributions  qui  leur  est  la  plus  chère,  celle  qui 
leur  tient  le  plus  au  cœur,  celle  dont  ils  sont  le  plus  fiers, 
ce  soit  la  présidence  de  cette  société.  C'est  qu'en  effet, 
lorsque  viennent  pour  les  instituteurs  les  jours  d'épreuve, 
si  hâtifs,  si  fréquents  dans  la  carrière  de  l'enseignement, 
l'inspecteur  peut,  en  sa  qualité  de  président,  aidé  des  con- 
seils et  de  l'expérience  de  la  commission  permanente,  sans 
opposition,  sans  difficultés,  sans  lutte,  sans  ces  nécessités 
de  service,  si  impérieuses  parfois  et  si  dures,  sans  mécon- 
tenter personne,  appliquer  le  règlement,  ce  règlement  fait 
par  les  sociétaires  eux-mêmes  et  dont  nul  d'entre  eux  n'aura 
jamais  à  souffrir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  la  satisfaction  que  les  inspec- 
teurs d'académie  éprouvent  à  se  voir  investis  du  titre  de 
président,  quelque  plaisir  qu'ils  aient  à  diriger  une  œuvre 
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dont  l'unique  but  est  de  venir  aux  secours  des  membres  du 
personnel  enseignant  dans  les  moments  difficiles,  il  n'en 
est  pas  un  qui  puisse  raisonnablement  tirer  vanité  du  titre 
qui  lui  a  été  conféré  à  son  arrivée  dans  le  département  : 
tous  savent  très  bien  que ,  nouveaux  venus ,  ils  n'ont  encore 
rien  fait  pour  mériter  la  confiance  qu'on  leur  témoigne. 
Mais,  dit-on,  l'inspecteur  d'académie,  chef  de  l'ensei- 

'gnement,  a  plus  d'autorité  que  qui  que  ce  soit  pour  ad- 
ministrer la  société,  pour  lui  amener  des  adhérents.  Sans 
aucun  doute,  c'est  l'inspecteur  d'académie  qui ,  au  point  de 
vue  administratif,  doit  avoir  et  a  la  plus  grande  autorité  sur 
les  instituteurs  et  les  institutrices  d'un  département.  Cette 
autorité,  il  la  tient  de  ses  fonctions.  Le  président  de  la  so- 
ciété de  secours  mutuels ,  lui ,  tient  son  titre  et  les  préroga- 
tives qui  en  découlent,  de  l'élection.  Pourquoi  donc  faire  in- 

•  tervenir  dans  une  œuvre  d'initiative  privée  l'autorité  of- 
ficielle d'un  fonctionnaire?  Est-ce  que  l'élection  par  ses 
pairs  ne  donnerait  pas  au  membre  participant  qui  serait 
nommé  président  l'autorité  suffisante  pour  diriger  la  so- 
ciété, pour  imposer  la  rigoureuse  observation  des  statuts, 
pour  appliquer  sans  parti  pris ,  sans  faiblesse ,  aussi  libéra- 
lement que  possible,  le  règlement,  qui  est  l'œuvre  de  tous, 
que  tous  se  sont  engagés  à  respecter  en  entrant  dans  l'asso- 
ciation ? 

Le  recrutement  des  sociétaires,  prétend-on,  se  ferait 
moins  facilement.  Peut-être  es1>-il  vrai  qu'un  certain  nombre 
d'instituteurs  et  d^institutrices  ne  demandent  à  entrer  dans 
la  société  de  secours  mutuels  que  pour  être  agréables  à  leur 
chef;  peut-être  même  en  est-il  qui  craindraient  de  lui  donner 
une  mauvaise  opinion  d'eux  s'ils  ne  se  faisaient  pas  inscrire 
comme  membres  participants.  Pour  l'honneur  du  personnel 
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enseignant,  nous  voulons  croire  que  ce  sont  là  des  excep- 
tions; autrement,  on  serait  obligé  d'avouer  qu'il  faut  faire 
du  bien  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  malgré  eux. 

Qu'il  soit  ou  non  président  effectif  de  la  société,  l'in- 
specteur d'académie  ne  se  désintéressera  jamais  de  l'œuvre 
qu'elle  poursuit.  Il  lui  donnera  son  concours  le  plus  absolu  ; 
il  la  secondera  de  tout  son  pouvoir;  il  aidera,  toutes  les  fois 
qu'on  aura  recours  à  lui,  le  conseil  administratif  de  ses 
conseils;  il  engagera  toujours  tous  les  instituteurs  et  toutes 
les  institutrices  à  faire  partie  de  cette  bienfaisante  associa- 
tion ;  il  leur  montrera  l'intérêt  qu'il  porte  à  cette  œuvre  en 
réclamant  pour  lui-même  une  place  parmi  les  membres 
honoraires,  et  il  emploiera  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa 
disposition,  il  profitera  de  toutes  les  occasions  qui  se  pré- 
senteront pour  augmenter  le  nombre  de  ses  membres.  Il 
agira  ainsi  parce  qu'il  sait  combien  de  services  est  appelée 
à  rendre  une  société  de  secours  mutuels,  parce  qu'il  en 
comprend  la  haute  portée  morale,  parce  que  rien  de  ce 
qui  touche  à  l'intérêt  du  personnel  enseignant  ne  peut  le 
laisser  indifférent. 

Si  les  instituteurs  veulent  montrer,  même  comme  mem- 
bres participants  de  la  société  de  secours  mutuels,  leur 
déférence  envers  l'inspecteur  d'académie,  s'ils  veulent  lui 
témoigner,  par  une  marque  particulière,  leur  confiance  et 
l'attacher  plus  intimement  à  leur  association ,  ils  le  peuvent 
sans  se  croire  obligés  pour  cela  de  l'élire  président.  Ils  n'ont 
qu'à  faire  ce  qui  se  pratique  déjà  dans  certains  départements, 
qu'à  lui  décerner  le  titre  de  président  d'honneur.  Leur  but 
sera  complètement  atteint. 

Mais  prétendre  que,  le  jour  où  l'inspecteur  d'académie 
cesserait  d^en  être  le  président  effectif,  la  société  de  secours 
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mutuels  ne  mareherait  plus,  cest  vérilabiement  faire  injure 
à  l'esprit  d'initiative  et  de  persévérance  qu'on  doit  rencon- 
trer chez  les  éducateurs  de  la  jeunesse;  c'est  douter  de  leur 
bon  sens;  c'est  les  traiter  en  enfants.  Les  faits  sont  là,  du 
reste,  pour  rassurer  les  esprits  craintifs  et  timorés  qui  ne 
voient  de  vie  possible  et  durable  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  que  si  la 
présidence  en  est  dévolue  à  l'inspecteur  d'académie.  Dans 
quelques  départements,  les  sociétés  ont  un  instituteur  à 
leur  tète,  et,  on  peut  s'en  convaincre  en. lisant  les  comptes 
rendus  annuels,  elles  n'en  vont  pas  plus  mal. 

N'est-il  pas  logique  d'ailleurs  que,  dans  une  société  où  le 
président  est  soumis  à  l'élection  tous  les  cinq  ans,  ce  pré- 
sident soit  choisi  parmi  les  membres  participants,  ainsi  que 
le  veulent  les  statuts  de  la  Société  des  institutrices  du  Jura? 
N'est-il  pas  juste  que,  si  les  sociétaires  estiment  que  la  di- 
rection de  la  société  est  mal  orientée,  ils  puissent  ne  pas  ré- 
élire le  président  dont  la  gestion  ne  leur  convient  pas?  Le 
peuvent-ils  bien  facilement  quand  c'est  un  de  leurs  chefs 
qui  est  président?  Oui,  sans  doute,  ils  le  peuvent;  mais 
loseront-ils ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

D'un  autre  côté,  est>-il  logique,  est-il  naturel  que  le  chef 
de  l'administration  dans  le  département  soit  ainsi  soumis, 
comme  président  d'une  société,  à  l'élection,  alors  que  les 
électeurs  sont  ses  subordonnés  ? 

Qui  donc  doit  être  appelé  à  l'honneur  de  présider  les 
sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices? A  notre  avis,  ce  devrait  être,  toujours  et  partout, 
un  instituteur  ou  un  ancien  instituteur.  Et  nous  voudrions 
que  ce  principe  fût  formellement  inscrit  dans  les  statuts  : 
rc  serait  le  moyen  d'empêcher,  ce  qu'ont  l'air  de  craindre 
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quelques  personnes,  que  les  instituteurs  ne  pouvant  plus 
élever  un  de  leurs  chefs  à  la  présidence  de  leur  société,  ne 
se  laissent  aller  à  la  confier  à  un  homme  étranger  à  rensei- 
gnement, à  un  homme  politique,  par  exemple.  Le  remède 
serait  alors  pire  que  le  mal. 

Nous  le  disons  avec  conviction,  après  y  avoir  longtemps 
réfléchi,  après  avoir  mûrement  pesé  le  pour  et  le  contre  : 
cest  un  instituteur,  et  exclusivement  un  instituteur,  qui 
devrait  être  appelé  par  ses  collègues  à  la  présidence  de  la 
société  de  secours  mutuels.  La  société  n  en  aurait  pas  moins 
le  droit  de  compter  sur  le  concours  le  plus  sympathique, 
sur  le  dévouement  le  plus  absolu  de  Tinspecteur  d  académio 
et  des  inspecteurs  primaires;  mais  elle  aurait  toute  sa  liberlt'^ 
d  action ,  toute  son  indépendance.  Les  membres  du  personnel 
enseignant  ne  sont  pas  des  enfants;  ils  sont  majeurs  et,  par- 
tant, capables  de  gérer  leurs  propres  affaires  au  mieux  do 
leurs  intérêts.  C'est  sur  eux-mêmes,  c'est  sur  eux  seuls  qu  ils 
doivent  compter  quand  il  s'agit  d'une  œuvre  qui  est  à  eux 
et  ne  doit  être  qu'à  eux.  Qu'ils  le  veulent  sincèrement ,  et , 
nous  en  sommes  convaincu,  leur  libre  initiative,  leur  propa- 
gande active,,  leur  persévérance  surtout,  assureront,  s'ils 
savent  rester  unis,  leur  force  et  leur  succès. 
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Les  ressources  qui  composent  le  fonds  social  des  sociétés 
de  secours  mutuels  proviennent  :    . 

i""  Des  droits  d'entrée  payés,  dans  certains  départements , 
par  les  membres  participants; 

^^  Des  cotisations  des  membres  participants;    , 
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3°  Des  amendes  en  usage  dans  quelques  sociétés; 

U^  Des  cotisations  des  membres  honoraires; 

5^  Des  recettes  que  les  sociétés  peuvent  faire  à  quelque 
litre  que  ce  soit. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de  ces  dif- 
férentes ressources. 

DROITS  D'BNTB^B. 

Les  sociétés  de  tous  les  départements  n'exigent  pas  que 
]es  instituteurs  et  institutrices  qui  sollicitent  leur  admission 
en  qualité  de  membres  participants  versent  un  droit  d'entrée. 

Parmi  celles  qui  ont  inscrit  ce  principe  dans  leurs  statuts, 
les  unes  demandent  ce  droit  d'entrée  à  tous  les  membres, 
quels  que  soient  leur  âge  et  le  nombre  de  leurs  années 
d'exercice  ;  telles  sont  les  sociétés  des  départements  suivants  : 
Eure-et-Loir  et  Indre-et-Loire,  où  le  droit  d*entrée  est  de 
6  ft>ancs;  l'Allier,  la  Corrèze,  le  Finistère,  le  Gard,  le  Loi- 
ret, les  Hautes -Pyrénées  et  Saône- et-Loire,  où  il  est  de 
5  francs;  la  Vienne,  où  il  est  de  h  francs;  la  Creuse,  où 
il  est  de  3  francs. 

Dan^ d'autres  départements,  on  ne  réclame  le  droit  d'en^ 
Irée  qu'à  partir  d'un  âge  ou  d'un  nombre  d'années  de  ser- 
vice déterminé;  dans  quelques-uns,  ce  droit  varie  suivant 
l'âge  du  candidat. 

Ainsi ,  dans  l'Ain ,  tout  membre  qui  se  fait  admettre  dans 
les  cinq  ans  qui  suivent  sa  première  nomination,  ne  paye 
aucun  droit  d'entrée;  passé  ce  délai,  il  doit  verser  une 
somme  égale  au  montant  des  cotisations  qu'il  aurait  versées 
depuis  sa  cinquième  année  d'exercice. 

Dans  l'Aube,  le  droit  d'entrée  est  fixé  à  3  francs.  Cette 
somme  est  multipliée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  nombre  d'années 
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qai  se  sont  écoulées  depuis  le  i^  janvier  qui  a  suivi  la  no- 
mination de  Tinstituteur  ou  de  ^institutrice  comme  titulaire. 
Dans  le  territoire  de  Belfort ,  le  droit  d  entrée  est  établi 
ainsi  qu'il  suit  : 

De  18  à  a5  ans 5^ 

De  aS  à  35  ans 10 

De  35  à  /i5  ans 90 

De  &5  à  5o  ans 3o 

.  Dans  les  Bouches-du-RhAne,  les  membres  fondateurs  ver- 
sent un  droit  d'entrée  de  5  francs;  les  membres  non  fonda- 
teurs, un  droit  de  10  francs,  s'ils  sont  Agés  de  moins  de 
3o  ans.  De  3o  à  35  ans,  le  droit  d'entrée  est  de  ao  francs  ; 
au-dessus  de  35  ans,  il  est  de  3o  francs. 

Dans  le  Calvados,  on  paye  a  francs  par  chaque  année 
d'exercice  jusqu'à  l'âge  de  â5  ans,  et  3  francs  par  chaque 
année  d'exercice,  de  2  5  à  /io  ans  d'âge.  Les  élèves-mattres 
et  les  élèves-maîtresses  des  écoles  normales  sont  dispensés 
du  droit  d'entrée,  à  la  condition  qu'ils  se  feront  admettre 
dans  la  société  dès  le  1^  janvier  de  Tannée  qui  suivra  celle 
de  leur  entrée  en  fonctions  dans  l'enseignement. 

Dans  la  Gôte-d'Or,  avant  a 3  ans,  on  ne  paye  pa$«de  droit 
d'entrée.  De  ti3  à  3o  ans,  on  doit  verser  10  francs,  et  de 
3o  à  35  ans^  la  francs  pour  chaque  année.  On  peut  s'ac- 
quitter par  un  versement  mensuel  de  5  francs. 

Dans  l'Eure,  tout  sociétaire  qui  a  plus  de  95  ans  paye 
un  droit  d'entrée  de  5  francs;  à  partir  de  3o  ans,  ce  droit 
est  de  10  francs;  à  35  ans,  il  est  de  ao  francs;  à  60  ans, 
de  5o  francs. 

Dans  le  Gers ,  on  n'exige  pas  de  droit  d'entrée  des  mem- 
bres qui  se  font  admettre  avant  a 5  ans.  De  a5  à  3o  ans, 
le  droit  est  de  1 0  francs;  de  3o  à  ko  ans,  il  est  de  1 5  francs. 
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Dans  la  Gironde,  le  droit  d^entrée  est  fixé  à  lo  francs; 
il  nest  exigé  que  lorsque  le  candidat  a  plus  de  a  5  ans. 

Dans  l'Hérault ,  ceux  qui  se  font  admettre  dans  la  société 
au  début  de  leur  carrière  ne  payent  pas  de  droit  d'entrée; 
les  autres  versent  â  francs. 

Dans  risère,  aucun  droit  d'entrée  n'est  exigé  au-dessous 
de  31  ans.  De  3i  ans  à  âS  ans,  on  paye  a  francs  pour 
chaque  année  d'âge;  de  â5  à  3o  ans,  k  francs  pour  chaque 
année  d'âge.  Ceux  qui  sont  âgés  de  plus  de  3o  ans  lorsqu'ils 
entrent  dans  l'enseignement  doivent  verser  autant  de  fois 
5  francs  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  qu'ils  ont  eu 
ai  ans. 

Dans  la  Société  des  instituteurs  du  Jura,  aussi  bien  que 
dans  celle  des  institutrices,  ceux  qui  n'ont  pas  fait  partie 
de  la  société  dans  l'année  qui  a  suivi  leur  nomination 
comme  titulaires  ne  sont  admis  qu'à  la  condition  de  verser 
autant  de  cotisations  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  le 
i*'  janvier  qui  a  suivi  l'année  de  leur  nomination. 

Dans  les  Landes,  aucun  droit  d'admission  n'est  exigé 
avant  l'âge  de  3o  ans.  Un  droit  d'entrée  de  lo  francs  est 
exigé  pour  les  sociétaires  entrants  âgés  de  3o  à  35  ans,  sans 
préjudice  de  la  cotisation  annuelle.  Un  droit  de  5  francs  par 
année,  comptée  à  partir  de  35  ans,  est  demandé  aux  socié- 
taires entrants  âgés  de  35  à  /(o  ans,  sans  préjudice  de  la 
cotisation  annuelle  et  du  droit  de  lo  francs  exigé  pour  les 
sociétaires  âgés  de  3  o  à  35  ans. 

Dans  la  Lozère,  on  n'exige  pas  de  droit  d'entrée  avani 
3o  ans.  A  partir  de  cet  âge,  ce  droit  est  ainsi  fixé  : 

De  3o  h  ko  ans 1 5>^ 

De  &o  à  /i5  ans ko 
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Dans  la  Marne,  le  droit  d'entrée  nest  exigible  qaà  parlii* 
fie  Tâge  de  20  ans,  et  dans  la  progression  qui  suit  : 

De  90  à  99  ans 9*^ 

De  99  à  95  ans 5 

De  95  à  3o  ans 10 

De  3o  à  35  ans 9& 

De  35  à  /io  ans 5o 

Dans  la  Mayenne,  c'est  à  partir  de  ai  ans  qu'on  est 
obligé  de  verser  un  droit  d'entrée,  qui  est  ainsi  filé  : 

De  91  à  93  ans 9^ 

De  93  à  95  ans 5 

De  95  à  3o  ans 10 

De  3o  à  35  ans 90 

De  35  à  Ao  ans 5o 

Dans  Meurthe-et-Moselle,  à  partir  de  l'âge  de  3/1  ans, 
le  candidat  qui  demande  son  admission  doit  payer  autant 
de  fois  1 9  francs  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  et  y  com- 
pris celle  où  il  a  atteint  sa  vingt-quatrième  année. 

Dans  la  Meuse,  le  droit  d'entrée  est  de  6  francs  jusqu'à 
95  ans.  De  35  à  35  ans,  ce  droit  de  6  francs  est  augmenté 
d'autant  de  fois  le  montant  de  la  cotisation  annuelle  qu'il 
s'est  écoulé  d'années  ou  de  fractions  d'années  depuis  le  jour 
ou  le  postulant  a  eu  35  ans. 

Dans  le  Nord ,  tout  sociétaire  âgé  de  plus  de  3  o  ans  et 
de  moins  de  35  ans  paye  1  franc  par  chaque  année;  tout 
sociétaire  âgé  de  35  à  3o  ans  paye  un  droit  fixe  de  5  francs 
et,  en  plus,  U  francs  pour  chaque  année.  Toutefois,  si  Ton 
n'entre  dans  la  société  qu'à  3o  ans,  mais  qu'on  soit  dans 
sa  première  année  d'exercice ,  on  ne  paye  aucun  droit. 

Dans  rOrue,  le  droit  d'entrée  est  exigé  de  tout  candi*- 


110  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

dat  ayant  â5  ans.  De  tiB  à  3o  ans,  on  verse  autant  de 
fois  5  francs  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  qu'on  a  eu 
a  5  ans. 

Dans  le  Puy-de-Dôme,  ce  droit  est  de  5  francs  avant 
3o  ans,  de  lo  francs  après  cet  âge. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  le  droit  d'entrée  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

De  i8  à  35  and 5^ 

De  âS  à  35  ans lo 

De  35  à  &5  ans 1 5 

Au-dessus  de  &5  ans,  on  verse  un  droit  fixe  de  1 5  francs 
et,  en  plus,  le  montant  total  des  cotisations  échues  depuis 
l'époque  où  l'on  a  atteint  cet  âge  jusqu'au  moment  de  l'ad- 
mission. L'instituteur  qui  se  fait  inscrire  comme  membre 
participant  dans  l'année  de  son  entrée  en  fonctions  est  dis- 
pensé du  droit  d'entrée. 

Dans  les  Pyrénées*Orientales,  on  ne  verse  aucun  droit 
d'entrée  de  i8  à  3o  ans.  De  3o  à  &o  ans,  ce  droit  est  de 
5  francs;  de  lio  à  Ub  ans,  il  est  de  lo  francs. 

Dans  le  Rhône ,  on  n'est  astreint  à  aucun  droit  d'entrée 
avant  l'âge  de  do  ans.  De  âo  à  s5  ans,  on  verse  i  franc 
par  année  d'âge  écoulée  depuis  la  vingtième  année;  de  2  5 
à  3o  ans,  on  paye  un  droit  fixe  de  6  francs  augmenté  de 
3  francs  par  année  d'âge  au-dessus  de  a 5  ans;  de  3o  à 
/lo  ans,  le  droit  fixe  est  de  âo  francs,  et  il  est  augmenté  de 
5  francs  par  année  d'âge  écoulée  d^uis  la  trentième  année. 
On  a  la  latitude  de  se  libérer  par  trimestre  en  un  an. 

Dans  la  Haute-Savoie,  lorsqu'un  membre  actif  est  âgé  de 
plus  de  35  ans  au  moment  de  son  entrée  dans  la  société, 
la  cotisation  annuelle,  qui  est  de  6  francs  pour  les  institu- 
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teons  et  de  5  francs  pour  les  ipstitutrices  et  les  femmes 
d'instituteurs,  est  augmentée  de  5o  centimes  pour  chaque 
année  d'âge  que  le  sociétaire  a  en  plus  de  35  ans  à  Tépoque 
de  son  admission.  Le  tarif  de  la  cotisation  à  payer  annudle- 
ment  par  les  membres  actifs  qui  se  trouvent  dans  ces  con- 
ditions est  le  suivant  : 

i&  36  ans 6^  5o* 

k  37  ans 7  00 

i  38  aoB 7  5o 

Institatrices   (  ^  36  ans S  5o 

et  femmes    |  à  37  ans 6  00 

d'instituteurs  |  à  38  ans 6  5o 

et  ainsi  de  suite,  la  cotisation  augmentant  de  5o  centimes 
par  an. 

Dans  Seine-et-MaMe ,  les  adjointe  et  les  adjointes  sont 
dispensés  du  droit  d'entrée»  Ce  droit,  pour  les  autres  mem- 
bres, est  de  5  francs  jusqu'à  3o  ans.  A  partir  de  cet  âge, 
on  doit  verser  les  cotisations  qu*on  aurait  payées  si  l'on 
avait  été  admis  dans  la  société  à  3o  ans. 

Dans  Seine-et-Oîse ,  le  droit  d'entrée  est  de  6  francs.  H 
est  abaissé  à  3  francs  si  l'on  demande  son  admission  dans 
les  six  mois  qui  suivent  la  première  nomination. 

Dans  les  Deux-Sèvres,  aucun  droit  d'entrée  n'est  exigé 
de  ceux  qui  se  font  inscrire  avant  2  5  ans.  Après  cet  âge , 
on  doit  verser  les  sommes  suivantes  : 

De  9&  à  3o  ans i5^ 

De  3o  à  35  ans 3o 

De  35  à  ko  ans 5o 

Dans  la  Somme,  les  instituteurs  et  les  institutrices  qui 
n'ont  pas  demandé  à  être  admis  dans  Tannée  qui  a  suivi 
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ieur  nomination  doivent  verser  autant  de  cotisations  qu  il 
s'est  écoulé  d'années  depuis  le  i^  janvier  qui  a  suivi  leur 
nomination. 

Dans  Tarn-et-6aronne ,  on  ne  paye  pas  de  droit  d  entrée 
si  Ton  se  fait  inscrire  dans  l'année  qui  suit  la  nomination. 
Après  ce  délai,  le  candidat  doit  verser  une  somme  égale  à 
autant  de  fois  la  cotisation  annuelle  qu'il  compte  d'années 
d'exercice  depuis  la  fondation  de  la  société. 

Dans  la  Vendée,  les  adjoints  et  les  adjointes  sont  dis- 
pensés du  droit  d'entrée.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui 
se  font  admettre  en  qualité  de  membres  participants  pen- 
dant leur  première  année  d'exercice  comme  titulaires.  Autre- 
ment, on  doit  verser  un  droit  d'entrée  égal  à  la  moitié  du 
total  des  cotisations  qu'on  aurait  payées  depuis  le  commen- 
cement de  la  deuxième  année  d'exercice. 

Dans  les  Vosges,  le  droit  d'entrée  n'est  exigé  que  de  ceux 
qui  ont  plus  de  s  5  ans  au  moment  de  leur  admission.  A  par- 
tir de  cet  âge,  on  paye  un  droit  fixe  de  k  francs  et,  en  plus, 
autant  de  fois  la  cotisation  annuelle  qu'il  s'est  écoulé  d'années 
depuis  et  y  compris  celle  où  l'on  a  atteint  sa  vingt-cinquième 
année. 

Les  statuts  de  l'Yonne  ne  prévoient  pas  de  droit  d'entrée; 
mais  ils  portent  que  les  titulaires  ou  adjoints  qui  n'ont  pas 
fait  partie  de  la  société  dès  leur  entrée  en  fonctions  ne 
pourront  prétendre  aux  allocations  et  indemnités  qu'un  an 
après  leur  admission. 

Dans  la  Charente,  on  a  admis  le  principe  du  droit  d'en- 
trée, mais  sans  rien  fixer  à  cet  égard.  Le  conseil  adminis- 
tratif établira  ce  droit  lorsqu'il  le  jugera  opportun. 

Les  sociétés  qui  admettent  les  femmes,  les  veuves,  les 
enfants  ou  les  maris  des  sociétaires  ont  procédé  de  façons 
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différentes  pour  le  droit  d  entrée.  Les  unes  exigent  le  même 
droit  de  tous  les  sociétaires;  les  autres  admettent  des  ex- 
ceptions. 

Dans  les  Hautes-Pyrénées,  les  femmes  d'instituteurs,  et 
dans  Seine-et-Oise ,  les  femmes  et  les  enfants  des  sociétaires, 
sont  dispensés  du  droit  d'entrée. 

Il  en  est  de  même  dans  les  Basses- Pyrénées  pour  les 
veuves  et  les  orphelins. 

Dans  Seine-et-Marne,  le  sociétaire,  outre  son  droit 
d'entrée  personnel,  paye  un  droit  de  i  franc  pour  chaque 
membre  de  sa  famille  qu  il  fait  affilier  à  la  société. 

Dans  la  Vendée,  le  droit  d'entrée,  pour  les  femmes  d'in- 
stituteurs et  les  maris  d'institutrices,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

De  30  &  35  ans 5^ 

De  36  à  3o  ans lo 

De  3o  &  35  ans 3o 

De  35  à  &o  ans •. ko 

Nous  devons  noter  une  disposition  spéciale  des  statuts 
de  l'Allier.  Dans  ce  département,  les  élèves-maîtres  et  les 
élèves-maîtresses  des  écoles  normales  sont  admis  dans  la 
société  de  secours  mutuels  en  qualité  de  membres  aspirantSy 
à  la  condition  de  verser,  soit  en  une,  soit  en  deux  fois,  un 
droit  d'entrée  de  5  francs.  A  leur  sortie  de  l'école,  ils  de- 
viennent membres  participants. 

ê 

COTISATIONS  DBS  MEMBRES  PARTICIPANTS. 

Le  chiffre  de  la  cotisation  annuelle  des  membres,  parti- 
cipants varie  suivant  les  départements.  Il  ne  descend  pas  au- 
dessous  de  II  francs  (Jura,  Société  des  institutrices)  et  ne 
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s*élève  pafi  au-deasus  de  18  fraucs  (Boqdhe»-du*Rhône  et 
Loire-Inférieure). 

Il  est  fixé,  pour  les  membres  de  renseignement  : 

A  II  frano8,  dans  le  Jura  (Société  des  institutrices); 
.^sAiâ 'francs,  dans  la  Corrèze,  la  Creuse,  le  Doubs,  TEure, 
le  Gard,  le  Jura  (Société  des  instituteurs),  la  Nièvre,  la 
Haute-Saône,  la  Haute-Savoie (^); 

A  7  francs,  dans  la  Lozère; 

A  8  francs,  dans  les  Alpes^Maritimes,  lesHaute^lpes, 
TAriège ^^\  TAube,  le  Calvados,  le  Cantal,  le  Cher,  la  Corse, 
les  Côtes-du*Nord,  Uie-et-Yilaine,  le  Lot,  la  Manche,  la 
Haute-Marne,  le  Nord,  TOise,  Seine^t-Marne,  Seine-et- 
Oise,  les  Vosges; 

A  9  francs,  dans  l'Aude,  les  Basses-Alpes,  la  Charente, 
la  Gironde,  le  Loiret,  l'Orne; 

A  io  francs,  dans  l'Ain,  l'Aisne,  l'Allier,  l'Ardèche,  les 
Ardennes,rAveyron,  la  Charente-Inférieure,  la  Côte-d'Or, 
Eure-et-Loir,  l'Indre,  l'Isère,  les  Landes,  la  Mayenne,  le 
Pas-de-Calais,  le  Puy-de-Dôme,  les  Pyrénées-Orientales, 
la  Seine-Inférieure j  la  Somme,  le  Tarn; 

A  13  francs,  dans  îe  territoire  de  Belfort,  dans  la  Dor- 
dogne,  la  Drôme,  le  Gers,  l'Hérault,  Indre-et-Loire,  Loir- 
et-Cher,  la  Loire ,  Lot-et-Garonne ,  Maine-et-Loire ,  la  Marne , 
Meurthe-et-Moselle,  la  Meuse,  les  Basses -Pyrénées,  les 
Hautes-Pyrénées,  le  Rhône,  Saône-et-Loire ,  la  Sarthe,  les 
Deux-Sèvres,  Tam-et-Garonne,  Vaucluse,  la  Vendée,  la 
Vienne,  l'Yonne; 

(^^  Dans  la  Haute-Savoie,  lorsque  Ton  entre  dans  la  société  après  Tâge  de 
35  ans ,  la  cotisation  annuelle  augmente  de  5  0  centimes  par  chaque  année  d'âge. 

^*)  Les  membres  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  f  Ari^e  ont  émis  le 
voeu  que  la  cotisation  annudle  (ttt  élevée  h  ta  francs^ 
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A  i  B  francs ,  dans  le  Finistère  ; 

A  t8  francs,  dans  les  Bouches-du'-Rbône  el;  la  Loire- 
Inférieure. 

Le  taux  de  la  ootisation  annuelle  est  général  emqnt  le 
même  pour  lei3  instituteurs  et  pour  les  institutrices,  pour 
les  titulaires  et  pour  les  adjoints,  Dftris  quelques  départe- 
ments, cependant,  qfi  a  éta][)}i  deux  çotjisations  différentes. 

Ainsi,  dans  la  Gorrèze  et  la  Haute-Savoie,  alorp  que  les 
instituteurs  payent  une  cotisation  dç  6  jErancs,  los  institu- 
tnces  ne  payent  que  S  frapeSf 

Dans  le  Jura ,  la  cotisation  des  instituteurs  est  de  6  francs  ; 
cdle  des  institutrices,  de  k  fraacs, 

Dans  la  Ghar^jDte,  les  adjoiqte  versent,  jusqu'au  jour  de 
leur  nomination  comme  titulaires ,  une  cotisation  de  3  francs 
au  lieu  de  9  fran/aa. 

Le9  adjointe  et  I«s  adjointes,  et  naturellement  les  sous* 
directrices  d'école  maternelle,  payent  : 

Dans  le  Cher,  4  lianes  au  lieu  de  8  francs; 

Dans  Loir-et-Cher,  6  francs  au  lieu  de  1  a  francis  ; 

Dan^  la  Ni^yriB,  3  franc0  au  lieu  de  6  francs; 

Dans  la  Seine-Inférieure,  6  francs  au  lieu  de  1.0  frani^s; 

Dans  la  Somme»  &  francs  au  lieu  d^B  10  francs; 

Dans  r Yonne,  6  frwcs  au  lieu  de  12  franjBs. 

Dans  la  Sarthe,  alors  que  la  cotisation  des  instituteurs 
et  institutrices  titulaires  eât  de  1  a  francs ,  celle  des  adjohits 
et  des  adjointes  non  mariés  est  de  9  francs. 

De  même,  parmi  les  sociétés  qui  admettent  dans  leur  sein 
les  femmes,  les  veuves,  les  enfants  et  les. orphelins  des  in* 
stituteurs,  les  maris  et  les  enfants  des  institutrices,  quelques- 
uuQs,  comn^e  celles  de  TAisne,  des  Alpes-Maritimes,  de  la 
Charente-Inférieure,  du  Cher,  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Eure, 
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du  Gard ,  de  la  Gironde ,  des  Landes ,  de  la  Lozère ,  des  Hautes- 
Pyrénées,  de  la  Sarthe,  de  la  Vendée  et  de  la  Vienne,  de- 
mandent aux  conjoints  et  aux  enfants  des  sociétaires  la  même 
cotisation  qu'aux  instituteurs  et  aux  institutrices. 

Dans  d'autres  départements,  on  établit  une  différence 
entre  le  taux  de  ces  cotisations  : 

En  Corse,  la  cotisation,  pour  les  femmes  de  sociétaires, 
est  de  5  francs  au  lieu  de  8  francs  ; 

Dans  rindre,  elle  est  de  5  francs  au  lieu  de  i  o  francs; 

Dans  la  Loire-Inférieure,  elle  est  de  i  s  francs  au  lieu  de 
i8  francs; 

Dans  la  Nièvre,  elle  est  de  3  francs  au  lieu  de  6  francs; 

Dans  la  Haute-Savoie,  elle  est  de  5  francs  au  lieu  de 
6  francs; 

Dans  le  Doubs ,  la  cotisation  est  de  ^  francs  pour  la  femme 
du  sociétaire  et  de  i  franc  pour  chacun  des  enfants,  mais  le 
maximum  pour  une  famille  est  fixé  à  lo  francs; 

Dans  Eure-et-Loir,  la  femme  du  sociétaire  paye  6  francs 
et  chaque  enfant  3  francs; 

Dans  le  Jura ,  les  femmes  et  les  veuves  payent  5  francs  ; 
chaque  enfant,  s  francs; 

Dans  le  Loiret,  on  paye  h  francs  pour  la  femme,  3  francs 
pour  le  plus  âgé  des  enfants  et  3  francs  pour  chacun  des 
autres  ; 

Dans  rOrne ,  la  cotisation  est  de  6  francs  pour  la  femme 
du  sociétaire  et  de  5  francs  pour  chaque  enfant; 

Dans  Seine-et-Marne,  les  femmes,  les  enfants,  les  veuves 
et  les  orphelins  versent  une  cotisation  de  &  francs  par  per** 
sonne; 

Dans  Seine-et-Oise,  la  cotisation  est  de  6  francs  pour  la 
femme  et  pour  chaque  enfant; 
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Dans  Sa6ne-etr-Loire,  les  femmes  et  les  maris  de  socié- 
taires payent  une  cotisation  de  6  francs; 

Dans  la  Creuse,  où  la  cotisation  ordinaire  est  de  6  francs, 
elle  est  élevée  à  i  o  francs  quand  l'instituteur  et  sa  femme 
sont  tous  deux  membres  de  la  société; 

Dans  Loir-et-Cher,  alors  que  les  membres  célibataires 
ou  veufs  sans  enfants  payent  i  s)  francs,  les  membres  mariés 
ou  veufs  avec  enfants  payent  1 8  francs  ; 

Dans  rOise,  la  cotisation  ordinaire  est  de  8  francs.  Si 
Tinstituteur  fait  admettre  sa  femme  et  ses  enfants  dans  la 
société,  il  doit  payer  une  cotisation  de  m  francs; 

Enfin ,  dans  les  Basses-Pyrénées ,  où  la  cotisation  est  fixée 
à  19  francs,  le  sociétaire  marié  qui  veut  des  médicaments 
pour  son  conjoint  et  ses  enfants  et  des  secours  de  décès 
paye  une  cotisation  supplémentaire  de  6  francs.  La  même 
cotisation  supplémentaire  est  exigée  du  sociétaire  célibataire 
qui  veut  assurer  les  mêmes  secours  à  ses  vieux  parents  :  il 
faut  toutefois,  dans  ce  cas,  que  ceux-ci  vivent  à  son  foyer. 

Époques  Jixées  pour  le  versement  des  coiisations  des  membres 
participants.  —  Dans  l'intérêt  des  finances  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  pour  assurer  en  même  temps  la  régu- 
larité du  service  de  secours,  il  est  important  que  les  cotisa- 
tions des  membres  participants  soient  parvenues  en  temps 
utile  au  trésorier.  C'est  dans  ce  but  que  les  statuts  des  so- 
ciétés indiquent  des  époques  déterminées  auxquelles  doit  se 
faire  le  versement  de  ces  cotisations.  Ces  époques  varient  na- 
turellement suivant  les  départements. 

Dans  le  territoire  de  Belfort,  aucune  époque  précise  n'est 
indiquée. 

Les  départements   suivants   exigent  que  la   cotisation 
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annuelle  soit  payée  en  une  seule  fois  et^  au  plus  tard,  aux 
époques  indiquées  ci-après  : 

Côte-d'Or,  Nord^*)  et  Puy-de-Dôme,  en  janvier; 

Yonne,  avant  le  i"  mars; 

Alpes-Maritimes  et  Hautes- Alpes,  en  mars; 

Allier,  Ardèche,  Jura,  Landes,  Lot-et-Garonne,  Oise, 
Somme  et  Tarn,  dans  le  premier  trimestre  de  Tannée; 

Pas-de-Calais,  avant  le  i^'mai; 

Corrèze  et  Seine-et-Marne,  en  mai; 

Loiret,  le  premier  jeudi  après  la  fête  de  l'Ascension; 

Seine-Inférieure,  avant  le  i"  juin; 

Eure  et  Meuse,  dans  le  deuxième  trimestre; 

Ardennes,  Cher,  Gers,  Mayenne  et  Vienne,  dans  le  pre- 
mier semestre; 

Sarthe ,  avant  le  1 5  juillet  ; 

Tarn-et-Garonne ,  en  juillet; 

Ain,  Orne  et  Vosges,  avant  le  i^  décembre. 

La  cotisation  doit  être  versée,  dans  les  Pyrénée^Orien- 
taleS)  lors  de  la  conférence  pédagogique  du  printemps  ou 
lors  de  celle  d'automne;  dans  l'Àriège  et  la  Lozère,  lors  de 
la  conférence  d'automne;  dans  la  Nièvre,  lors  de  la  confé- 
rence cantonale;  dans  le  Lot,  lors  de  la  deuxième  conférence 
pédagogique  de  l'année. 

Les  statuts  de  l'Aube,  du  Calvados,  du  Cantal  et  de  la 
Loire  portent  que  la  cotisation  doit  être  payée  en  une  fois 
dans  le  courant  de  Tannée  pour  laquelle  elle  est  due. 

Dans  le  Doubs,  on  peut  se  libérer  soit  en  une  fois,  au 
1*  janvier,  soit  en  deux  fois^  au  t"  janvier  et  au  i"*  avril. 

<')  Dans  le  Nord,  tout  sociétaire  qui  n'a  pas  paye  sa  cotisation  avant  le 
3i  janvier  n'a  pas  droit  aux  secours  pendant  l'année. 
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Les  Sociétés  de  l'Avayron  et  de  la  Haute^avoie  admettent 
le  versement  de  la  cotisation  en  un  terme  ou  on  deux  termes 
de  six  mois. 

Il  en  est  de  même  dans  la  Vendée,  où  les  époques  sont 
ainsi  fixées  :  mars  pour  ceux  qui  payent  en  une  fois ,  mars  et 
septembre  pour  ceux  qui  payent  en  deux  fois. 

Le  payement  par  semestre  est  admis  dans  les  Bassefr- 
Alpes,  la  Charente-Inférieure,  la  Dordogne,  Ëure-et-Loir, 
ilndre,  Loir«el>^Gher,  Mdine*et>-Loire,  la  Manche,  la  Marne, 
les  Hautes^Pyrétiées  et  Saône-et-Loire<  Dans  les  départe- 
ments d'Eure^t-Loir,  de  la  Manche,  des  Hautes-Pyréoées, 
le  versement  des  cotisations  doit  être  fait  au  commence^ 
ment  du  semestre. 

Dans  TAisne,  l'Aude,  la  Charente,  la  Corse,  les  Gôtes^u^ 
Nord,  le  Finistère ,  le  Gard,  l'Hérault,  Ille^t*Vilaine,  l'Isère, 
la  Loiro-Inféneure,  la  Haute-Marne,  Meurthe^^t-Moselle , 
les  Basses-Pyrénées,  la  Haute-Saône,  Seine-eb«Oise  et  les 
Deux-Sèvres,  les  cotisations  sont  payables  par  trimestre  et 
d'avance. 

Dans  le  Bhône,  elle  sont  recouvrées  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

Enfin,  la  cotisation  annuelle  est  payable  par  douzièmes  çt 
d'avance  dans  les  Bouchesnlu-^Rhône,  la  Drôme,  la  Gironde 
et  Vaucluse. 

Malgré  la  latitude  laissée  par  les  statuts  aux  membres 
participants  pour  opérer  le  versement  de  leur  cotisation  et 
bien  que,  dans  beaucoup  de  départements,  on  n'exige  pas 
l'exécution  stricte  des  prescriptions  statutaires  et  qu'on  re- 
commande de  profiter  des  conférences  pédagogiques  can- 
tonales pour  recueillir  les  cotisations,  il  se  produit  presque 
partout  des  retards  regrettables  pour  le  fonctionnement  des 
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sociétés.  Cette  négligence  ne  saurait  cependant  se  justifier 
par  des  raisons  sérieuses.  Chaque  sociétaire .  connaît  exac- 
tement l'époque  à  laquelle  il  doit  se  libérer.  La  somme  à 
verser  est  modique  :  il  n  est  pas  un  instituteur  ou  une  in- 
stitutrice qui  ne  puisse,  ne  fût-ce  que  par  un. prélèvement 
mensuel,  distraire  de  son  traitement  la  somme  nécessaire 
pour  payer  sa  cotisatioa.  C'est  là,  du  reste,  une  dette  d'hon- 
neur à  laquelle  nul,. ne  devrait  se  soustraire. 

Il  n'est  po^ible  d'assurer  le  bon  fonctionnement  d'une 
société  de  secours  mutuels  que  si  la  rentrée  des  fcmds  se  fait 
régulièrement  et  exactement.  Le  premier  inconvénient  du 
retard  dans  les  versements,  c'est  de  laisser  la  caisse  vide  et 
d'empêcher  de  régler  à  temps  les  demandes  de  secours  qui 
arrivent  parfois  en  grand  nombre.  Un  autre  inconvénient, 
c'est  de  diminuer  notablement  le  chiffre  des  iptérèts  qui 
auraient  pu  être  acquis  à  la  société,  ce  qui  lui  aurait  permis 
de  distribuer  les  secours  dans  une  plus  large  mesure  ou  de 
verser  une  somme  plus  importante  pour  augmenter  le  fonds 
destiné  aux  retraites.  Il  en  résulte  aussi,  pour  le  trésorier, 
une  tâche  plus  lourde  et  la  pénible  obligation  de  faire  de  ces 
réclamations  qui  sont  peut-être  plus  désagréables  pour  celui 
qui  les  fait  que  pour  ceux  à  qui  elles  sont  adressées.  Enfin , 
cette  négligence  est  une  cause  de  radiations  ou  de  démis- 
sions. Il  arrive  souvent  que  les  sociétaires  qui  se  sont  ainsi 
mis  en  retard  d'une  année  entière,  quelquefois  même  de 
plusieurs  années,  et  qui  ont  obtenu  crédit  de  la  bienveil- 
lance de  l'administration ,  ne  peuvent  plus  payer  les  cotisa- 
tions arriérées ,  parce  que  le  :  montant  en  est  trop  élevé  : 
alors  ils  se  retirent,  ou  la  société  est  obligée  de  les  rayer  du 
nombre  des  membres  participants.  Us  perdent  le  bénéfice 
des  versements  qu'ils  ont  faits. 
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U  est  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  les  sociétés  d^exiger 
le  versement  régulier  des  cotisations. 

Cest  pour  y  arriver  que,  dans  certains  départements, 
dans  le  Nord  par  exemple,  on  a  décidé  que  tout  sociétaire 
qui  n  aurait  pas  payé  sa  cotisation  à  l'époque  fixée  par  les 
statuts,  serait  privé  de  secours  pour  toute  maladie  qui  lui 
arriverait  dans  le  coui*s  de  l'année. 

C'est  aussi  dans  le  même  but  que  quelques  sociétés  ont 
prévu  l'application  d'amendes  aux  retardataires  : 

Dans  le  Gers ,  une  amende  de  a  5  centimes  par  mois  de 
retard  est  infligée,  à  partir  du  i^  juillet,  aux  sociétaires 
qui  n'ont  pas  payé  leur  cotisation  à  cette  époque  ; 

Dans  risère,  cette  amende  est  de  26  centimes  par  mois 
de  retard  à  partir  de  la  clôture  de  l'année  à  laquelle  la  coti- 
sation se  rapporte  ; 

Dans  le  Jura,  elle  est  de  5o  centimes  pour  les  institu- 
teurs et  de  s 5  centimes  par  mois  pour  les  institutrices,  à 
partir  du  1^  mai; 

Dans  le  Loiret,  quiconque  n'a  pas  payé  intégralement  sa 
cotisation  à  l'époque  prescrite,  c'est-à-dire  le  premier  jeudi 
après  l'Ascension,  est  frappé  d'une  amende  de  5o  centimes 
par  mois  de  retard  à  partir  de  cette  date; 

Dans  Lot-etr-Garonne ,  l'amende  est  de  1  franc  par  mois 
de  retard  pour  tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  coti- 
sation dans  le  courant  du  premier  trimestre; 

Elle  est,  dans  la  Somme,  de  5o  centimes  par  mois  di; 
retard,  à  partir  du  1^  mai. 

Modes  de  recouvrement  des.  cotisations  des  membres  partici- 
pants. —  Le  mode  de  recouvrement  des  cotisations  des 
membres  participants  a  une  grande  importance  pour  les 
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sociétés  de  secours  mutuels.  Suivant  qu^il  est  bon  du  mau- 
vais, suivant  qu'il  est  bien  on  mal  appliqué,  les  cotisations 
rentrent  régulièrement  ou  bien  elles  se  font  attendre^ 

Les  sociétés  établies  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices ont  adopté,  pour  recouvrer  les  cotisntions  de  leurs 
membres,  des  moye&s  divers  qui  peuvent  se  ramener  à 
trois  systèmes  :  recouvrement  par  les  déléguée  de  k  société 
ou  les  inspecteurs  primaires,  sans  avoir  recours  atiic  percep- 
teurs; recouvrement  par  l'intermédiaire  des  percepteurs; 
recouvrement  par  la  poste. 

Les  statuts  modèles!  du  3 1  août  1 863  et  ceux  du  1 9  mars 
1866  avaient  recommandé  le  premier  mode.  «Le  délégué 
de  chaque  canton,  disaient  ces  derniers  statuts,  perçoit  au 
moyen  d'un  livre  à  souche  la  cotisation  annuelle  des  membres 
participants  et  honoraires  qui  y  résident;  il  peut  également 
recevoir  tous  les  dons  en  argent  faits  à  la  société*  Si  la 
somme  versée  donne  au  déposant  la  qualité  de  membre  ho- 
noraire, avis  en  est  adressé  immédiatement  au  président. 
Du  1*  au  3 1  décembre,  les  délégués  adressent  au  président 
les  bordereaux  des  cotisations  et  versent  au  trésorier,  qui 
en  délivre  quittance  à  souche,  toutes  les  sommes  dont  ils 
sont  comptables,  m 

C'est  ce  système  qui  a  été  adopté ,  sauf  quelques  modi- 
fications de  détail,  dans  la  plupart  des  départements. 

Dans  l'Âveyron,  le  territoire  de  Belfort  et  les  Bouches- 
du-Rhdne,  les  sociétaires  versent  leur  cotisation  directement 
au  trésorier. 

Dans  le  Cantal,  le  Cher,  la  Corrèze,  la  Côte-d'Or,  la 
Creuse,  la  Dordogne,  le  Doubs,  l'Eure,  Eure^t^Loir,  le 
Finistère,  le  Gard,  la  Gironde,  l'Hérault,  lUe-et-Vilaine, 
le  Jura,  Loii^t-Cher,  le  Lot,  la  Losère,  le  Nord,  le  Puy- 
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de-Dôinè,  les  Pyrénées- Orientales,  Saôhe-et- Loire W,  la 
Haute-' Savoie,  Seine-et-Marne,  les  Deux- Sèvres,  le  Tam 
et  f Yonne,  les  cotisations  sont  reçues  indiffSéremment  par 
les  délégués  ou  les  correspondants  cantonaux ,  qui  les  trans- 
mettent au  trésorier,  ou  par  le  trésorier  luinfuème. 

Il  en  est  de  même  dans  la  Mayenne;  mais  les  statuts  de 
la  société  de  ce  département  interdisent  au  trésorier  d*en- 
caisser  directement  aucune  cotisation. 

Dans  les  Basses-Alpes,  la  Charente-Inférieure  et  le  Loiret, 
les  délégués  de  canton  perçoivent  les  cotisations  et  \ëé  re- 
mettent à  un  trésorier  d'arrondissement,  qui  les  verse  au 
trésorier  central. 

Dans  la  Nièvre  et  la  Somme ,  6e  sont  les  inspecteurs  pri- 
maires qui  reçoivent  des  mains  des  d^égués  ou  correspon- 
dants cantoiiaux  le  montant  des  cotisations  et  se  chargent 
de  le  transmettre  au  trésorier. 

La  Société  des  Basses-^Pyténées  fait  recetoir  les  cotisa- 
tions par  des  collecteurs  cantbnaux  qui  en  adressent  le  mon- 
tant au  trésorier. 

Dans  la  Loire-Ittférieure ,  les  fonds  peuvent  être  Vet*sés 
entre  les  mains  du  trésorier  ou  entre  celles  des  memb^es 
du  bureau  d'administration. 

Dans  les  Landes  et  Lot^t-Garonne ,  il  y  b  dans  chaque 
circonscription  un  trésorier  qui  reçoit  les  cotisations  et  les 
transmet  au  trésorier  en  même  temps  qu'il  adresse  un  bor- 
dereau au  président. 

Dans  l'Ain,  l'Aisne,  les  Ardennes,  l'Aube,  l'Aude,  le  Gdl- 
vados,  la  Charente,  la  Corse,  les  Côtes-du-Nord ,  l'Isère, 
la  Haute-Marne ,  l'Oise ,  TOme ,  le  Pas-de-Calais ,  la  Haute- 

^'^  Dans  SaADe-etrLoire,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le  recouvre- 
ment des  cotisations  se  fait  maintenant  par  la  poste. 
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Saône,  la  Sarthe,  Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Taru- 
etr-Garonne,  la  Vendée,  la  Vienne  et  les  Vosges,  ce  sont 
les  délégués  de  canton  qui  perçoivent  les  cotisations.  A  la 
fin  de  Tannée ,  ils  en  adressent  le  bordereau  au  président 
et  versent  au  trésorier  les  sommes  dont  ils  sont  comptables. 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  les  sociétaires  envoient  direc- 
tement ou  remettent  leur  cotisation  à  Imspection  acadé- 
mique. 

Dans  le  Rhône,  le  mode  de  recouvrement  est  laissé  au 
choix  du  conseil  d*administration. 

Le  second  système  consiste  à  faire  intervenir  les  percep- 
teurs dans  le  recouvrement  des  cotisations.  Ce  mode,  il  faut 
le  reconnaître ,  a  quelque  chose  de  séduisant  :  «r  II  semble 
très  propre,  ainsi  que  le  disait  M.  Dnruy  dans  sa  circulaire 
du  3o  mai  1868  aux  préfets,  à  faciliter  le  service  financier 
des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  les  membres  se  trouvent 
répandus  sur  toute  la  surface  d'un  département,  d 

En  engageant  les  sociétés  à  adopter  ce  mode  de  recou- 
vrement et  de  payement,  le  Ministre  de  l'instruction  pur 
blique,  qui  avait  consulté  son  collègue  des  finances  à  ce 
sujet,  faisait  cependant  part  aux  préfets  des  observations 
qui  avaient  été  faites  :  (t  Mon  collègue  des  finances ,  disait-il , 
ne  pense  pas  pouvoir  imposer  cette  obligation  à  MM.  les  tré- 
soriers-payeurs généraux ,  parce  qu'elle  pourrait  créer  contre 
le  Trésor  des  recours  qui  ne  peuvent  s'exercer  que  pour  des 
&its  de  charge  et  d'intérêt  public;  mais  il  me  fait  remarquer 
que  ces  comptables  sont,  par  l'essence  même  de  leur  in- 
stitution, autorisés  à  recevoir  des  particuliers  ou  établisse- 
ments privés  des  dépôts  de  fonds  en  compte  courant,  à  leurs 
risques  et  périls,  à  des  conditions  librement  débattues  de 
part  et  d'autre,  i) 
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<f  Je  ne  m'oppose  nullement,  ajoutait  M.  le  Ministre  des 
finances,  à  ce  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  deman- 
dent au  trésorier-payeur  général  de  leur  département  de 
leur  ouvrir  un  compte  courant,  avec  ou  sans  intérêts,  mais 
à  la  condition  qu'il  s'agira  d'une  entente  locale,  de  faits  qui 
ne  créeront  aucun  recours  contre  le  Trésor,  en  un  mot  d'opé- 
rations qui  ne  se  traduiront  pas  dans  lès  écritures  officielles, 
mais  seulement  dans  les  écritures  des  fond»  particuUers  de 
la  Tr^rerie  générale. 

Quelques  sociétés,  trouvant  commode  le  système  de  re- 
couvrement par  les  percepteurs,  l'ont  adopté;  mais  la  per- 
ception ne  se  fait  pas  partout  de  la  même  façon. 

Dans  Indre-et-Loire,  les  cotisations  peuvent  être  versées 
entre  les  mains  du  receveur  municipal  ou  au  trésorier  direc- 
tement. 

Dans  Meurthe-et^oçelle ,  elles  sont  reçues  par  les  rece- 
veurs municipaux. 

La  Société  de  la  Meuse,  qui  lors  de  sa  création  avait 
décidé  que  les  cotisations  seraient  recueillies  par  les  délé- 
gués de  canton ,  les  fait  recevoir  maintenant  par  les  percep- 
teurs. 

Les  sociétaires  de  Maine-et-Loire  payent  leurs  cotisations 
entre  les  mains  des  percepteurs  ou  les  adressent  directe- 
ment au  président,  qui  les  transmet  au  trésorier. 

Dans  la  Manche,  ce  sont  les  délégués  de  canton  qui  per^ 
çoivent  les  cotisations.  Us  les  versent  aux  percepteurs,  qui 
les  font  parvenir  au  trésorier-payeur  général.  Un  bordereau 
des  fonds  reçus  est  adressé  au  président  de  la  société. 

Dans  l'Ardèche  et  la  Marne,  les  percepteurs  recueillent 
les  cotisations  d'après  des  états  dressés  par  le  trésorier  de 
la  société. 
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Ce  sont  également  les  percepteurs  qui ,  dans  les  Hautes- 
Alpes,  la  Dr6me  et  Vauduse,  reçoivent  les  cotisations.  La 
perception  en  est  faite,  dans  les  Hautes- Alpes,  p^r  un  pré- 
lèvement sur  le  mandat  du  mois  de  mars;  dans  la  Drôme 
et  Vaucluse,  par  un  prélèvement  de  i  franc  sur  le  mandat 
de  chaque  mois. 

Enfin,  trois  sociétés  seulement  jusqu'à  présent,  celles  du 
Finistère,  de  Tlndre  et  de  Sa^ne-et-Loire,  ont  recours  au 
recouvrement  par  la  poste. 

La  Société  de  Tlndre  fait  opérer  ce  recouvrement  en 
deux  fois  ;  dans  la  première  quinzaine  de  mai  et  de  no- 
vembre. 

Depuis  quelques  années  on  emploie  le  même  procédé 
dans  le  Finistère  et  dans  Saônoret^Loire.  Dans  ce  dernier 
département,  le  recouvrement  des  cotisations  se  fait  qu  une 
fois,  au  commencement  du  mois  dç  jniUet. 

De  ces  différents  systèmes,  quel  est  le  meilleur? 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  c  ept  le  dernier,  la  recou- 
vrement par  la  poste.  Il  est  encore  peu  usité;  mais  nous 
pensons  que  lavenir  lui  appartient. 

Le  recouvrement  par  l'intermédiaire  des  percepteur3  est, 
sans  doute,  assez  commode.  L'inconvénient  qu'il  présente, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  l'imposer.  Il  n'existe  que  par  suite 
d'un  accord  entre  le  trésorii^-payeur  généra}  i  qui  s'y  prête 
volontiers,  nous  le  reconnaissons,  et  l'administration  de  la 
société.  Que  le  trésorier  général  vienne  à  changer,  qu'un 
percepteur  soit  déplacé,  il  en  résuite,  la  plupart  du  temps, 
un  arrêt  dans  le  recouvrement  des  cotisations,  arrêt  qui  se 
prolonge  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  accord  soit  conclu  ou  que 
de  nouvelles  instructions  soient  données. 

Le  recouvrement  par  les  délégués  a  cela  de  bon  qu'il 
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permet  aux  sociétaires  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes 
sans  recourir,  pour  l'administration  de  leur  société,  à  au* 
cune  personne  étrangère.  C'est  en  partant  de  ee  principe 
que  les  sociétaires  du  Nord  ont  décidé ,  lors  de  la  rwision 
des  statuts  en  187&,  qu'on  ne  solliciterait  pas  le  concours 
des  percepteurs  pour  le  recouvrement  des  cotisations.  Mais , 
quelque  bon  que  soit  un  principe»  il  ne  suiSt  pas  de  le  poser  : 
il  faut  l'apfdiquer»  Or,  si  mm  en  jugeons  par  les  appels  in- 
cessants à  l'exMtitudequ  on  trouve  chaque  année  soit  dans 
les  comptes  rendus  des  sociétés  de  secours  mutuels,  soit 
dans  les  bulletins  départamentaux,  par  le  nombre,  considé- 
rable dans  certains  départements  où  ce  sont  les  d^égués 
qui  perçoivent  les  coHsftIiions,  d^s  sociétaires  qui  sont  en  re* 
tard ,  nous  devons  en  conclure  que  tous  les  délégués  sont 
loin  de  s'acquitter  comme  ils  le  devrai^wt  de  la  charge  qu'ils 
ont  assumée. 

Le  recouvrement  par  la  poste  ne  présente  aucun  des  in- 
convénients que  nous  venons  de  signaler.  En  revanche,  il 
présente  des  avantages  incontestables.  Nous  en  trouvons  la 
{Nreuve  dans  les  comptes  rendus  de  deux  des  départements 
qui  ont  adopté  ce  sy^ème^ 

cr  Nos  frais  généraux ,  disait-on  dans  le  Finistère  en  1 885 , 
ont  atteint  un  chiffre  asses  élevé.  Gela  provient  des  frai»  de 
recouvrement  des  cotisations  par  la  poste,  Cette  perte,  si 
c'en  eat  une,  est  largement  oompensée  par  les  résultats  ob* 
tenus.  Nous  n'avons  plus  guère  de  cos  cotisations  arriérées 
qui ,  outre  la  perte  d'intérêts  qu'elles  occasionnairat ,  avaient 
encore  le  grand  inconvénient  de  déterminer  quelques  mem-* 
bres  à  démissioniier  ou  à  se  laisser  radier.  Or,  depuis  que 
le  bureau  emploie  ce  mode  de  perception  »  il  n'a  eu  à  con^ 
stater  aucnne^  démissioii  de  ce  genre,  t 
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La  même  année ,  le  président  de  la  Société  de  Saône-et- 
Loire  s'exprimait  ainsi  : 

ff  L'année  dernière,  notre  secrétaire -trésorier  m'avait 
adressé  quelques  jours  d'avance  la  liste  des  sociétaires  en 
retard  dans  le  payement  de  leurs  cotisations. 

(cËUe  était  longue,  cette  liste ,  et  les  sommes  dues  à  la  so- 
ciété avaient  de  rimportance. 

(tEn  la  parcourant,  j'avais  remarqué  des  noms  connus, 
appartenant  à  des  membres  aisés,  qu'on  pouvait  bien  soup- 
çonner de  mauvaise  volonté. 

«Le  conseil  administratif,  voyant  que  les  temporisations 
et  les  ménagements  qu'il  avait  accordés  jusque-là  ne  faisaient 
qu'augmenter  le  nombre  des  cotisations  arriérées,  prit  la 
résolution  suivante  : 

(T  Un  mandat^  mis  en  recotwrement  par  la  poste ,  sera  présenté 
(c  à  tous  les  sociétaires  en  retard  le  8  décembre  i88i. 

(T  Chaque  année  ensuite  un  mandat  de  même  genre  sera  présenté 
(fie  8  juillet,  pour  la  cotisation  de  F  an/née  courante.  Ce  sera  une 
ttmise  en  demeure  de  payer  ou  de  démissionner,  n 

cr  C'était  toute  une  révolution  dans  noire  façon  d'opérer 
nos  recouvrements ,  révolution  qui  n'atteignait ,  îl  est  vrai , 
que  nos  mauvais  payants. 

tr  Nous  devions  done  nous  attendre  à  en  voir  disparaître 
un  certain  nombre.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  Quarante-cinq 
n'ont  pas  payé  le  mandat.  Quelques-uns,  depuis  plusieurs 
années,  se  considéraient  déjà  comme  ne  faisant  plus  partie 
de  la  société  et  l'avaient  tout  à  fait  oubliée  ;  d'autres  avaient 
quitté  le  département  et  l'enseignement;  d'autres ,  enfin , 
attendaient  peut-être  une  maladie  pour  payer  leurs  cotisa- 
tions arriérées  par  indifférence  et  considéraient  comme  dis- 
gracieux d'avoir  à  donner  de  l'argent  au  lieu  d'en  recevoir. 


FONDS  SOaAL.  12» 

(rMais  tous  étaient  des  non-valeurs  qui  grossissaient  in- 
utilement la  liste  de  nos  membres,  quand  ce  n  étaient  pas 
des  parasites,  plus  à  charge  qu'à  profit  pour  notre  société. 

crJe  considère  comme  un  bien,  pour  ma  part,  d'avoir 
éclairci  notre  situation.  Si  nous  avons  moins  de  figurants 
dans  la  pièce,  tous  les  acteurs  jouent  consciencieusement 
leur  r61e ,  et  nous  pouvons  compter  sur  eux. 

(T  Les  mandats  mis  en  recouvrement  par  la  poste  simpli- 
fient nos  rouages  administratib.  Chaque  année,  vers  le  mi- 
lieu du  mois  de  juillet,  l'état  de  nos  finances  nous  sera  exac- 
tement connu,  d'abord  par  le  nombre  des  mandats  payés, 
et  ensuite  par  le  bordereau  de  la  caisse  des  retraites,  qui 
nous  arrive  à  cette  époque,  yi 

La  seule  objection,  on  le  voit,  qu'on  puisse  élever  contre 
le  mode  de  recouvrement  par  la  poste,  c'est  la  dépense 
qu  il  impose.  Mais  cette  dépense  est  assez  minime.  Si  les 
frais  généraux  d'administration  sont  augmentés  de  ce  chef, 
ils  sont  diminués  par  la  suppression  des  registres  à  souche, 
des  bordereaux,  etc.  D'ailleurs,  les  fonds  étant  versés  plus 
tAt  entre  les  mains  du  trésorier,  en  juillet,  par  exemple, 
comme  dans  Sadne-et-Loire ,  il  lui  est  facile  de  les  placer 
et  de  leur  faire  produire  un  intérêt  jusqu'au  moment  où  il 
les  versera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  aug- 
menter le  fonds  des  retraites.  Cet  intérêt  couvrira  certaine* 
ment,  on  à  bien  peu  de  chose  près,  les  frais  qu'aura  en- 
traînés le  recouvrement  par  la  poste. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point.  Les  essais 
qui  ont  déjà  été  faits  de  ce  système  ont  donné  de  bons  ré- 
sultats. Nous  croyons  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
agiraient  dans  leur  intérêt  bien  entendu  en  l'adoptant, 
sauf  à  l'expérimenter  d'abord. 

Monographies.  —  t.  9 
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AMBNDES. 

Au  Dombire  des  resfiouroes  qui  constituent  le  fouds  social , 
les  sociétés  de  secours  mutuels  de  quelques  départements 
ont  inscrit  le  produit  des  amendes  dont  peuvent  être  frappés 
leurs  membres.  Ces  départements  sont  :  le  Cantal,  la  Cha- 
rente »  la  Corrète»  la  Corse»  Eure-et-Loir,  le  Finistère,  le 
Gers,  la  Gironde,  l'Indre,  Indre-et-Loire,  l'Isère,  le  Jura, 
les  Landes,  la  Loire,  la  Loire- Inférieure,  le  Loiret,  Lot- 
et-Garonne,  les  Hautes-Pyrénées,  Seine-et-Marne,  la 
Somme,  le  Tarn  et  l'Yonne. 

Cette  mention  est  toute  platonique  dans  le  Cantal,  la 
Charente,  la  Corrèze,  la  Corse,  le  Finistère,  la  Gironde 
et  l'Indre  ;  car  nulle  part ,  dans  les  statuts ,  il  n'est  indiqué 
ce  que  sont  ces  amendes  et  dans  quels  cas  elles  sont  in-* 
fligées. 

Les  statuts  de  l'Eure-et-Loir  se  contentent  de  dire  que 
les  sociétaires  pourront  être  frappés  d'une  amende  pour  non- 
observation  de  l'une  des  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Dans  le  Gers,  l'Isère,  le  Jura,  le  Loiret,  Lot-et-Garonne 
et  la  Somme,  les  amendes  ont  pour  but  de  combattre  la  né- 
gligence dans  le  payement  des  cotisations.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  elles  sont  fixées  :  dans  le  Gers,  l'Isère 
et  le  Jura  (Société  des  institutrices),  à  â5  centimes;  dans 
le  Jura  (Société  des  instituteurs),  le  Loiret  et  k  Somme, 
à  5o  centimes;  dans  Lot-«t-Garonne,  à  i  franc  par  mois  de 
retard. 

Outre  cette  amende,  la  commission  de  permanence  de  la 
Somme  peut,  si  elle  le  juge  utile,  imposer  aux  instituteurs 
ou  institutrices  qui  demandent  à  rentrer  dans  la  société, 
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après  1  avoir  quittée ,  une  amende  de  i  o  francs  en  plus  do 
payement  des  cotisations  arriérées. 

Dans  les  autres  départements  qui  ont  admis  le  principe 
des  amendes^  dles  ont  un  but  différent. 

Dans  Indre-et-Loire ,  «r  nul  sociétaire ,  lors  de  l'assemblée 
générale ,  ne  peut  prendre  la  parole  de  sa  place ,  interrompre 
pour  faire  une  objection  ou  une  question,  converser  ou  dis- 
cuter avec  ses  voisins ,  aloi^  que  le  président  a  donné  le  si-- 
gnal  du  silence,  sous  peine  d  un  rappel  à  Tordre  simple  pour 
la  première  infraction,  et  d'une  amende  de  i  franc,  avec  ou 
sans  BEiention  au  compte  rendu,  en  cas  de  récidive.  L ordre 
du  jour  épuisé,  le  sociétaire  frappé  d  une  amende  est  admis 
à  présenter  ses  observations.  Le  bureau  décide  si  l'amende 
est  maintenue;  dans  ce  cas^  elle  doit  être  payée  dans  le 
délai  de  trois  mois,  -n 

D'après  tes  statuts  de  la  Loire,  des  amendes,  dont  le 
chiffre  n'est  pas  indiqué,  sont  infligées  «rà  celui  qui,  étant 
en  convalescence,  aurait  repris  ses  fonctions  sans  i'autori- 
sation  du  médecin,  et  à  celui  qui  aurait  troublé  l'ordre  dans 
les  assemblées  v. 

Dans  la  Loire-Inférieure,  «rtout  membre  qui  n'assiste 
pas  à  l'assemblée  générale ,  seins  encuses  valables  adressées 
au  président,  est  passible  d'une  amende  de  3  francs  à  re- 
tenir sur  le  premier  versement.  La  même  amende  de  3  francs 
est  applicable  au  membre  du  bureau  qui ,  sans  motif  légi- 
time ,  n'assiste  pas  aux  séances  trimestrielles,  if 

Dans  les  Hantes-Pyrénées,  (ttous  les  instituteurs  du  can- 
ton  sont  convoqués  aux  funérailles  de  tout  membre  titulaire 
par  les  soins  de  l'instituteur  le  plus  voisin  du  défunt.  Ceux 
qui  né^igent  de  rendre  les  derniers  devoirs  à  leur  collègue, 
sans  excuse  reconnue  légitime  par  le  conseil  administratif. 
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sont  passibles  d'une  amende  de  5  francs.  Le  refus  de  paye- 
ment de  cette  amende  peut  entraîner  l'exclusion.  Us  sont 
encore  invités,  par  le  même  moyen  et  sous  la  même  res- 
ponsabilité ,  au  service  funèbre  qui  est  égalemeipt  célébré  en 
Thonneur  du  défunt,  dans  le  mois  qui  suit  le  décès,  n 

Dans  Seine-et-Marne,  te  tous  les  sociétaires  du  canton, 
sauf  empêchement  reconnu  légitime  par  le  comité,  sont 
tenus  d'assister  à  la  réunion  annuelle,  qui  a  lieu  le  premier 
jeudi  du  mois  de  mai  au  chef-lieu  du  canton,  sous  peine 
d'une  amende  de  5  francs)). 

Dans  le  Tarn ,  r  tout  membre  participant  qui  né^ige  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  encourt  une  amende  de 
i  franc  pour  chaque  contravention.  Il  paye  une  amende  de 
5  francs  s'il  a  trompé  sciemment  la  société  pour  son  compte 
ou  s'il  a  favorisé  volontairement  les  fraude  i  et  les  fausses 
déclarations  des  sociétaires.  Tout  membre  participant  qui 
trouble  le  cours  des  séances  subit  une  amende  de  i  franc. 
Les  amendes  sont  exigibles  avec  la  cotisation  à  payer,  d 

Dans  l'Yonne,  enfin,  cries  membres  participants  qui, 
sans  motif  reconnu  valable  par  les  sociétaires  présents,  se 
dispensent  d'assister  à  la  réunion  annuelle  au  chef-lieu  de 
canton  sont  passibles  d'une  amende  de  3  francs  t). 

COTISATIONS  DES  MEMBRES  HONORAIRES. 

De  même  que  pour  les  membres  participants,  le  chiffre 
de  la  cotisation  annuelle  demandée  aux  membres  hono- 
raires des  sociétés  de  secours  mutuels  varie  suivant  les 
départements. 

Cette  cotisation  est  fixée  : 

A  t\  francs,  dans  le  Jura  (Société  des  institutrices)  (^); 

^^^  La  Sodâé  des  iostitutrices  du  Jura  donne  ie  titre  de  membre  honoraire 
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A  5  francs^  dans  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  TAi^ 
dèche,rAude,le  CherW,  les  C6tes-du-Nord,  la  DrômeW  le 
Gard,  l'Isère,  le  Lot,  la  Lozère,  la  Haute-Marne,  l'Orne  W^ 
le  Pas-de-Calais  W,  les  Basses-Py rénées  (*',  les  Hautes-Pyré- 
nées, les  Pyrénées-Orientales  W ,  la  Haute-Saône,  la  Sarthe  W, 
la  Vendée  W; 

A  6  francs,  dans  les  Alpes-Maritimes,  le  Cantal  (^),  la 
Charente ^*®J,  la  Corrèze,  la  Creuse,  le  Doubs^*^',  le  Gers^^^J, 

perpétuel  k  toute  personne  qui  verse  loo  francs  à  la  sodétë;  elle  accorde  le 
même  titre  aax  fonctionnaires  de  Tadministration  académique  qui  versent  une 
somme  de  10  francs. 

(^'  Dans  le  Cher,  un  versement  unique  de  5o  francs  donne  droit  au  litre 
de  membre  honoraire.  Toute  personne  qui  fiiit  un  don  à  la  sociëtë  reçoit  le 
titre  de  membre  bienfaiteur. 

^  La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée,  dans  la  Drôme,  par  le  verse- 
ment d'une  somme  de  90  francs  au  moins,  en  une  fois. 

^^  Dans  rOme,  les  membres  qui  payent  une  cotisation  annuelle  de  5  francs 
reçoivent  le  titre  de  menAreê  êouser^tewrs  ;  le  titre  de  membres  bienfaiieuin  est 
donné  à  ceux  qui  versent  une  somme  de  5o  francs  en  une  fois. 

^*)  Dans  te  Pas-de-Calais,  la  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  un 
versement  unique  de  1 00  francs. 

^*)  Dans  les  Basses-Pyrénées,  les  personnes  qui  versent  nue  somme  de 
100  francs  reçoivent  le  titre  de  membres  perpétuels. 

^')  La  cotisation  annndle  peut  être  rachetée,  dans  les  Pyrénées-Orientales. 
par  le  versement  d'une  somme  de  1 00  francs. 

^'^  Dans  la  Sarthe,  les  personnes  qui  versent  une  sonmie  de  5o  francs  re- 
çoivent le  titre  de  membres  biei^iteurs. 

^^  Dans  la  Vendée,  le  versement  d*une  somme  de  100  francs  donne  droit 
au  titre  de  membre  honoraire. 

^*'  Dans  le  Cantal ,  la  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  verse- 
ment, en  une  seule  fois,  d'une  somme  de  100  frtincs. 

('*}  Dans  la  Charente,  toute  personne  qui  verse  une  somme  de  100  francs 
reçoit  le  titre  de  membre  bienfaiteur. 

^"^  Dans  le  Doubs,  un  versement  de  loo  francs  donne  droit  au  titre  de 
menJfre  fondateur. 

^"^  Dans  le  Gers,  en  versant  60  francs,  on  devient  membre  fondateur. 
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l'Hérault'^^  U  Jum  (Société  de»  instituteurs)'^',  la  Loire-In- 
férieure, Maine-et-Loire  ^'^  la  Nièvre W,  ia  Haute-Savoie, 
les  Deux-Sèvres,  Tarn-et-Garonue  ; 

A  8  francs,  dans  TAube,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise; 

A  9  francs,  dans  la  Gironde (^); 

A  10  francs,  dans  l'Ain,  l'Aisne,  l'Allier,  les  Ardennes'^', 
les  Bouches-dtt-Rh6ne  (^' ,  le  Calvados  W ,  ia  Charente-Infé- 
rieure, la  Corse ,  la  Côle-d'Or,  la  Dordogne,  l'Eure  (•),  Eure- 
et-Loir,  le  Finistère'*^),  Ille-et- Vilaine,  l'Indre '"',  Indre-et- 

(^^  Daos  fHâ^uit,  un  venwiDent  da  6o  fraxics  donne  droit  au  titre  de 
membre  honoraire, 

^*^  La  Société  des  institatenra  du  Jora  donne  le  titre  de  m$mikre  honoraire 
ferpétuel  à  toute  personne  qui  verse  i  oo  francs;  eUe  accorde  le  même  titre  aux 
fonctionnaires  de  Tadministration  académique  qui  versent  lo  francs. 

^'^  Dans  Maine^t«Loire,  le  titre  de  m«mhre  fmiateur  est  accordé  à  toute 
personne  qui  verse  i  oo  francs, 

(*)  Dans  la  Nièvre,  les  membres  honoraires  ne  sont  pas  obligés  àt  payer 
une  cotisation  annuelle.  Toute  personne  qui  verse  ao  francs  en  une  fois  ou  une 
cotisation  annudle  de  6  francs  reçoit  le  titre  de  membrefoiidaUwr' 

^^^  La  Société  de  la  Gironde  donne  aussi  le  titre  de  membru  honoraires  aux 
personnes  qui  lui  font  un  don. 

^*)  Dans  les  Ardennes,  un  versement  de  aoo  francs  donne  droit  au  titre  de 
membre  honoraire  perpetueL 

^'^  Dans  les  Bouehes-dn-Rbône,  la  cotisation  annaelie  peut  être  rachetée  par 
le  versement  d'une  somme  de  loa  francs  en  une  fois;  les  personnes  qui  font 
un  don  intérieur  à  loo  francs  reçoivent  le  titre  de  membre  domuewn. 

^')  Dans  le  Calvados,  on  accorde  le  titre  de  mendtres  bierfaiieun  anxper*- 
sonnes  qui  font  à  lia  société  des  dons  ou  des  legs,  qui  donnent  gratuitement 
des  soins  aux  malades  ou  qui  versent  5o  francs,  ainsi  quaux  membres  parti- 
cipants qui  font  abandon  il  la  société  d'une  indemnité  de  loo  francs  en  un  an 
ou  de  900  francs  en  quatre  ans. 

^*^  Dans  TEure,  la  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  un  versement 
de  1 00  francs  an  moins. 

^^*)  Dans  le  Finistère ,  un  acte  de  générosité  donne  droit  au  titre  de  bienfaiteur. 

^^^^  Dans  rindre,  la  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d'une  somme  de  too  francs  en  une  fois. 
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Loire W,  les  Landes ^^),  Loir-et-Cher W,  k  Loire, le  Loiret W, 
Lot-et-Garonne (^),  la  Manchet^),  la  Marne,  la  Mayenne (^), 
Meurthe-et-Moselle W,  le  NordW,  l'Oise 0«),  le  Puy-de- 
Dôme(>'^  le  Rhône  (^'),  Saône-et-Loire,  la  Seine-Inférieure (^^>, 
la  Somme ("\  le  Tarn,  la  Vienne '"^  les  Vosges ,  rYonne^^"'; 

^'^  Dans  Indre-etr-Loire ,  ceux  qui  ont  aide  à  fonder  ia  société  soit  par  un  con- 
cours  direct,  soit  en  versant  s 5  francs ,  reçoivent  le  titre  de  membres  fondateuri, 

^^  Dans  les  Landes,  le  titre  de  hiei^ailêw  est  donné  h  tonte  personne  qui 
verse  Qoe  somme  de  lo  franes  aa  minîmom. 

^'^  Dans  Loir«t-Gher,  quiconque  verse  i  oo  francs  est  membre  hmiomire  à  vie, 

^*)  Dans  le  Loiret,  la  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  un  verse- 
ment de  i5o  francs. 

(')  Dans  Lotpet-Oaronne,  le  don  d^une  somtm  qoeloonquê  donne  droit 
au  titre  de  memhre  Um^fntew, 

^'^  Dans  la  Manche ,  la  cotisation  annudle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d'une  somme  de  300  francs,  payée  en  une  ou  plusieurs  fois.  De  plus,  la  société 
peut  donner  le  titre  de  membres  honoraires,  en  les  dispensant  de  la  cotisation, 
aux  médecins  qui  s'engagent  à  soigilef  gratuitement  les  sociétaires  malades. 

^'^  Dans  la  Mayenne,  la  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  un  verse- 
ment de  1 00  francs. 

(*)  Dans  Meurthe^t-Moselle,  un  versement  de  160  francs  donne  droit  au 
titre  de  membre  honoraire. 

^*)  Dans  le  Nord,  en  versant  100  francs  en  une  fois,  les  memhres  hono- 
raires sont  dispensés  de  la  cotisation  annuelle. 

^**^  Dans  rOise,  le  rachat  de  la  cotisation  annuelle  peut  se  faire  au  moyen 
d'un  versement  de  9 00  francs. 

<*')  Dans  le  Puy-de-Dôme ,  on  donne  le  titre  de  pumbrefondaêeut  h  toute  per- 
sonne qui  verse  100  francs. 

^^'^  Dans  le  RhAne,  en  versant  100  francs,  on  devient  membre  fondateur, 

^"^  Dana  la  Sone^InCilrieure ,  qui  verse  &o  franes  a  droit  au  titre  de  biei^aiieur. 

^**^  La  Société  de  la  Somme  donne  le  titre  de  membres  honoraires  àperpétuiU 
aox  personnes  qui  versent  100  francs;  elle  accorde  le  même  titre  aux  fonc- 
tionnaires de  f  administration  académique  qui  versent  10  francs. 

^'*^  Dans  la  Vienne,  les  médecins  et  les  pharmaciens  qui  font  k  la  société  une 
remise  de  5o  p.  0/0  reçoivent  le  titra  de  menJnres  honoraires, 

^^*^  Dans  rYoDDe,  en  versant  100  francs,  on  a  droit  au  titra  de  membrehono- 
nûre  à  vie,  et  en  versant  300  francs  au  titre  de  membre  honoraire  à  perpétuai. 
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A  19  francs,  dans  la  Meuse  et  Yaucluse^''. 

La  Société  de  secours  mutuels  de  TÂriège  donne  le  titre 
de  membre  honoraire  k  toute  personne  qui  aide  au  déve- 
loppement de  l'association  par  ses  soins ,  par  ses  conseils  ou 
par  une  souscription. 

Dans  TAveyron,  les  membres  honoraires  sont  tenus  de 
verser  une  souscription,  qui  nest  pas  déterminée,  ou  la 
cotisation  fixée  par  les  statuts.  Il  s'agit  probablement  de  la 
cotisation  annuelle  de  i  o  francs  qui  est  exigée  des  membres 
participants. 

Dans  le  territoire  de  Belfort,  on  est  membre  honoraire 
à  la  condition  de  payer  les  cotisations.  Le  chiffre  de  ces 
cotisations  est  variable,  mais  il  n'est  jamais  inférieur  à 
1 0  francs. 

VI 

SECOURS. 

Les  secours  accordés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  à  leurs  membres 
participants  s'appliquent  principalement  : 

1"*  Aux  frais  de  maladie; 
d®  Aux  frais  de  suppléance  ; 
3"*  Aux  frais  frinéraires. 

Par  surcroit,  certaines  sociétés  accordent  des  secours  à 
ceux  de  leurs  membres  que  les  infirmités  obligent  à  cesser 
leurs  fonctions,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
sociétaires. 

^'^  Dans  Vandose,  la  cotiiaCioii  aimaelle  peat  être  rachetée  par  an  vene- 
ment  de  6o  francs. 
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SECOURS  POUR  FRAIS  DE  MAUDIS. 

Deux  principes  différents  président  à  la  répartition  des 
secours  pour  maladie  :  le  premier  consiste  à  attribuer  au 
sociétaire  une  somme  déterminée  par  jour  de  maladie  ;  le 
second,  à  lui  rembourser,  en  tout  ou  en  partie,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Le  principe  de  l'indemnité  par  jour  de  maladie  est  adopté 
dans  les  départements  suivants  :  Ain,  Aisne,  Allier,  Ar- 
dèche.  Aube,  Aude,  Basses-Alpes,  Gantd,  Charente,  Corse, 
GAtes-du-Nord,  Doubs,  Hérault,  Isère,  Landes,  Loire, 
Lot,  Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire,  Haute -Marne, 
Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord,  Puy-de-Dôme, 
Hautes  -  Pyrénées ,  Pyrénées  -  Orientales ,  Haute  -  Saône , 
Haute-Savoie,  Seine-et-Oise,  Tarn,  Yaucluse  et  Vosges. 

Naturellement,  l'indemnité  journalière  varie  suivant  les 
départements  : 

Dans  TAisne,  TArdèche,  l'Aude,  le  Doubs,  la  Haute- 
Marne,  la  Haute-Saône,  Seine-et-Oise  et  Vaudnse,  elle  est 
calculée  d'après  les  ressources  de  la  société. 

Dans  Maine-et-Loire,  le  secours  accordé  par  journée 
de  maladie  est  également  fixé  d'après  les  ressources  de  la 
société  :  il  peut  varier  de  i  fr.  5o  à  5  francs. 

Dans  l'Hérault  et  le  Puy-de-Dôme,  ce  secours  est  de 
1  franc  par  jour. 

Dans  les  Côtes-du-Nord ,  il  est  aussi  de  i  franc;  mais  la 
société  se  réserve  d'accorder  un  secours  supplémentaire 
suivant  les  besoins  du  sociétaire. 

Dans  le  Cantal,  il  est  de  i  franc  par  jour  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  la  maladie  et  de  5o  centimes  pen- 
dant les  trois  mois  suivants. 
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Dans  les  Landes,  il  est  de  5o  centimes  par  jour  pendant 
deux  mois ,  quand  le  sociétaire  malade  est  suppléé  sans  perte 
de  traitement;  mais  Tindemnité  totale  ne  peut  dépasser 
i5o  francs  dans  le  même  exercice.  Lorsque  le  sociétaire 
est  suppléé  à  ses  frais  ou  en  congé  sans  traitement,  il  re* 
çoit  une  indenmité  de  a  fr.  5o  par  jour  pendant  deux  mois 
au  plus. 

Dans  MeUrthe-et-Moseile ,  tout  membre  participant  qui  a 
dû,  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  interrompre 
la  classe  et  garder  la  chambre ,  reçoit  un  secours  de  i  franc 
par  jour. 

Dans  les  Basses^AIpes,  le  secours  journalier  de  maladie 
est  de  1  fr.  â5. 

Dans  TAin,  l'Isère  et  le  Nord,  il  est  de  i  fr.  5o. 

Dans  la  Haute-Savoie,  il  est  de  i  fr.  5o  pour  les  insti- 
tuteurs et  de  1  fr.  â&  pour  les  institutrices  et  les  femmes 
d'instituteurs. 

Dans  la  Corse,  il  est  de  i  fr.  5o  pour  les  hommes  et  de 
1  franc  pour  les  femmes. 

Dans  la  Loire,  il  est  de  i  fr.  5o  pendant  le  premier  mois 
de  la  maladie,  de  i  fr.  35  pendant  le  deuxième  mois,  de 
1  franc  pendant  le  troisième  mois. 

Dans  l'Allier,  l'Aube  et  la  Charente,  le  sociétaire  a  droit 
à  2  francs  par  jour  de  msdadie. 

Dans  la  Mayenne,  ce  secours  est  de  â  francs  par  jour. 
Si  une  opération  chirurgicale  est  nécessaire  ou  si  la  maladie 
occasionne  des  dépenses  considérables,  la  société  peut  ac- 
corder un  secours  supplémentaire  de  loo  francs  au  plus. 

Dans  la  Meuse,  le  secours  journalier*  est  de  s  francs  pen- 
dant les  cent  premiers  jours  et  de  i  franc  pendant  chacun 
des  cent  jours  qui  suivent. 
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Dans  les  Hautes-Pyvénées,  il  est  de  â  francs  par  jour  de 
maladie  qui  nécessite  un  suppléant  pour  les  instituteurs  et 
les  institulrices,  et  de  i  franc  pour  les  femmes  d'instituteurs 
non  institutrices. 

Dans  les  Pyrénée»-Orientales,  la  société  accorde  d  francs 
par  jour  de  maladie  pendant  trois  mois ,  et  i  franc  par  jour 
pendant  les  ti^ois  mois  suivants ,  au  sociétaire  dont  le  traite- 
ment n  est  pas  maintenu.  Elle  peut  en  outre  lui  accorder 
ko  francs  au  plus  pour  le  service  médical  et  pharmaceu*- 
tique.  L'instituteur  retraité  qui  est  resté  membre  partici- 
pant de  la  société  reçoit  i  franc  par  jour  pendant  trois 
mois  et  5o  centimes  pendant  les  trois  mois  suivants. 

Dans  le  Tarn,  l'indemnité  journalière  est  de  a  francs 
pour  une  maladie  qui  excède  quinze  jours  et  qui  dure 
trente  jours  seulement*  Après  ce  temps,  die  est  réduite  de 
moitié  pendant  quatre  mois. 

Dans  les  Vosges,  elle  est  de  a  francs  pendant  deux  mois, 
de  1  franc  pendant  les  deux  mois  suivants. 

Dans  le  Lot,  quand  le  sociétaire  malade  n'est  pas  suppléé 
à  ses  frais,  la  quotité  du.  secours  journalier  est  déterminée 
par  le  conseil  administratif.  Lorsqu'un  suppléant  est  néces- 
saire, le  secours  est  de  2  francs  par  jour  pendant  le  premier 
mois  et  de  i  fr.  5o  pendant  les  deux  mois  qui  suivent. 

Dans  Lot-et-Garonne,  lorsque  le  sociétaire  continue  à  tou- 
cher son  traitement,  il  reçoit  1  franc  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois;  lorsqu'il  est  privé  de  traitement,  le  se- 
cours journalier  est  de  â  fr .  5  0  pendant  trois  mois. 

Les  sociétés  d'un  certain  nombre  de  départements  ont 
admis,  pour  les  secours  de  maladie,  le  principe  du  rem- 
boursement des  honoraires  du  médecin  et  des  médica- 
ments. 
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Ces  départements  sont  les  suivants  :  Alpes-Maritimes, 
Hautes-Alpes,  Ardennes,  Ariège,  Aveyron,  territoire  de 
Belfort,  Bouche&^u-Rh6ne ,  Calvados,  Charente-Inférieure, 
Cher,  Corrèze,  Côte-d'Or,  Creuse,  Dordogne,  Drôme, 
Eure,  Eui»e-et-Loir,  Finistère,  Gard,  Gers,  Gironde,  Hle- 
et-Vilaine ,  Indre ,  Indre-et-Loire ,  Jura ,  Loir-elnCher,  Loire- 
Inférieure,  Loiret,  Lozère,  Manche,  Marne,  Nièvre,  Oise, 
Orne,  Pas-de-Calais,  Basses-Pyrénées,  Rhône,  Saône-etr 
Loire,  Sarthe,  Seine-et-Marne,  Seine-Inférieure,  Deux- 
Sèvres,  Somme,  Tarn-et-Garonne,  Vendée,  Vienne  et 
Yonne. 

Dans  quelques-uns  de  ces  départements,  le  rembourse^ 
ment  est  intégrsd  ;  dans  les  autres ,  il  n  est  que  partiel  ;  mais 
partout  il  est  soumis  à  la  condition  générale  de  ne  pas  dé- 
passer, pendant  le  même  exercice,  un  quantum  déterminé 
des  ressources  de  la  société.  Quelques  sociétés  ont  posé  en 
outre  des  conditions  particulières,  tarif  des  honoraires  du 
médecin  et  tarif  pharmaceutique ,  dont  nous  parlerons  plus 
loin. 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  l'Aveyron,  le  territoire  de 
Belfort,  le  Calvados (^),  le  Cher,  l'Eure,  le  Finistère,  la  Gi- 
ronde, Ille- et- Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  la 
Loire-Inférieure,  le  Loiret,  la  Lozère,  la  Manche,  TOise, 
la  Sarthe (^),  Seine-et-Marne,  la  Seine-Inférieure,  les  Deux- 
Sèvres,  Tarn-et-Garonne,  la  Vendée  et  la  Vienne,  on  rem- 
boui*se  intégralement  les  médicaments,  à  moins  que  les  res- 

^'^  Dans  ie  Calvados,  la  sociëtë  accorde  une  indemnité  spéciide  pour  une 
opëration  chirurgicale.  La  totalité  des  remboursements  et  secours  ne  peut  ex- 
céder 3oo  francs  dans  une  même  année. 

^*^  Dans  la  Sarthe ,  la  femme  et  les  en&nts  du  sociétaire  n'ont  droit  qu  à  la 
moitié  du  montant  des  notes  du  médecin  et  du  pharmacien. 
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sources  de  la  société  ne  soient  pas  suffisantes  ou  bien  que 
les  notes  ne  soient  évidemment  exagérées  ou  comprennent 
des  spécialités  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  de 
vrais  médicaments.  On  rembourse  aussi  intégralement  les 
honoraires  du  médecin,  mais  dans  des  conditions  généra- 
lement fixées  par  les  statuts.  Nous  indiquerons  plus  loin 
quelles  sont  ces  conditions. 

Dans  les  Hautes-Alpes,  on  accorde,  pour  les  frais  de 
maladie,  une  indemnité  qui  est  déterminée  d  apr^  1^»  ^^^ 
sources  de  la  société.  Cette  indemnité  n'est  jamais  inférieure 
à  1  o  francs  ni  supérieure  à  5o  francs.  Une  seconde  demande 
de  secours  peut  être  faite  dans  la  même  année. 

Dans  les  Ardennes,  le  maximum  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  à  rembourser  par  la  société  est  fixé  à 
3oo  francs  pour  une  même  maladie.  La  dépense  résultant 
de  remploi  simultané  de  deux  médecins  n  incombe  à  la 
société  que  dans  la  proportion  de  moitié,  sauf  le  cas  où  le 
médecin  traitant  aurait  réclamé  lui-même  une  consultation 
qu'il  jugeait  nécessaire. 

Les  Sociétés  de  l'Ariège,  de  la  Gorrèze  et  de  la  Creuse 
accordent  un  secours  en  rapport  avec  les  dépenses  qu  a  oc- 
sionnées  la  maladie. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône ,  les  sociétaires  sont  rem*- 
boursés  de  leurs  frais  de  médecin  et  de  médicaments 
jusqu'à  concurrence  de  i  fr.  ^5  par  jour  de  maladie.  Une 
indemnité  spéciale  est  accordée  pour  une  opération  chirur- 
gicale. 

Dans  la  Charente-Inférieure,  on  rembourse  les  frais  phar» 
maceutiques  et  tout  ou  partie  des  honoraires  du  médecin, 
si  la  situation  financière  le  permet. 

Dans  la  Côte-d'Or,  le  sociétaire  est  remboursé  des  frais 


1A3  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

médicaux  et  pharmacenticpies  au  moins  égaux  à  âo  francs 
et  ne  dépassant  pas  3 60  francs  pour  douze  mois  consécu^ 
tifs.  Dans  le  cas  où  un  traitement  hydrothérapique  est  né^ 
cessaire,  on  accorde  100  francs  au  plus,  non  compris  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

La  Société  de  la  Dordogne  accorde  une  indemnité  cal- 
culée d'après  le  certificat  du  médecin  et  le  mémoire  du 
pharmacien  et  d'après  ses  ressources.  Dans  le  cas  où  elle 
aurait  à  payer  des  frais  de  suppléance,  la  somme  totale  ne 
peut  dépasser  i5o  francs. 

Dans  la  Drôme ,  le  secours  pour  maladie  n  est  pas  infé- 
rieur à  1 0  francs  ni  supérieur  i  5o  francs.  Le  total  par  tri- 
mestre ne  doit  jamais  dépasser  un  douzième  des  recettes 
annuelles.  La  société  se  réserve  le  droit  d'accorder  un  se- 
cours pour  les  maladies  des  membres  de  la  famille  du  so- 
ciétaire. 

Dans  Eure-et-Loir,  les  médicaments  sont  payés  d'après 
un  tarif  adopté  par  la  société;  les  honoraires  des  médecins 
sont  également  remboursés. 

La  Société  du  Gard  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour 
maladie  d'après  ses  ressources  disponibles. 

Dans  le  Gers,  les  dépenses  pour  médicaments  sont  payées 
par  la  société;  les  honoraires  du  médecin  sont  considérés 
comme  abonnement  et  fixés  d'une  manière  uniforme  à  la 
somme  de  1  o  francs. 

Dans  l'Indre,  on  rembourse  les  frais  pharmaceutiques 
quand  la  maladie  a  nécessité  les  soins  d'un  médecin.  Les 
honoraires  du  médecin  sont  payés  en  totalité  ou  en  partie. 

Les  Sociétés  du  Jura,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et 
de  l'Yonne  accordent  une  indemnité  variable  pour  les  frais 
de  médecin  et  de  pharmacien. 
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Dans  la  Marne,  ou  rembourse  tout  ou  partie  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  La  note  du  pharmacien  est 
réglée  d'après  le  tarif  de  Paris,  avec  20  p.  100  de  réduction. 

Dans  la  Nièvre,  la  quotité  de  Tindemnité  à  accorder  est 
fixée  par  le  conseil  administratif;  elle  ne  doit  pas  excéder 
60  francs.  Une  seconde  demande  peut  être  faite  dans  la 
même  année. 

Outre  une  indemnité  qui  est  fixée  sur  le  vu  des  notes  du 
médecin  et  du  pharmacien,  la  Société  de  TOrne  prend  à  sa 
charge ,  s'il  y  a  lieu ,  les  frais  de  gardes-maiades. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  on  rembourse  les  frais  de  mé^ 
dicamenls.  Pour  les  visites  de  médecin,  le  sociétaire  reçoit 
une  indemnité  de  5o  centimes  par  jour  de  maladie.  La  so- 
ciété paye,  jusqu'à  concurrence  de  5o  francs,  la  moitié  des 
frais  occasionnés  par  une  opération  chirurgicale.  Si  la  mala- 
die dure  plus  de  trois  mois ,  le  sociétaire  reçoit ,  à  partir  de 
ce  moment,  un  secours  mensuel  de  1  o  francs  pendant  neuf 
mois. 

Outre  le  secours  journalier  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  la  Société  des  Pyrénées-Orientales  peut  accorder  à  ses 
membres  malades  une  indemnité  de  &o  francs  pour  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Dans  le  Rhône,  les  dépenses  de  médecin  et  de  pharma- 
cien sont,  autant  que  possible,  remboursées  intégralement, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  3oo  francs  en  douze 
mois.  Les  frais  pharmaceutiques  sont  réglés  d'après  le  tarif 
des  chemins  de  fer. 

Dans  Sa6ne-et- Loire,  les  honoraires  du  médecin  sont 
remboursés  d'après  un  tarif  déterminé  par  les  statuts  et  le 
mémoire  du  pharmacien  est  payé  intégralement  d'après  le 
tarif  des  chemins  de  fer. 
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Ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  précède,  les  sociétés  qui 
admettent  les  conjoints  et  les  enfants  des  sociétaires  au 
nombre  de  leurs  membres  participants  leur  attribuent  les 
mêmes  secours  de  maladie  qu'aux  autres  membres.  Il  n'y 
a  de  différence  établie  à  ce  sujet  que  dans  trois  départe- 
ments :  la  Corse,  où,  alors  que  les  hommes  reçoivent  une 
indemnité  de  i  fr.  5o  par  jour  de  maladie,  les  femmes  ne 
reçoivent  que  i  franc;  les  Landes,  où  les  femmes  d'institu- 
teurs non  institutrices  et  les  maris  d'institutrices  non  insti- 
tuteurs, ainsi  que  les  instituteurs  et  les  institutrices  admis  à 
la  retraite  en  tant  qu'instituteurs  et  qui  n'ont  pas  encore  de 
droits  à  la  pension  de  la  société,  reçoivent  une  indemnité 
de  1  fr.  25  par  jour,  pendant  deux  mois  au  plus;  et  la 
Sarthe,  où  les  femmes  et  les  enfants  de  sociétaires  n'ont 
droit  qu'au  remboursement  de  la  moitié  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Nous  ne  retrouvons  pas  le  même  accord  à  propos  des 
accouchements  des  femmes  sociétaires.  Cette  question,  qui 
a  soulevé  plus  d'une  discussion  dans  le  sein  de  certaines 
sociétés,  est  loin  d'avoir  été  tranchée  partput  de  la  même 
façon. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que,  bien  que  toutes  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  admettent  les  institutrices  à  partici- 
per aux  avantages  qu'dles  procurent,  cinq  seulement,  parmi 
celles  qui  ne  reçoivent  pas  comme  membres  participants 
les  femmes  d*instituteurs  non  institutrices,  ont  prévu,  dans 
leurs  statuts,  le  cas  de  l'accouchement. 

Le  silence  des  statuts  à  cet  égard  provient  évidemment  de 
ce  que,  dans  beaucoup  de  départements,  il  était  bien  rare 
qu'une  institutrice  qui  venait  à  se  marier  restât  en  fonc- 
tions. Dans  certaines  régions  même,  le  mariage  des  institu- 
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triées  était  considéré  comme  une  anomalie,  comme  un  acte 
qui  les  rendait  indignes  d'enseigner.  Qu  on  lise  plutôt  ce 
qu'écrivait  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  —  c'était  eni  880  — 
M.  l'inspecteur  général  Lescœur  à  la  suite  d'une  tournée 
d'inspection  dans  un  département  de  l'Ouest  :  (tU  existe 
dans  la  Manche,  disait-il,  un  préjugé  peu  favorable  aux 
institutrices  mariées.  On  m'assure  même  que,  si  une  insti- 
tutrice vient  à  se  marier,  certains  curés  ne  manquent  pas  de 
la  signaler  comme  coupable  d'une  sorte  de  sacrilège ,  et  que 
les  mères  de  famille  lui  retirent  leur  confiance,  ni  plus  ni 
moins  qu'en  d'autres  pays  on  voit  toujours  de  mauvais  œil 
les  religieuses  défroquées.  On  m'a  cité  des  exemples,  déjà 
un  peu  anciens,  il  est  vrai,  d'institutrices  qui,  ayant  commis 
le  crime  de  se  marier,  avaient  été  obligées  non  seulement 
de  se  démettre  de  leurs  fonctions,  mais  encore  d'émigrer 
pour  se  soustraire  à  la  réprobation  publique.  L'Administra- 
tion travaille  à  faire  disparaître  ce  singulier  préjugé  ;  mais 
il  subsiste  encore,  m'assure-t-on ,  dans  l'esprit  des  popu- 
lations (^).  ii 

Les  cinq  départements  qui  ont  prévu ,  dans  les  statuts 
de  leur  société  de  secours  mutuels,  le  cas  d'accouchement 
des  institutrices  sont  :  les  Bouches-du-Rhône,  le  Calvados, 
la  Dordogne ,  la  Loire ,  le  Rhône  et  la  Sarthe. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône ,  on  n'accorde  pas  de  frais  de 
médecin  ni  de  remèdes  pour  les  maladies  occasionnées  par 
un  accouchement,  mais  une  indemnité  fixe  de  5o  francs. 

Dans  le  Calvados ,  les  couches  des  institutrices  sont  con- 
sidérées, au  point  de  vue  des  secours,  comme  les  maladies 
ordinaires. 

^'^  Rapports  d^inspection  générale  sur  la  situation  de  renseignement  pri- 
maire dans  Tacadémie  de  Gaen  en  1879-1880^  p.  17. 

Monographies.  —  v.  lo 
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Dans  ia  Dordogne,  on  n  alloue  de  secours  d'aecouche^ 
ment  que  s  il  y  a  eu  complication  pathologique,  et,  de  ce 
chef,  intervention  du  médecin*  Dans  tous  les  cas,  la  sup- 
pléante aux  fraia  de  l'associée  est  payée  par  la  société* 

La  Société  de  la  Loire  n'accorde  aucun  secours  pour  les 
accouchements,  à  moins  que  la  maladie  ne  se  prolonge  au 
delà  de  quinze  jours. 

Celle  du  Rhône  attribue  à  l'institutrice  sociétaire  une 
somme  de  Bo  francs;  celle  de  la  Sarthe,  une  sonune  de 
3o  francs,  à  titre  de  secours  fixe. 

Parmi  les  sociétés  qui  admettent  les  femmes  d'instituteurs 
non  institutrices  comme  membres  participants  au  même  titre 
que  les  institutrices  elles-mêmes,  celles  des  Alpea*Maritimes, 
de  la  Gharente^nférieure,  de  la  Corse,  des  Côtes^du-Nord , 
de  la  Creuse,  de  l'Eure,  de  la  Gironde,  de  l'Indre,  du  Jura, 
des  Landes,  de  la  Loire*^ Inférieure,  de  la  Losère,  de  la 
Nièvre,  de  l'Oise,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Haute-Savoie, 
de  Seine-et-Marne  et  de  la  Vienne  n'ont  introduit  dans 
leurs  statuts  aucune  disposition  particulière  relativement 
aux  accouchements. 

Les  autres  départementa  ont  vé^é  la  question  de  diffé- 
rentes façons. 

Dans  l'Orne  et  dans  Seine^t-Oise,  les  grossesses,  l'ac- 
couchement et  les  suites  ordinaires  de  couches  ne  sont  pas 
coiisidérées  comme  maladies  et  ne  donnent  droit  à  aucun 
secours. 

Dans  le  Loiret,  Saône^el-Loire  et  la  Vendée,  la  société  ne 
prend  pas  à  sa  charge  les  frais  d'accouchement;  mais  elle  ac- 
corde les  secours  ordinaires  pour  les  maladies  qui  résultent 
des  couches. 

Le  même  principe  est  appliqué  dans  le  Doubs  et  le  Gard; 
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mais  les  secours  ne  sont  accordés  que  pour  une  maladie  qui 
survient  au  moins  quinze  jours  après  l'accouchement. 

Dans  le  Cher  et  dans  Loir-etrCher,  l'accouchement  n'est 
pas  considéré  comme  maladie;  si  les  suites  nécessitent  les 
soins  dun  médecin,  les  frais  de  visite  et  de  médicaments 
sont  à  la  charge  de  la  société. 

Dans  Ëure-«et*Loir,  on  n'accorde  pas  de  secours  pour 
Faccouchemenf  ;  mais  la  société  supporte  les  frais  du  décès 
qui  suivrait. 

La  Société  de  l'Aisne  donne  une  indemnité  de  ao  francs 
pour  accouchement  aux  femmes  d'instituteurs  qui  sont  ad* 
m  ses  à  participer  aux  secours  de  maladie. 

Celle  de  la  Sarthe,  qui  accorde  une  indemnité  fixe  de 
3o  francs  pour  l'accouchement  d'une  institutrice  jsocié- 
taire,  accorde  i5  francs  seulement  pour  l'accouchement 
d'une  femme  de  sociétaire  non  institutrice. 

C'est  à  ce  même  çhiffire  de  1 5  francs  que  la  Société  des 
Basses-Pyrénées  a  fixé  l'indemnité  d'accouchement. 

Tarif  médical.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  certaines 
sociétés  qui,  pour  les  secours  de  maladie,  ont  adopté  le  prin* 
cipe  du  remboursement  total  ou  partiel  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques ,  ont  cru  devoir  poser  dans  leurs  statuts 
des  conditions  particulières  ayant  pour  but  de  limiter  ces 
sortes  de  dépenses  à  un  juste  maximum. 

£n  adoptant  ce  principe  du  remboursement  au  lieu  d'ad- 
mettre celui  du  payement  par  journée  de  maladie,  ces  so- 
ciétés ont  voulu  que  leurs  membres  placés  dans  des  loca- 
lités éloignées  eussent  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui 
habitent  les  villes,  les  bourgs  ou  les  communes  importantes 
où  l'on  a  le  médecin  à  sa  portée.  Il  n'est  pas  rare,  en  effet, 

10. 
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de  trouver  des  communes  où  la  visite  du  médecin  le  plus  rap- 
proché coûte  6  francs,  8  francs,  i  o  francs  et  plus,  tandis  que 
dans  les  communes  où  il  se  trouve  un  médecin  cette  visite 
ne  coûte  que  s  ou  3  francs. 

Dans  là  pratique ,  le  remboursement  des  honoraires  de 
médecin  a  donné  souvent  lieu  à  cette  remarque,  que  des 
sociétaires  s'adressaient  à  des  médecins  qui  leur  faisaient 
payer  leurs  consultations  ou  visites  à  un  prix  très  élevé, 
variant  quelquefois  de  lo  à  3o  francs,  tandis  que  le  socié- 
taire voisin  se  contentait  des  soins  d'un  médecin  qui  ne  lui 
demandait  que  de  3  à  5  francs  par  visite ,  et  parfois  même 
le  traitait  gratuitement. 

Il  en  est  résulté  que ,  tout  en  maintenant  le  principe  du 
remboursement  et  en  laissant  à  chaque  sociétaire  la  liberté 
de  s'adresser  à  tel  médecin  qu'il  voudra,  les  sociétés  de  cer- 
tains départements  ont  déterminé  la  mesure  dans  laquelle 
les  frais:  médicaux  seraient  remboursés  aux  membres  par- 
ticipants. 

Ainsi ,  le  maximum  du  prix  de  la  visite  a  été  fixé  : 

Â  3  francs,  dans  la  Gironde  et  l'Oise  ; 

A  5  francs,  dans  le  Calvados,  Eure-et-Loir,  la  Loire- 
Inférieure  et  la  Manche. 

Dans  le  Calvados,  si  le  prix  de  la  visite  dépasse  5  francs, 
le  conseil  administratif  ou  la  commission  permanente  décide 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  somme  supérieure  au  maximum 
fixé. 

Dans  la  Loire-Inférieure ,  s'il  a  été  nécessaire  d'appeler, 
outre  le  médecin  ordinaire,  un  médecin  consultant,  la  visite 
de  ce  dernier  est  payée  7  francs. 

Dans  d'autres  départements,  le  prix  des  visites  diffère 
suivant  les  localités. 
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Il  est  remboursé  au  prorata  des  honoraires  demandés  par 
le  médecin  de  la  localité  ou  par  le  médecin  le  plus  rap- 
proché, dans  les  Ardennes,  la  Barthe,  Seine-et-Marne, 
Seine-el^Oise ,  les  Deux-Sèvres  et  la  Vienne. 

Le  même  principe  est  appliqué,  pour  les  visites,  dans  le 
Cher,  Indre-el^Loire  et  la  Vendée;  mais,  pour  une  con- 
sultation, la  société,  dans  le  Cher  et  Indre-et-Loire,  paye 
3  francs  au  maximum.  Dans  la  Vendée,  s'il  y  a  consultation 
d'un  second  médecin,  le  remboursement  ne  peut  excéder 
1 5  francs  par  visite. 

La  Société  des  Alpes-Maritimes  paye  chaque  visite  â  francs 
au  plus  dans  les  localités  .  où  il  y  a  un  médecin  ;  dans  les 
autres  communes,  elle  les  rembourse  d'après  le  prix  admis 
dans  la  localité. 

Dans  Loir-et-Cher,  le  maximum  du  remboursement  par 
visite  est  fixé  à  6  francs;  mais,  s'il  y  a  un  médecin  dans 
la  commune  habitée  par  le  sociétaire,  ce  prix  est  abaissé 
à  s  francs. 

La  Société  de  l'Eure  rembourse  intégralement  les  frais  de 
visites  médicales;  mais  elle  se  réserve  le  droit  de  ramener 
au  tarif  du  médecin  de  la  localité  ou  de  la  résidence  la  plus 
rapprochée  les  notes  produites  par  tout  autre  médecin.  S'il 
y  a  eu  opération  chirurgicale,  ou  si  les  frais  de  médecin 
et  de  pharmacien  s'élèvent  à  plus  de  3oo  francs,  le  conseil 
administratif  avise. 

Dans  le  territoire  de  Belfort  et  la  Côte-d'Or,  aucun  maxi- 
mum n'est  fixé  pour  le  prix  des  visites;  toutefois,  dans  ce 
dernier  département,  le  secours  accordé  pour  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  ne  doit  pas  excéder  36 o  francs 
par  an. 

Dans  le  Gers ,  nous  l'avons  vu ,  les  honoraires  du  médecin 
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sont  considérés  comme  abonnement  et  établis  à  la  somme 
fixe  de  10  francs.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  gravité  de 
la  maladie  a  nécessité  l'adjonction  d'un  médecin  consultant, 
il  peut  être  alloué  un  supplément  d'honoraires. 

Cinq  départements,  l'Aveyron,  le  Loiret,  la  Marne,  le 
Rhône  et  Sa6ne-et-Loire ,  ont  adopté  pour  ba^e  de  leur  tarif 
médical  la  distance  kilométrique. 

La  Société  de  l'Aveyron  accorde  une  indemnité  de  i  franc 
par  visite  ou  consultation  dans  la  localité  ou  dans  le  rayon 
de  1  kilomètre.  Cette  limite  dépassée,  il  est  alloué,  en  outre, 
pour  la  course  du  médecin,  7 5  centimes  par  kilomètre  de 
distance  jusqu'à  1 6  kilomètres.  Au  delà  de  1 6  kilomètres , 
le  conseil  administratif  apprécie. 

Dans  le  Loiret,  sauf  les  cas  exceptionnels,  dont  la  commis- 
sion centrale  est  juge,  la  visite  du  médecin  est  payée  1  franc, 
lorsqu'elle  a  lieu  dans  le  chef-lieu  de  la  commune  habitée 
par  le  médecin.  Mais  si  ce  dernier  est  obligé  de  sortir  du 
chef-lieu,  il  est  alloué  1  fr.  5o  d'augmentation  par  chaque 
distance  de  U  kilomètres  ou  fraction  de  U  kilomètres  par- 
courue. Toutefois ,  la  somme  à  accorder  ne  peut  jamais  ex- 
céder 5  francs  par  visite.  La  visite  de  nuit  est  payée  double. 
La  consultation  est  payée  1  franc. 

Dans  la  Marne ,  l'indemnité  pour  honoraires  du  médecin 
est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  la  localité  qu'il  habite 1^  Bo"" 

/  de  3  à&  kilomètres.   3  00   ■      ^ 
¥>  I    ,,.,.,.,     .  ,  f      Par  visite, 

Pour         1  de  a  a  5  kilomètres .   a  00    > 


une  distance   1  de  5  à  8  kilomètres.   5  00 

deSkil.etau-dessus.  6  00 


au  maxtmum. 


Les  consultations  au  domicile  du  médecin  sont  payées 
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comme  visites  simples  dans  la  localité,  soit  au  maximum  de 
1  fr.  5o.  La  société  peut  allouer  une  indemnité  pour  consul- 
tation d*un  second  médecin ,  quand  cette  consultation  a  été 
provoquée  par  le  médecin  ordinaire. 

La  Société  du  Rhône  accorde  3  francs  par  visite  ou  con- 
sultation du  médecin  habitant  la  même  localité  que  le 
membre  participant,  et  un  supplément  de  5o  centimes  par 
course  et  par  kilomètre  de  distance  entre  la  résidence  du 
sociétaire  malade  et  celle  du  médecin,  jusqu'à  i6  kilo- 
mètres. Au  delà  de  cette  limite,  le  conseil  d'administration 
apprécie. 

Dans  Saône-et-Loire ,  la  société  accorde  à  ses  membres 
1  franc  par  consultation  prise  dans  le  cabinet  du  médecin; 
1  franc  par  visite  du  médecin  chez  le  sociétaire  malade  ha- 
bitant la  même  localité  ;  76  centimes  par  course  et  par  kilo- 
mètre de  distance  entre  la  résidence*du  sociétaire  participant 
malade  et  celle  du  médecin ,  jusqu'à  16  kilomètres.  Au  delà 
de  cette  limite,  le  conseil  administratif  apprécie. 

A  propos  de  la  réduction  opérée  sur  les  frais  médicaux 
quand  le  prix  des  visites  semble  exagéré,  on  s'est  demandé 
si,  au  lieu  de  réduire  exclusivement  les  visites  supérieures 
à  un  prix  déterminé ,  5  francs  par  exemple ,  il  ne  vaudrait 
pas  mieux  faire  supporter  la  réduction  indistinctement  par 
tous  les  sociétaires,  lorsque  cette  réduction  est  rendue  né- 
cessaire par  Tinsuffisance  des  ressources  disponibles. 

Les  raisons  fournies  à  Tappui  de  ce  desideratum  sont  les 
suivantes  : 

1**  Les  sociétaires  qui  sont  les  plus  éloignés  des  médecins 
sont  aussi  les  plus  intéressants  des  membres,  parce  qu'ils 
sont  en  général  moins  rétribués; 

2®  Ils  ne  peuvent  qu'user  et  non  abuser  des  visites  des 
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médecins,  parce  que,  ne  les  ayant  pas  sous  la  main,  ils  ne 
les  appellent  que  dans  les  cas  graves; 

3^  En  somme,  ils  ne  réclament  pas  plus  que  leurs  co- 
associés qui  ont  des  médecins  dans  leur  localité  ;  car,  si  le 
prix  des  visites  est  plus  élevé ,  elles  sont  d'un  autre  côté  bien 
moins  nombreuses. 

Il  es  tdifficile ,  sans  doute ,  de  contester  la  valeur  de  ces  ar- 
guments et,  par  conséquent ,  de  les  réfuter.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  si  les  intérêts  d'une  société  obligent  le  con- 
seil administratif  à  réduire  à  un  chiffre  déterminé  le  prix  des 
visites  supérieur  à  ce  chiffre,  il  sait,  le  cas  échéant,  compatir 
à  des  situations  intéressantes  et  déroger  à  la  règ^e  générale 
en  donnant,  toutes  les  fois  que  cela  lui  est  possible,  90us 
forme  de  secours  particulier^  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  a  re- 
tranché sur  les  visites  du  médecin.  En  administration,  on  ne 
saurait  établir  de  rè^es*  absolument  fixes.  Chaque  demande 
de  secours  doit  être  étudiée  avec  le  plus  grand  soin,  et  la 
solution  à  intervenir  dépend  souvent  de  considérations  parti- 
culières et  multiples  que  la  plus  sage  des  réglementations 
serait  impuissante  à  prévoir. 

Tarif  pharmaceutique.  —  La  même  raison  qui  a  conduit 
certaines  sociétés  de  secours  niutuels  à  tarifer  les  visites 
médicales,  les  a  amenées  à  prendre  des  précautions  contre 
l'exagération  des  mémoires  de  médicaments  qui  leur  sont 
présentés. 

Il  arrive,  en  effet,  que  le  même  médicament  se  paye 
deux  ou  trois  fois  plus  cher  selon  qu'il  est  pris  chez  tel  ou 
tel  pharmacien.  Il  arrive  aussi  qu'on  relève  trop  souvent 
dans  les  notes  pharmaceutiques  cette  indication  :  Potion  selon 
la  formule  n^.  . .  Ce  sont  là  des  abus  qui  peuvent  avoir  les 
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plus  fâcheuses  conséquences  au  point  de  vue  des  ressources 
des  sociétés  et  auxquels  on  a  dû  chercher  à  remédier. 

Dans  le  Loiret,  les  mémoires  des  pharmaciens  sont  sou- 
mis à  l'examen  d'un  pharmacien  choisi  par  la  commission 
centrale.  En  cas  de  contestation,  elle  s'en  réfère  au  tarif  de 
la  médecine  cantonale. 

Dans  la  Marne,  les  notes  de  pharmacie  sont  réglées  par 
lacommission  centrale  d'aprèsle  tarif  de  Paris,  avecâop.  loo 
de  réduction  au  moins. 

La  Société  du  Nord  ne  tient  compte  que  des  remèdes  dé* 
signés  dans  le  codex. 

Dans  le  Rhône  et  Saône-et-Loire ,  le  mémoire  du  phar* 
macien  est  payé  d'après  le  tarif  pharmaceutique  des  chemins 
de  fer.  Ce  tarif  permet  aux  sociétés  de  faire  de  notables 
économies.  Les  prix  en  sont  bien  établis.  Ce  qui  le  prouve , 
c'est  que  les  pharmaciens  demandent  aux  compagnies  à  être 
leurs  fournisseurs. 

Bien  entendu,  l'adoption  de  ces  tarifs  ne  lie  aucunement 
les  sociétaires,  qui  demeurent  libres  de  s'adresser  au  phar- 
macien qu'ils  préfèrent.  La  société  réduit  ensuite  le  montant 
des  demandes  conformément  aux  tarifs  adoptés. 

Très  souvent  aussi ,  les  notes  sont  tellement  chargées  — 
c'est  surchargées  qu'il  faudrait  dire  —  qu'on  serait  tenté  de 
croire,  à  première  vue,  que  la  famille  entière  du  sociétaire 
a  été  malade.  Et  parmi  les  remèdes  employés,  il  en  est  que 
les  sociétés  ne  sauraient  accepter.  Aussi  la  plupart  ont-elles 
pris  pour  principe  de  ne  pas  rembourser  tout  ce  qui  n'est 
pas  à  proprement  parler  un  médicament,  tout  ce  qui  ne 
fait  pas  l'objet  d'une  ordonnance  de  médecin,  tout  ce  dont 
on  peut  user  par  fantaisie  ou  sans  être  vraiment  malade. 
Tels  sont  les  sirops  de  groseille,  de  capillaire,  de  limon 
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ou  d'orgeat,  sauf  dans  les  potions;  les  diverses  pâtes  peeto* 
raies  de  Regnauld ,  de  guimauve ,  de  gomme  arabique ,  de 
jujube;  le  racahout,  le  tapioca,  les  fécules  autres  que  celles 
de  pomme  de  terre  et  d'amidon,  le  chocolat,  même  médi- 
camenteux. Telles  sont  les  eaux  minérales  naturelles,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  employées  en  petites  quantités  dans 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  pour  lesquels  le  médecin 
certifie  sur  l'ordonnance  qu  elles  sont  indispensables  au  ma- 
lade. Tels  sont  encore  l'eau  spiritueuse  de  mélisse  des  Carmes, 
l'fauile  de  foie  de  morue  blanche^  le  vin  de  quinquina  au  ma- 
dère, au  malaga,  et  autres  vins  étrangers.*  Dans  ce  dernier 
cas,  les  sociétés  remboursent  ordinairement  le  prix  du  quin- 
quina qui  entre  dans  la  composition;  quant  au  vin,  elles  le 
laissent  à  la  charge  des  sociétaires. 

Telles  sont  surtout  les  spécialités  pharmaceutiques.  Il  y 
a  quelques  années ,  c'était  la  fameuse  Revalescière  ;  depuis 
quelque  temps,  c'est  nombre  de  spécialités  qui  guérissent 
tous  les  maux  :  fer  Bravais,  sirops  et  vins  de  toute  espèce, 
pilules  suisses,  pastilles  de  toutes  sortes,  capsules  de  gou- 
dron, etc.  Certes,  le  goudron  est  un  excellent  médicament; 
mais  croit-on  que  lorsqu'on  aura  dépensé  pour  /i  ou  5  francs 
de  capsules,  on  sera  mieux  guéri  qu'avec  lo  centimes  de 
goudron  déposé  au  fond  d'un  vase  sur  lequel  on  aura  versé 
de  l'eau?  Et  les  vins  pharmaceutiques!  Nous  ne  voudrions 
pas  dire  qu^ils  n'ont  aucune  valeur  comme  fortifiants.  Mais 
une  société  peut-elle  se  croire  obligée  à  rembourser  pour 
une  maladie  d'un  mois  —  nous  avons  relevé  ce  fait  dans  un 
compte  rendu  —  neuf  bouteilles  de  vin  :  vin  de  Dussart,  vin 
de  Baudon,  vin  de  Saint-Raphaël,  le  tout  se  montant  à 
3/»  firancs? 

Quant  aux  côtelettes  et  au  bœuf,  qu'on  trouve  quelque- 
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fois  sur  des  notes  produites  à  la  suite  d  une  maladie ,  ce  sont 
bien  là  véritablement  des  fortifiants,  mais  qui  n'ont  pas 
encore  pu  passer  au  rang  de  médicaments  et  qui  sont  natu- 
rellement écartés. 

Sans  doute,  il  en  coûte  aux  administrateurs  d'une  so- 
ciété d  opérer  des  réductions  sur  une  note  de  pharmacie. 
Ils  savent  qu'ils  seront  attaqués,  non  pas  par  tous  les  so- 
ciétaires, mais  par  un  certain  nombre  d'entre  eux.  Il  en  est, 
en  effet,  qui  croient  que,  lorsqu'un  mémoire  arrive,  il  n'y  a 
qu'à  le  payer.  S'il  en  était  ainsi,  s'il  fallait  accepter  toutes 
les  fantaisies,  les  sociétés  de  secours  mutuels  n'auraient  pas 
assez  de  toutes  leurs  recettes.  Les  fonds  sont  ceux  de  la  so^ 
ciété ,  il  est  vrai  ;  mais  les  administrateurs  doivent  les  mé- 
nager en  pères  de  famille  soucieux  de  l'avenir,  et  ils  n'agi- 
raient point  consciencieusement  s'ils  acceptaient  les  yeux 
fermés  tout  le  contenu  des  notes  présentées. 

D'ailleurs,  si  l'on  en  juge  par  les  observations  qu'on  ren- 
contre trop  souvent  dans  les  comptes  rendus  annuels  des 
sociétés,  on  est  amené  à  conclure  que  ce  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  malades  qui  dépensent  le  plus  :  ce  sont  ceux  qui 
sont  le  plus  près  des  médecins  et  des  pharmaciens. 

On  a  le  médecin  et  le  pharmacien  sous  la  main  :  on  ne 
s'en  prive  pas ,  c'est  la  société  qui  paye  !  Quand  il  faut  aller 
loin  et  faire  de  grandes  dépenses  que  la  société  ne  rem- 
bourse que  dans  une  faible  proportion,  on  y  regarde  de 
plus  près. 

Que  de  fois  les  conseils  d'administration  n'ont-ils  pas  à 
constater  la  facilité  avec  laquelle  un  trop  grand  nombre  de 
sociétaires  font  à  leurs  plus  légères  indispositions  l'honneur 
d'une  visite  de  médecin  I  Souvent  les  affections  les  plus  bé- 
nignes, ces  malaises  qu'un  repos  seul  guérit  ou  que  tout 
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le  monde  soigne  soi-même,  se  traduisentpar  des  chiffres  dont 
les  maladies  les  plus  sérieuses  n  atteignent  pas  toujours  le 
total  exorbitant.  Le  compte  rendu  d'une  société  signale  des 
membres  qui  ont  eu  recours  au  médecin  jusqu  à  soixante- 
douze  fois  par  an  et  ont  fait  chaque  semaine  une  visite 
ou  deux  à  leur  pharmacien,  sans  cependant  cesser  d'exercer 
leurs  fonctions!  Faut-il  s'étonner  après  cela  que  ces  gens-là 
se  portent  mal?  Il  faut,  au  contraire,  quils  soient  solide 
ment  constitués  pour  résister  aux  effets  de  toutes  les  drogues 
qu'ils  engloutissent. 

Sans  doute ,  le  médecin  ne  peut  faire  autrement  de  venir 
lorsqu'on  l'appelle;  mais  on  peut  n'avoir  à  faire  à  lui  que 
lorsqu'on  en  a  réellement  besoin. 

C'est  donc  avec  raison  que  les  administrateurs  des  sociétés 
de  secours  mutuels  apportent  parfois  certaines  réductions 
aux  mémoires  fournis.  Ces  réductions  portent  presque  tou- 
jours soit  sur  les  remèdes  que  le  malade  s'est  ordonnés 
lui-même,  soit  sur  d'autres  remèdes  dont  les  ordonnances 
médicales  ne  font  pas  mention.  En  agissant  ainsi,  ils  ne 
cherchent  pas  à  faire  des  économies;  ils  veillent  à  ce  qu'au- 
cun abus  ne  se  produise.  Ils  savent  qu'il  y  aura  des  mur- 
mures de  la  part  de  quelques  réclamants  :  il  est  si  difficile 
de  contenter  tout  le  monde  !  Mais ,  s'ils  résistent  aux  entraî- 
nements de  leur  cœur  en  ne  donnant  pas  satisfaction  à  tous 
les  désirs,  ils  ont  la  conscience  d'avoir  accordé  à  chaque 
malade  ce  qui  lui  était  légitimement  dû,  et  cela  leur  suffit; 
car  ils  comprennent  que  l'intérêt  d'une  association  doit  l'em- 
porter sur  les  exigences  individuelles ,  et  que ,  pour  accomplir 
longtemps  le  bien,  il  faut  ménager  ses  ressources  en  le  fai- 
sant avec  prudence. 

On  peut  se  demander,  et  on  s'est  en  effet  demandé. 
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lequel  des  deux  systèmes  en  usage  pour  secourir  les  membres 
participants  en  cas  de  maladie  était  le  n^eilleur,  le  système 
de  rindemnité  par  journée  de  maladie  ou  celui  du  rembour- 
sement des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Nous  pensons  que  le  second  est  préférable  au  premier. 
Ce  qui  le  prouverait,  cest  que,  parmi  les  sociétés  qui  ont 
admis  le  principe  de  l'indemnité  journalière ,  il  en  est  qui 
constatent  actuellement  qu  il  y  a  là  une  cause  d  augmenta- 
tion de  dépenses,  quelques-unes  disent  même  de  ruine.  Nous 
ne  discuterons  pas  cette  question  au  point  de  vue  théorique  : 
nous  pouvons  faire  mieux.  Nous  indiquerons  ce  qui  s'est 
passé  à  ce  sujet  dans  un  département  (le  Calvados)  où  la 
société  de  secours  mutuels,  après  avoir  abandonné  le  sys* 
tème  du  remboursement  des  honoraires  de  médecin  et  des 
médicaments  et  adopté  celui  de  l'indemnité  par  journée  de 
maladie ,  est  revenue  bientôt  après  au  principe  du  rembour- 
sement. 

Jusqu'en  1880,  là  Société  du  Calvados  remboursait  aux 
sociétaires  malades,  dans  la  mesure  fixée  par  les  statuts,  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  A  cette  époque,  elle  re- 
visa ses  statuts.  Dans  l'assemblée  générale  de  1881,  le  vice- 
président  s'exprimait  ainsi  à  propos  de  cette  revision  : 

cr  Vous  avez  manifesté,  l'an  dernier,  le  désir  de  réformer 
vos  statuts,  et  un  projet  vous  a  été  soumis. 

crLa  base  repose  sur  l'article  66;  c'est  la  fixation  d'un 
taux  unique  par  jour  de  maladie  substitué  à  l'ancien  mode 
de  remboursement.  Je  suis  persuadé  que ,  si  cet  article  est 
adopté,  notre  société  prospérera  rapidement;  mais  il  ne 
faut  pas  trop  jeter  la  pierre  à  l'ancien  mode,  puisque  vous 
avez,  après  avoir  fait  face  à  toutes  les  dépenses,  réuni  en 
seize  ans  un  avoir  qui  atteint  5 0,0 00  francs*  S'il  ne  faut 
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point  sacrifier  Tavenir  au  présent,  on  ne  doit  pas  non  plus 
sacrifier  le  présent  à  lavenir. t) 

L  article  dont  il  est  question  fut  adopté  tel  qu'il  était  pro<- 
posé. 

On  s'aperçut  vite ,  dans  la  pratique,  que  la  réforme  n'était 
peut*ètre  pas  heureuse,  et,  lors  de  l'assemblée  générale  de 
188 a,  le  président  de  la  société  (M.  Charles  Dupuy)  en 
prévenait  loyalement  les  sociétaires  en  ces  termes  : 

«Le  conseil  d'administration  estime  avec  moi  que  le 
chiffre  de  notre  avoir,  tout  important  qu'il  est  (  5  /t ,  7  o  1  f r.  9  7) , 
ne  doit  pas  nous  inspirer  une  confiance  exagérée.  Nous  avons 
lieu  de  craindre  que  le  mode  de  remboursement  créé  par 
l'article  &6  des  nouveaux  statuts  n'entrave  l'accroissement 
de  notre  fortune  sociale.  Ce  n'est  qu'une  appréhension;  je 
souhaite  que  l'avenir  ne  la  justifie  pas. 

«Dans  un  an,  je  vous  présenterai  l'état  comparatif  des 
déboursés  opérés  pendant  des  périodes  égales ,  sous  le  nou- 
veau régime  et  sous  l'ancien  :  vous  jugeree  quel  système 
vaut  le  mieux.  Mais,  dès  aujourd'hui,  je  tiens  à  vous  mettre 
en  garde  contre  les  conséquences  possibles  de  cet  article  U6 
que  vous  n'hésiteriez  sans  doute  pas  à  reviser  s'il  vous  était 
démontré  que  son  application  prolongée  peut  compromettre 
l'avenir  de  votre  société.  Et  pour  que  vous  n'imputiez  pas 
à  un  pessimisme  exagéré  les  craintes  que  je  vous  confie,  je 
vous  dirai  qu'une  note  remboursée  en  1881,  sous  l'empire 
des  anciens  statuts,  est  de  3i  fr.  55,  tandis  que  le  prix 
moyen  d'une  note  remboursée  sous  l'empire  des  nouveaux 
statuts  est  de  8^  francs. 

<f  Pour  ma  part,  je  croirai  remplir  mon  devoir  de  prési- 
dent en  veillant  avec  un  soin  jaloux  sur  les  intérêts  dont 
vous  m'avez  commis  la  garde  et  en  vous  avertissant  en  toute 
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franchise  des  dangers  qu  ils  pourraient  courir;  si  le  péril  me 
paraissait  proche,  je  vous  convoquerais  çn  assemblée  géné*- 
rale  vers  la  fin  de  l'exercice,  d 

L'année  suivante,  M.  Gh.  Dupuy  précisait  et  demandait 
nettement  le  retour  à  l'ancien  système  du  remboursement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 

vËn  exerçant  aujourd'hui  la  présidence,  disait^il,  j'ai  un 
devoir  particulièrement  délicat  à  remplir.  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  vous  proposer  une  modification  profonde  de 
vos  statuts. 

(rVous  le  voyeK,  j'aborde  sans  détour  l'objet  principal 
de  cette  réunion.  Je  vous  ai  promis  une  gestion  fidèle  et 
une  surveillance  scrupuleuse  de  vos  intérêts,  Je  ne  saurais 
mieux  tenir  ma  promesse  qu'en  vous  signalant  le  danger 
qui  menace  ces  intérêts  et  en  vous  proposant  le  remède 
que  le  conseil  administratif,  saisi  de  la  question ,  considère 
comme  nécessaire  et  comme  efficace. 

cr  Vous  savez  de  quoi  il  s'agit.  Dans  l'assemblée  de  i88a , 
je  vous  faisais  pressentir  les  conséquences  budgétaires  de 
l'article  (i6  des  statuts  adoptés  par  vous  en  i 88 1,  au  lieu 
et  place  de  l'article  ^6  des  anciens  statuts.  Cet  article  46, 
qui  substitue  au  remboursement  des  notes  des  médecins  et 
des  pharmaciens  une  indemnité  de  a  fr.  5o  par  jour  de  ma-- 
ladie ,  sans  distinguer  entre  les  causes  qui  interrompent  le 
service  et  celles  qui  permettent  de  le  continuer,  je  vous  Tai 
dénoncé  avec  une  conviction  que  l'expérience  a  encore  for- 
tifiée. Aujourd'hui,  je  n'hésite  pas  à  vous  dire  :  l'article  /i6, 
voilà  l'ennemi  I 

(T  Veuillez  me  prêter  toute  votre  attention  ;  il  faut  qu'après 
avoir  écouté  votre  président,  vous  puissiez  juger  et  voter 
en  connaissance  de  cause.  Vous  savez  d'ailleurs  que  votre 
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intérêt  seul  me  préoccupe  et  que  je  n'ai  d'autre  souci  que 
de  le  sauvegarder. 

(c  Certes,  loin  de  moi  la  pensée  de  traiter  légèrement  la 
réforme  préparée  par  un  de  mes  prédécesseurs.  Je  reconnais 
que  l'article  2  6  des  anciens  statuts  n'était  pas  sans  incon- 
vénients. Il  était  naturel ,  sinon  opportun ,  de  songer  à  le  ré- 
former et  à  emprunter  à  d'autres  départements  le  système 
de  l'indemnité  fixe  par  jour  de  maladie. 

(rMais  l'assemblée  générale  de  1881  rendit  la  réforme 
dangereuse  en  rejetant  le  taux  de  1  fr.  5o  d'indemnité  pro- 
posé par  le  conseil  administratif  et  par  le  président ,  et  en 
adoptant  le  taux  de  â  fr.  5o.  Je  me  suis  enquis  de  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  alors.  J'ai  su  les  hésitations  et  —  per- 
mettez-moi le  mot  —  les  surprises  qui  ont  signalé  le  vote 
de  1 88 1 .  11  y  eut  peut-être  une  certaine  impatience  d'en  finir 
avec  un  débat  qui  traînait  en  longueur.  Il  y  eut  aussi  un 
entraînement  sentimental.  Chacun  se  promettait  bien  d'être 
discret  dans  le  recours  à  l'indemnité.  Mais  on  comptait  sans 
la  force  des  choses,  et  on  oubliait  que  toute  la  discrétion  du 
monde  ne  ferait  pas  que  le  taux  de  9  fr.  5o  ne  fût  excessif 
pour  les  ressources  de  la  caisse.  Donc,  on  vota. 

cr  Quelques  chiffres  vous  feront  saisir  les  suites  de  ce  vote. 
Il  suffit  de  comparer  d'une  part  la  somme  des  secours  de 
l'exercice  1881  avec  celle  des  indemnités  de  l'exercice  1 88â  ; 
d'autre  part,  le  nombre  des  bénéficiaires  dans  les  deux 
exercices. 

(r£n  1881,  sous  le  régime  des  anciens  statuts,  72  insti- 
tuteurs reçoivent  ensemble  2,6/12 fr.  3o,et  89  institutrices 
reçoivent  ensemble  1 , 5  8 1  fr .  9  5 ,  soit  un  total  de  & ,  2  2  &  fr .  2  5 
et  une  moyenne  de  36  fr.  69  pour  les  hommes  et  de  /io  fr.  56 
pour  les  femmes. 
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(r  En  1 88  2 ,  sous  le  régime  des  nouveaux  statuts ,  5  5  insti- 
tu leurs  ont  reçu  ensemble  2,161  fr.  6 o,  et  67  institutrices 
ont  reçu  ensemble  2,8o5  fr.  i5 ,  soit  un  total  de  6,966  fr.  78 
et  une  moyenne  de  89  fr.  3o  pour  les  hommes  et  de 
55  fr.  68  pour  les  femmes. 

ff  Vous  voyez  laccroissement  sous  le  régime  nouveau.  Au 
préjudice  de  Texercice  1882,  nous  trouvons  : 

«Une  différence  totale  de  762  fr.  5o; 

(rllne  différence  moyenne  de  2  fr.  61  pour  les  hommes; 

crllne  différence  moyenne  de  1 9  fr.  12  pour  les  femmes. 

(T  Une  chose  doit  vous  frapper,  c'est  que  l'écart  entre  les 
deux  exercices  est  beaucoup  plus  considérable  pour  les 
femmes  que  pour  les  hommes.  Pour  les  femmes ,  tout  a  aug- 
menté :  il  y  en  a  /17  indemnisées  au  lieu  de  89,  et  chacune 
d'elles  coûte  à  la  société,  en  1882,  19  fr.  12  de  plus  qu'en 
1881. 

(T  Cet  écart  tient  à  deux  causes  qui  doivent  être  notées  : 

(T 1^  L'article  66  a  beaucoup  plus  favorisé  les  femmes  que 
les  hommes.  Celles-là  sont  sujettes  à  mille  et  une  petites  in- 
commodités de  plus  que  ceux-ci.  Sous  l'ancien  régime ,  elles 
ne  nous  faisaient  part  que  de  vraies  maladies,  entraînant 
un  traitement,  un  recours  au  pharmacien.  Le  régime  nou- 
veau les  invite  en  quelque  sorte  à  s'écouter,  à  noter  avec 
soin  les  moindres  mdaises,  qu'un  médecin  constate  pour 
5  francs  au  maximum,  qui  durent  huit  jours  sans  amener 
d'interruption  dans  les  fonctions,  qui  entraînent  une  note 
de  pharmacie  de  3o  ou  do  sous,  de  moins  quelquefois,  et 
qui  coûtent  à  la  caisse  sociale  ...20  francs  tout  ronds. 

cr  2^  Les  instituteurs  sont  plus  forts,  et  plusieurs  ont  bien 
voulu  ne  pas  réclamer  le  bénéfice  intégral  des  statuts.  Ils 
ne  sont  pas  allés  jusqu'au  bout  de  leur  droit.  Us  ont  fait  ce 
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raisonnement,  dont  vous  ne  leur  saurez  pas  mauvais  gré, 
j'en  suis  sAr  :  «Nous  sommes  membres  d'une  société  de 
c secours  mutuels,  sur  laquelle  nous  ne  devons  pas  réaliser 

(tde  bénéfices;  ses  ressources  sont  notre  propriété  oonh* 

* 

(T  mune;  nous  devons  les  ménager;  demandons«*leur  de  cou?^ 
trvrir  les  déboursés  exigés  par  notre  maladie,  sans  plus, 
tr  II  y  a  bien  un  certain  article  &6  qui  noua  permettrait  de 
(T  réclamer  une  somme  assea  ronde,  en  multipliant  tous  nos 
r  jours  de  maladie  et  même  de  malaise  par  le  multiplicateur 
cr  lucratif  de  s  fir.  &o;  mais  ce  serait  faire  un  profit  auk  dé- 
ir  pens  de  la  bourse  commune  ;  ne  demandons  que  ce  que 
ir  nous  avons  réellement  dépensé,  n  Et  ainsi  votre  commis* 
sion  permanente  a  vu  venir  devant  elle  des  instituteurs  qui 
auraient  pu,  statuts  en  main,  exiger  1 5 o,  i 60,  176,  190, 
âoo,  aa6  francs,  et  qui  se  sont  bornés  à  demander  dncrà^ 
tement  qu'on  leur  remboursât  6  fr.  80 , 1 7  fr.  7  0 ,  3o  francs, 
tib  francs,  60  francs,  67  fr.  60.  Savei-vous  ce  que  cette 
discrétion  a  rapporté  à  votre  société,  ou  plutôt  ce  qu'elle 
lui  a  épargné? 

(tAu  bas  mot:  3,o7flfr.  50  —  797  fr.  60  «-•3,a7&fr.90» 

ff  C'est  un  beau  denier,  n'est-<e  pas? 

ff  Vous  en  êtes  redevables  à  des  sociétaires  q«iî  ont  pré^ 
féré  la  simple  équité  au  droit  absolu.  S'ils  avaient  exigé 
l'applioatîoQ  de  l'article  66,  ce  n'est  pas  db  7/19  fr.  5d  que 
les  dépenses  de  1889  dépasseraient  les  dépenses  de  i88i, 
c'est  de  3,o  1 7  fr.  60 1  Ai-je  raison  de  dénoncer  l'article  66? 

<rËh  bien,  il  ne  faut  pas  que  l'éventudité  d'une  tdle 
dépense  continue  de  nous  menacer.  Dans  une  société  de 
secours  mutuels,  tous  les  membres  sont  égaux;  il  ne  faut 
pas  que  la  discrétion  des  iuib  soit  le  contrepoids  de  Texi^ 
genoe  légale  des  autres.  Faisons  un  règlement  qui,  mettant 
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tout  ie  monde  sur  le  même  pied»  ne  soit  pas  susceptible 
d'allécher  les  cousoîeDces  bcîles  et  de  gôner  les  consciences 
scrupuleuses. 

<r  Ayons  des  statuts  qui  assurent  t  sous  certaines  conditions 
très  siosples,  le  remboursement  de  leurs  légitimes  dépenses 
à  ceux  qui  sont  forcés  de  recourir  au  médecin  et  au  phar* 
macieQ  :  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

«  C'est  ainsi  qu  ont  entendu  la  mutualité  les  soôétés  ana- 
logues à  la  nôtre. 

ff  Quant  à  celles  qui  ont  admis  le  principe  de  l'indemnité 
par  jour  de  maladie  «  deux  seulement  accordent  a  francs 
par  jour;  les  autres  ont  adopté  t  hé  bo^  i  fr.  â5,  même 
1  franc. 

cr  Toutes  les  autres  remboursent  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques. 

<r  Mais  pourqufH  ^herch^  des  exemples  au  dehors?  Les 
chiflfres  sont  dédsi&«  Et  d'ailleurs ,  vous  vous  êtes  déji  pro-* 
nonces  dans  l'enquête  que  j'ai  provoquée*  Je  n'ai  pas  voulu 
de  surprises;  je  vous  ai  considérés  et  traités  en  honunes 
lifatt»,  et  je  vous  at  dit  :  Examinez  l'article  U6  des  nouveaux 
statuts;  dites  nettement  ce  que  vous  en  penses.  Êtes-vous 
d'a^s  de  le  oonaerver,  de  le  modiBer  ou  de  le  supprimer? 
3t6  membres  ont  répondu  à  mon  appel;  ^76  demandent 
le  retour  à  l'artide  ^6  des  anciens  rtatuts;  kt  seulement 
opinent  pour  ie  maintien  de  l'artide  66«  Sur  3o  délégués 
q«  ont  éoHs  «ne  opinion ,  4  seulenient  sont  pour  le  WHiveau 
r^me,  06  le  rejettmt  et  rédasient  l'ancien. 

ftDeux  idées  se  dégagent  des  appréciations  des  socié* 
tairas  : 

«La  preai^  est  que  l'iademnité  de  a  £r«  5o  est  axées* 
sive  et  deviendrait  ruineuse  à  la  longue* 

M. 
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crLa  seconde  est  c[ue  la  constatation  des  maladies,  exigée 
par  les  nouveaux  statuts,  est  le  plus  souvent  impossible  et, 
dans  tous  les  cas,  inconvenante.  Elle  constitue  une  sorte  de 
visite  domiciliaire  blessante  pour  celui  qui  la  reçoit,  pénible 
pour  celui  qui  y  procède,  opposée  aux  sentiments  de  bien- 
veillance et  de  confiance  réciproque  que  doivent  entretenir 
les  uns  pour  les  autres  les  membres  du  corps  enseignant. 

(T  J'espère  que  la  démonstration  est  faite  et  que  l'article  /i6 , 
condamné  dans  vos  réunions  locales,  ne  trouvera  pas  grâce 
devant  l'assemblée  générale. 

(t  Mais  ce  serait  une  œuvre  boiteuse  que  celle  qui  consis- 
terait à  supprimer  sans  remplacer. 

(tPar  quoi  remplacerons-nous  l'article  46? 

(rPar  l'article  a 6  des  anciens  statuts.  Sur  ce  point,  j'ai 
encore  quelques  éclaircissements  à  fournir. 

crOn  comprend  le  principe  de  l'indemnité  par  jour  de 
maladie  pour  les  salariés  payés  à  la  journée,  pour  lesquels 
le  chômage  suspend ,  avec  le  travail ,  les  moyens  mêmes  de 
vivre.  Mais  vous  n'êtes  pas  des  salariés;  vous  ne  vivez  pas 
au  jour  le  jour;  vous  avez  dans  l'esprit  ce  souci  raisonnable 
du  lendemain  qui  vous  fait  prévoyants  et  économes;  vous 
avez  un  traitement  que  vous  touchez  tant  que  vous  êtes 
titulaires  ou  adjoints;  vous  pouvez  connaître  la  gène,  vous 
ne  pouvez  pas  connaître  le  chômage.  Vienne  la  maladie, 
c'est  un  surcroît  de  dépenses  :  il  faut  recourir  au  médecin, 
au  pharmacien.  Ce  surcroît,  facile  à  établir,  sans  vexation, 
par  la  présentation  pure  et  simple  des  ordonnances  médi- 
cales et  des  notes  pharmaceutiques,  sans  cette  visite  domi- 
ciliaire qui  fait  du  délégué  un  policier  et  du  malade  un 
suspect,  ce  surcroît,  dis-je,  la  société  vous  le  remboursera. 
Que  voulez  vous  de  plus? 
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ffOh!  je  sais  ce  qu'on  dit.  Une  maladie  entraîné  d'autres 
dépenses  que  celles  des  consultations  et  des  remèdes.  Lors- 
qu'on en  a  fini  avec  les  uns  et  avec  les  autres,  tout  cepen- 
dant n'esl  pas  fini;  il  y  a  des  convalescences  laborieuses  qui 
veulent  un  régime  fortifiant;  quelquefois  on  a  à  se  refaire, 
pour  ainsi  dire,  et  cette  réfection  d'un  organisme  ébranlé 
coûte  et  du  temps  et  de  l'argent. 

<r  Avouez  que  c'est  un  cas  des  plus  rares,  heureusement 
pour  le  corps  enseignant  et  pour  sa  bourse.  On  ne  prend  pas 
pour  enseigner  quiconque  se  présente.  Le  brevet  même 
n'ouvre  pas  à  lui  seul  la  porte  des  écoles.  Pour  soutenir  le 
poids  de  la  vie  enseignante,  nous  voulons  des  natures  vigou- 
reuses, et,  lorsque  dans  vos  congrès  vous  demandez  qu'on 
étende  jusqu'à  vous  l'honneur  et  la  charge  du  service  mili- 
taire, il  suffît  de  jeter  un  regard  sur, vos  rangs  pour  juger 
que  vous  ne  dépareriez  pas  l'armée  nationale. 

(r  Mais  je  suppose  une  longue  maladie.  Si  elle  a  un  carac- 
tère aigu,  la  société  peut  rembourser  les  dépenses  jusqu'à 
concurrence  de  3oo  francs  par  an,  maximum  assez  élevé, 
puisque  jamais  nous  ne  l'avons  atteint.  Et  ne  vous  plaignez 
pas.  Il  est  tel  département  où  vos  collègues  ne  peuvent  pas 
compter  sur  un  remboursement  annuel  de  plus  de  90  francs. 
On  fait  bien  les  choses  en  Normandie. 

crSi  le  mal  se  tourne  en  affection  chronique,  vous  ne 
pouvez  prétendre  à  des  secours  indéfinis;  la  mutualité  a  sa 
borne;  elle  est  limitée  par  la  raison  et  par  la  prudence. 

ir Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  la  société  doit  vous  aider; 
elle  ne  doit  pas  songer,  elle  ne  peut  pas  songer  à  vous 
donner  vos  aises.  Son  rôle  secourable  est,  en  quelque  sorte, 
un  appui  minimum.  Elle  soulage  le  malaise  et  diminue  la 
gène;  il  ne  faut  pas  lui  denmnder  le  bien-être  si  l'on  veut 


4^ 


tu 
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qu*eHe  dure.  En  un  mot,  è\  vou»  ^- 
gro9  à  parier  que  vous  n  auriez  £>c 
mutuel. 

«Donc,  ne  veuillez  rien  de  tn>^ 
vous  donne  aide  et  assistance;  dl 
donner  profit  et  bien-être. 

«Maintenue  dans  ces  limites,  q^ 
la  mutualité  est  encore  une  belle  i  ^ 

tes  ressources  personnelles;  elle  ne  to 

«  Donc ,  remboursement  des  note  ^ 

macien ,  voilà  le  principe  juste  au<  o 

revenir,  v 

La  Société  du  Calvados  écouta  i 
elle  décida  d'abandonner  le  systèm 
Kôre,  qui  n  avait  pas  donné  de  bo 
au  remboursement  des  honoraii^s 
caments.  Le  nouvel  article  fut  ains 

cr  La  société  rembourse  les  notes 
currence  de  5  francs  par  visite  et  Lo  "*^vtii.a„^^^^ 
par  une  ordonnance  du  médecin.  Toutefois,  fopaQ  ^-T*^'**^ 
constaté  que  la  visite  a  coAté  plus  de  5  francs,  la  c         ^^ 
sîon  permanente  avisera.  *" 

«  Une  opération  chirurgicale  peut  donner  lieu  à 
demnité  spéciale,  dont  le  chiffre  est  fixé  par  la  com    •   • 
permanente. 

«  Sont  considérées  comme  maladies  ordinaires  ies 
des  institutrices  sociétaires,  y^ 

Nous  nous  garderons  de  rien  ajouter.  Les  argumente  ' 
nets,  si  précis,  développés  devant  la  Société  du  C  ?  a^^ 
par  son  président  suffisent ,  croyons-nou8,  pour  mont      i^^ 
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avantages  du  système  du  remboursement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Nous  ferons  cependant  une  dernière  remarque  :  c  est  que, 
quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  venir  au  secours  de  ses 
membres  participants  malades ,  une  société  de  secours  mu- 
tuels ne  peut  leur  rembourser  complètement  les  dépenses 
faites.  Quand  elle  a  fourni  à  chacun  une  indemnité  raison-» 
nable,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  elle  a  atteint  son 
but.  Aller  au  delà ,  ce  serait  compromettre  la  venir. 

SBGOUBS  POUR  FRAIS  VÈ  SUPPLEANCE. 

Lorsqu*un  instituteur  ou  une  institutrice  vient  à  tomber 
malade,  il  arrive  malheureusement  trop  souvent,  surtout 
si  la  maladie  se  prolonge,  que  TAdministration  ne  peut  ni 
laisser  Técole  fermée ,  ni  faire  suppléer  le  malade ,  pendant 
tout  ce  temps ,  par  un  des  suppléants  départementaux.  Elle 
est  alors  obligée  de  lui  accorder  un  congé  et  de  lui  retenir 
tout  ou  partie  de  son  traitement  pour  payer  le  sfippléant 
qui  fait  Tintérim. 

Il  y  a  là  une  situation  qui  devait  attirer  Tattetltion  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  statuts  des  Sociétés  de  l'Ain,  de  T Aisne,  du  Calvados, 
de  la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher,  des 
C6tes-du-Nord,  de  la  Dr  Ame,  de  l'Eure,  du  Gard,  de  la 
Gironde,  de  l'Indre,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  Loir-et-Cher, 
de  la  Loire,  du  Loiret,  de  la  Mayenne,  de  la  Meuse,  de  la 
Nièvre,  du  Rhône,  de  la  Haute-Savoie,  de  Seine-et-Marne, 
du  Tarn,  des  Vosges  et  de  l'Yonne  ne  contiennent  aucune 
disposition  particulière  relativement  aux  secours  à  accorder 
en  cas  de  suppléance.  Soit  que  cea  sociétés  remboursent  au 
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membre  participant  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques , 
soit  qu'elles  lui  accordent  un  secours  calculé  par  jour  de 
maladie,  elles  ne  se  préoccupent  pas* de  savoir  s'il  a  été,  ou 
non ,  obligé  de  payer  un  suppléant. 

Dans  les  Hautes-Pyrénées,  le  secours  journalier  de 
3  francs  n  est  accordé  au  sociétaire  que  s'il  a  été  contraint 
de  se  faire  suppléer. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales ,  l'indemnité  de  a  francs  par 
jour  de  maladie  pendant  trois  mois  et  de  i  franc  par  jour 
pendant  les  trois  mois  suivants  n'est  attribuée  qu'aux  mem- 
bres participants  dont  le  traitement  a  été  supprimé. 

Les  sociétés  des  autres  départements  accordent  à  leurs 
membres  dont  le  traitement  a  été  supprimé  en  totalité  ou 
en  partie  une  indemnité,  indépendante  du  secours  journa- 
lier de  maladie  ou  du  secours  destiné  à  rembourser  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Dans  l'Ardèche,  la  Corse,  Eure-et-Loir,  le  Pas-de-Calais, 
la  Seine-Inférieure  et  la  Somme ,  le  taux  de  cette  indemnité 
est  fixé  par  le  conseil  d'administration. 

Il  en  est  de  même  dans  la  Haute-Saône,  où  l'on  prend 
pour  base  de  cette  fixation  les  ressources  de  la  société. 

Dans  la  Manche,  le  montant  du  secours  journalier  pour 
frais  de  suppléance  ne  peut  dépasser  le  chiffre  de  la  coti- 
sation mensuelle  (^). 

Dans  la  Côte-d'Or,  l'indemnité  de  suppléance  est  de 
75  centimes  par  jour. 

Dans  la  Corrèze ,  elle  est  de  2  5  francs  par  mois. 

Les  Sociétés  de  l'Allier,  des  Ardennes,  de  l'Aube,  de 
l'Aveyron,  des  Basses-Alpes,  du  territoire  de  Belfort,  du 

(*)  La  cotisation  annuelle,  dans  la  Manche,  est  de  8  francs. 
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Cantal,  du  Doubs,  d'lile»et- Vilaine ,  de  la  Loire-Inférieure, 
de  la  Lozère t'J,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  Saône-et-Loire,  de 
la  Sarthe,  de»  Deux-Sèvres  et  de  Tarn-et-Garonue  accor- 
dent, outre  le  secours  de  maladie,  une  indemnité  de  i  franc 
par  jour  à  ceux  de  leurs  membres  qui  ont  eu  à  payer  un 
suppléant. 

Dans  le  Puy-de-Dôme,  cette  indemnité  est  de  3o  francs 
par  mois. 

Elle  est  de  i  fr.  5o  par  jour  dans  TAude ,  la  Dordogne  (^), 
le  Finistère ,  Maine-e1>-Loire ,  la  Marne ,  TOrne ,  les  Basses- 
Pyrénées  et  Vaucluse. 

Dans  la  Haute-Marne,  elle  peut  varier  de  5o  centimes  à 
1  fr.  5o  par  jour. 

Dans  la  Vendée,  elle  est  égale  à  la  moitié  de  la  retenue 
faite  sur  le  traitement,  mais  ne  peut  excéder  i  fr.  5o  par 
jour. 

Dans  THérault  et  Seine-et-Oise ,  elle  est  fixée  à  a  francs 
par  jour. 

La  Société  dlndre-et-Loire  paye  le  suppléant  pendant 
un  mois  et  accorde  à  cet  effet  au  sociétaire  malade  une 
somme  de  60  francs. 

Dans  le  Lot,  l'indemnité  journalière  est  de  s  francs  pen- 
dant le  premier  mois  et  de  1  fr.  5o  pendant  les  deux  mois 
suivants* . 

Dans  la  Vienne ,  elle  est  de  s  francs  et  n'est  payée  que 
jusqu'à  concurrence  de  ko  francs.  Si  le  sociétaire  est  en 

^^^  Dans  la  Lozère,  cette  indemnitë  est  doublée  pour  ceux  qui  sont  obligés 
d*alier  aux  eaux;  mais  ce  secours  ne  peut  être  cumulé  avec  le  secours  de  ma- 
ladie. 

^'^  Dans  la  Dordogne,  la  somme  totale  des  secours  de  maladie  et  de  suf) 
pléance  ne  doit  pas  dépasser  i5o  francs. 
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congé,  il  reçoit  une  indemnité  suffisante  pour  compléter 
d  francs  par  jour  pendant  un  mois.  Cette  indemnité  est 
renouvelable. 

Dans  Lot~et>Garonne  et  les  Landes^  le  seoours  jouma-- 
lier  pour  frais  de  suppléance  est  de  a  fr.  5o. 

La  Société  de  Meurthe-et-Moselle  rembourse  une  partie 
de  ces  frais. 

Celle  de  la  Creuse  paye  intégralement  le  suppléant  pen^ 
dant  un  mois. 

Celle  de  TAriège  prend  à  sa  charge  son  traitement  entier 
pendant  le  premier  mois  et  la  moitié  seulement  pendant 
}es  deux  mois  qui  suivent. 

Dans  le  Gers,  on  accorde  au  sociétaire  une  indemnité 
égale  à  la  partie  de  son  traitement  qu'il  a  été  obligé  d'aban- 
donner au  suppléant. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  la  société  supporte  intégrale* 
ment  les  frais  de  remplacement  pendant  trois  mois. 

Enfin ,  dans  les  Alpes-Maritimes ,  le  suppléant  temporaire 
est  entièrement  payé  par  }a  société. 

A  part  les  exceptions  que  nous  avons  signalées ,  les  secours 
pour  frais  de  suppléance  ne  s'appliquent  qu'à  une  durée 
maifima  de  trois  mois. 

Cette  durée  s'étend,  dans  le  Puy-de-Dôme,  à  six  mois; 
dans  le  Cantal  et  les  Landes ,  elle  est  réduite  à  deux  mois. 

Aucune  limite  n'est  fixée,  pour  la  durée  du  secours  de 
suppléance,  dans  l'Allier,  les  AIpes-^Maritimes,  l'Aveyron, 
la  Corrèze,  la  Corse,  la  Côte-d'Or,  le  Doubs,  Eure-et- 
Loir,  l'Hérault,  llle-^t-Vilaine,  Saône-et-Loire ,  la  Seine- 
Inférieure  et  Tarn-ei>-Garonne.  Mais  il  faut  remarquer  que, 
dans  la  plupart  de  ces  départements,  ou  bien  le  taux  de 
l'indemnité  n'est  pas  fixé,  et  eest  alora  le  conseil  d'admi- 
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nistration  qui  apprécie,  on  bien  eette  indemnité  s'ajoute  au 
secours  de  maladie  et  dure,  par  conséquent,  aussi  iong^ 
temps  que  ce  dernier.  Dans  les  autres,  Tattribution  de  Tin-*- 
demnité  de  suppléance  est  régie  par  la  m^ne  disposition 
générale  que  les  secours  de  maladie,  à  savoir  qu'après  trois 
mois  le  bureau  ou  le  conseil  administratif  de  la  société  ap** 
précie. 

On  a  émis  le  vœu,  dans  certains  départements,  que  le 
suppléant  fût  payé  intégralement  par  la  caisse  de  la  société. 
C'est  là  demander  l'impossible.  On  a  vu  des  suppléances 
durer  plusieurs  mois,  un  an,  deux  ans  m6me  et  plus,  et  il 
n*y  a  guère  de  suppléant  qui  coûte  moins  de  60  francs 
par  mois.  Gomment  une  société  de  secours  mutuels  ferait^ 
elle  face  à  de  pareilles  dépenses  avec  la  minime  cotisation 
qu'elle  reçoit  de  chacun  de  ses  sociétaires  Y  D'ailleurs,  dans 
ce  cas  enoore,  comme  pour  les  secours  de  maladie,  lorsque 
la  société  a  accordé  une  indemnité  raisonnable  au  membre 
participant  qui  a  dû  payer  un  suppléant,  elle  a  reipfdi  son 
rôle. 

SECOURS  POUR  FRAIS  FUNl^RAIRES. 

La  plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  in- 
stituteurs et  les  institutrices  paurvoieqt  aux  frais  funéraires 
de  leurs  membres  participante,  soit  en  les  prenant  entier»^ 
ment  à  leur  charge,  soit,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  général, 
en  accordant  pour  cet  objet  une  indemnité  fixée  par  les  sta- 
tuts ,  soit  en  attribuant  un  secours  à  la  famille  du  sociétaire 
décédé. 

Dans  l'Aude,  la  Corse,  la  Haute-Marne  et  la  Haute- 
Saône,  la  société  rembourse  intégralement  les  frais  funé- 
raires. 
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H  en  est  de  même  dans  les  Alpes-Maritimes;  mais,  d  après 
les  statuts,  la  société  ne  rembourse,  dans  les  villes,  que  les 
frais  de  la  classe  la  moins  onéreuse. 

Dans  les  Basses- Alpes ,  les  frais  funéraires  sont  supportés 
par  la  société,  sur  le  pied  des  enterrements  de  deuxième 
classe  de  la  localité  dans  laquelle  le  décès  a  eu  lieu. 

Dans  Ille-et-Vilaine  et  Yaucluse ,  la  société  concourt  au 
payement  des  frais  funéraires  pour  une  somme  qui  n  est  pas 
déterminée.  Dans  ce  dernier  département,  ce  secours  est 
facultatif. 

Dans  les  autres  départements,  les  statuts  fixent  un  maxi- 
mum jusqu'à  concurrence  duquel  la  société  de  secours  mu- 
tuels intervient  dans  le  payement  des  frais  funéraires. 

Ce  maximum  est  de  : 

^5  francs,  dans  la  Dr^me  et  les  Hautes-Pyrénées; 

3o  francs,  dans  les  Haute&-Alpes,  la  Loire,  le  Lot,  la  Lo- 
zère f^^,  rOise,  les  Basse^Pyrénées  (^^ ,  Tarn-et-Garonne  et 
les  Vosges  ; 

ûo  francs,  dans  l'Ariège,  le  Gers^'^ ,  la  Gironde (*>,  le  Jura 
(instituteurs  et  institutrices),  la  Somme  et  le  Tarn; 

5o  francs,  dansTAin,  TAisne,  l'Aube (*>,  l'Aveyron,  le  ter- 


(^^  Outre  cette  allocation  de  3o  francs  pour  les  frais  funéraires,  la  Société 
de  la  Lozère  accorde,  trois  mois  après  le  décès  du  sociétaire,  un  secours  de 
100  francs  h  sa  veuve  ou  à  ses  enfants. 

^*)  Dans  les  Basses-Pyrénées,  la  société  peut  accorder,  si  ses  ressources  le 
permettent,  un  secours  extraordinaire  à  la  famille  du  sociétaire  dâ'unt. 

^')  La  Société  du  Gers  accorde  la  même  indemnité  de  &o  francs  pour  frais 
funéraires  de  la  femme  et  des  enfants  du  sociétaire ,  bien  qu^dle  ne  les  admette 
pas  au  nombre  de  ses  membres  participants. 

^*)  Outre  cette  allocation  de  ko  francs  pour  la  sépulture,  la  Société  de  la  Gi- 
ronde accorde  un  secours  de  &o  francs  h  la  vente  du  sociétaire  décédé. 

^^^  Dans  TAube,  ce  secours  de  5o  francs  est  accordé  dans  les  communes 
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ritoire  de  Belfort,  le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente,  la 
Côte-d'Or,  la  Dordogne,  l'Isère,  les  Landes,  Lot-et-Ga- 
ronne, Maine-et-Loire,  la  Manche,  la  Marne,  le  Nord,  le 
Pas-de-Calais,  la  Sarthe,la  Haute-Savoie,  les  Deux-Sèvres, 
la  Vendée ,  la  Vienne  et  T  Yonne  ; 

60  francs,  dans  les  Ardennes,  la  Charente-Inférieure,  le 
Cher,  rindre,  Indre-et-Loire  et  la  Loire-Inférieure; 

75  francs,  dans  TEure; 

80  francs,  dans  la  Meuse  et  les  Pyrénées-Orientales  ; 

100  francs,  dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  Finistère, 
l'Hérault ,  le  Rhône  et  Saône-et-Loire. 

La  majeure  partie  des  sociétés  qui  admettent  au  nombre 
de  leurs  membres  participants  les  conjoints  et  les  enfants  de 
leurs  sociétaires  attribuent  à  tous  indifféremment  le  même 
secours  pour  les  frais  funéraires.  Dans  quelques  départe- 
ments cependant  on  fait  une  différence  : 

Dans  le  Doubs,  ce  secours  est  àe  ko  francs  pour  les 
adultes,  de  i5  francs  pour  les  enfants; 

Dans  Eure-et-Loir,  il  est  de  60  francs  pour  les  adultes, 
de  3  5  francs  pour  les  enfants  ; 

Dans  le  Loiret  et  Seine-et-Oise ,  il  est  de  5o  francs  pour 
les  adultes ,  de  1 6  francs  pour  les  enfants  ; 

Dans  rOrne,  il  est  de  5o  francs  pour  les  adultes,  de 
a 5  francs  pour  les  enfants; 

Dans  Seine-et-Marne,  il  est  de  5o  francs  pour  les  adultes, 
de  3o  francs  pour  les  enfants  de  8  à  18  ans,  de  i5  francs 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  8  ans. 

Certaines  sociétés,  qui  ne  pourvoient  pas  aux  frais  funé- 


où  il  n*y  a  pas  de  classes  établies  ponr  les  inhumations;  autrement,  la  société 
rembourse  le  prix  fixé  pour  la  deuxième  classe. 
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raires  de  leurs  menibres  participants)  accordenti  aprÔ6  leur 
déeè«i  un  secoui^  à  leur  veuve  ou  à  leur»  erpbeiios. 

Dans  Loir-et-Gher  et  la  Seiae-Inférieure,  la  quotité  de  ce 
sewurs  o'ert  paa  déterminée* 

Dans  la  Corrèze,  il  est  fixé  à  5o  firancs;    ' 

Dana  la  Mayenne»  à  60  francs  au  moins  et  200  francs  au 
plus; 

Dans  la  Nièvre,  à  100  firancs; 

Dans  le  Puy-de^D6nie ,  à  â  0  francs.  Les  ayants  droit  d'une 
inatîtttbriœ  reçcHvent  aussi  ce  secours. 


DROIT  AUX  SECOURS. 


Dans  quelques  départements ,  peu  nombreux  il  est  vrai, 
les  atatuls  des  sociétés  de  secours  mutuels  n'imposent  aux 
sedéiaires  aucune  condition  pour  avoir  droit  aux  secours. 

Dans  le  plus  grand  nombre,  on  exige  un  certain  temps 
de  sociétariati 

Dans  l'Eure ,  tout  membre  participant  a  droit  aux  secours 
à  partir  du  jour  de  son  admission. 

Le  temps  de  sociétariat  exi^  est  d'ua  mrâ  dans  les 
Hautea^Pyrénées« 

Il  est  le  même  dws  la  Loir^Inférieure)  puisque  Ton  a 
droit  aux  secours  ua  nioîa  après  le  premier  versement  et 
que  la  cotisation  est  payable  par  trimeetre  et  d'avance. 

Dans  le  Cher  et  la  Gôte^'Or,  il  suffit,  pour  participer 
aux  aeoours,  d'avoir  payé  sa  cotisation. 

Dans  l'Allier  et  la  Marne ,  il  faut  avoir  payé  le  droit  d'en'- 
trée  et  la  première  cotisation. 

Dans  la  Loire,  on  est  admis  à  participer  aux  secours 
deux  mois  après  le  premier  versement  et  à  la  condition 
que  le  travail  habituel  ait  été  interrompu. 
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Dans  ia  Charente  «  Loir-et-dher^  le  Loiret  et  la  Haute- 
Savoie  ,  on  n  a  droit  aux  secours  que  trois  mois  après  l'ad- 
mission. 

Ott  ne  les  accorde,  dans  le  Gers»  le  Jura,  la  Mayenne, 
SaAne^^et^Loire  i  Seine^el-Marlie  et  la  Somme  »  que  trois  mois 
après  le  premier  versement. 

Dans  ia  Vienne,  pour  avoir  part  aux  secours,  il  faut  être 
adnaiB  d^uîa  trois  mok  et,  de  plus,  avoir  versé  le  droit 
d'entrée  et  la  cotisation. 

On  y  participe,  dans  le  Calvados,  trois  mois  iqprès  la  no- 
tification de  l'admission  provisoire;  mais  les  secours  ne  pou- 
vait être  délivrés  qu'après  l'admission  définitive. 

Dans  le  Finistère,  il  £ftUt  être  inacrit  conune  membre 
participant  depuis  quatre  mois. 

La  condition  qui  est  la  plue  généralement  admise  ett  de 
faire  partie  de  la  société  depuis  six  mois»  Noœ  la  trouvons 
dans  les  statuts  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  des  Alpes-Maritimes, 
des  Basset-Alpes,  de  l'Ardèche,  des  Ardennes,  de  l'Ariège, 
de  l'Aabe,  de  l'Aude,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Cantal, 
de  la  Corse,  des  Côtea-du-Nord,  de  la  Creuse,  de  la  Dox^ 
dogne,  du  Doubs,  de  la  Drdme,  d'Iil»«et-Vilaiiie,  de  l'Indre, 
d'Indre-et-Loire,  del'bàre,  des  Landes,  du  Lot,  de  Loi^st- 
Garonne,  de  la  Haute*-Mame,  de  ia  Meuse,  de  la  Nièvre, 
du  Nord(^,  de  l'Oise,  de  l'Orne,  du  Puy^e^Dâme,  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Sarthe,  de  Seine-et-Oise ,  de  la  Seine- 
Inférieure  ,des  Deux-Sèvres  et  de  Vaucluse. 


<^)  Outra  ia  oooditioB  d'âlr»  sociétaire  depuis  lii  mois,  la  Sodété  du  Nord 
exige  <{ue  la  cotisation  ait  été  versée  avant  le  3i  janvier  de  Tannée  pour 
laquelle  eDe  est  due.  Les  membres  participants  qui,  api*ès  avoir  quitté  la 
société,  y  sont  réintégrés  n*ont  droit  aux  «ecours  qa*nn  an  après  leur  ré*- 
admission. 
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Dans  les  Bouches-du-Rhône,  la  Manche  et  l'Yonne,  les 
sociétaires  ont  droit  aux  secours  six  mois  après  qu  ils  ont 
effectué  leur  premier  versement. 

Dans  TAveyron  et  la  Vendée,  ils  y  participent  après  six 
mois  de  sociétariat ,  à  la  condition  d'avoir  payé  la  cotisation 
d'un  semestre. 

Dans  le  Tarn,  outre  les  six  mois  de  sociétariat,  on 
exige  que  l'école  soit  fermée  ou  dirigée  par  un  suppléant. 

Dans  l'Hérault,  tout  sociétaire  qui  est  en  retard  de  plus 
d'un  semestre  pour  le  payement  de  ses  cotisations  n'a  pas 
droit  aux  secours. 

Les  Sociétés  des  Hautes-Alpes,  du  territoire  deBelfort, 
de  la  Corrèze,  de  Meurthe-et-Moselle,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, du  Rhône,  de  Tarn-et-Garonne  et  des  Vosges  n'ac- 
cordent de  secours  qu'après  un  an  de  sociétariat. 

Celle  du  Pas-de-Calais  en  accorde  un  an  après  le  pre- 
mier versement. 

Dans  l'Orne,  un  sociétaire  ne  peut  recevoir  de  secours 
pour  ses  enfants  que  si  sa  femme  a  été  d'abord  admise  dans 
la  société. 

Enfin,  dans  les  Basses-Pyrénées,  le  retard  dans  le  paye* 
ment  de  la  cotisation,  qui  doit  avoir  lieu  par  trimestre  et 
d'avance,  entraîne  la  suspension  de  tout  secours  pendant  le 
trimestre  courant  et  les  quinze  premiers  jours  du  trimestre 
suivant. 

SECOURS  DIVERS. 

Outre  les  secours  dont  nous  venons  de  parler,  la  plupart 
des  sociétés  se  sont  réservé  la  faculté  d'accorder,  autant 
que  leurs  ressources  le  permettraient,  des  secours  éven- 
tuels, soit  aux  sociétaires  atteints  d'une  maladie  réputée 
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incurable  ou  obligés,  par  suite  d'infirmités,  de  cesser  leurs 
fonctions  avant  Tâge  de  la  retraite ,  soit  aux  veuves  et  aux 
orphelins  des  membres  participants. 

Dans  THérault,  ces  secoui^  ne  sont  alloués  qu'aux  veuves 
non  remariées  et  aux  enfants  en  bas  âge  des  sociétaires  dé- 
cédés. 

Dans  les  Vosges,  un  secours  non  renouvelable  est  accordé 
aux  veuves  non  remariées  et  aux  orphelins  âgés  de  moins 
de  16  ans. 

Dans  la  Gironde,  «tsi  le  membre  décédé  laisse  des  en- 
fants eu  bas  âge  et  si  l'indigence  des  parents  est  notoire- 
ment constatée,  la  société  veille  à  ce  que  ses  enfants  re- 
çoivent une  éducation  convenable  et  à  ce  qu'ils  soient  mis 
en  état  de  gagner  leur  vie.  A  cet  effet,  l'association  peut 
affecter  annuellement  une  subvention  proportionnée  aux 
ressources  dont  elle  dispose.  Sa  subvention  cesse  dès  que 
le  protégé  de  la  société  a  atteint  l'âge  de  1 5  ans.  Le  socié- 
taire sans  enfants  peut,  sur  sa  demande,  être  chargé  de 
l'éducation  d'un  orphelin  ou  d'une  orpheline  et  recevoir  le 
secours  spécifié  dans  cet  article.  y> 

Dans  le  Finistère ,  l'assemblée  générale ,  sur  la  proposi- 
tion du  bureau,  vote  chaque  année  une  somme,  qui  n'est 
pas  déterminée  par  les  statuts,  «rpour  être  répartie  entre 
les  veuves  et  les  orphelins  des  membres  sociétaires  en  par- 
ties proportionnelles  aux  années  sociales  du  défunt.  Le  vote 
de  cette  somme  est  facultatif  et  n'est  pas  forcément  renou- 
velable. Les  veuves  remariées  perdent  leurs  droits  à  cette 
répartition;  le  veuf  d'un  membre  femme  de  l'association 
n'a  pas  droit  à  ce  secours;  les  orphelins  cessent  d'y  parti- 
ciper dès  que  le  plus  jeune  a  atteint  sa  quinzième  année,  v 

La  Société  du  territoire  de  Belfort  s'était  proposé ,  dans 

Monographies.  —  ?.  i  a 
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les  statuts  adoptés  en  1886,  d^accorder  des  secours  renou- 
velables aux  veuves  et  aux  orphelins  des  membres  partici- 
pants. L'Administration  supérieure  ne  crut  pas  devoir  ap- 
prouver cette  clause,  et  elle  exigea  qu  elle  fût  modifiée.  On 
se  conforma  à  cette  exigence;  mais,  pour  ne  pas  priver  ces 
personnes  si  intéressantes  des  secours  qui  leur  sont  si  néces- 
saires et  que  la  société  considérait  comme  un  devoir  sacré 
de  leur  continuer,  il  fut  décidé,  en  1887,  qu'il  serait  créé 
une  caisse  spéciale  affectée  à  cette  destination. 

Cette  caisse  est  alimentée  par  un  prélèvement  sur  la 
cotisation  des  membres  participants;  le  montant  de  ce 
prélèvement  est  déterminé  chaque  année  par  rassemblée 
générale. 

Enfin ,  nous  devons  une  mention  particulière  aux  caisses 
spéciales  destinées  à  secourir  les  orphelins  des  sociétaires, 
qui  ont  été  annexées  à  la  Société  de  secours  mutuels  du 
Loiret  et  à  celle  des  Basses-Pyrénées. 

Caisse  des  orphelins  du  Loiret.  —  Voici  comment  cette 
caisse  fut  créée  : 

crAu  mois  de  mai  i865,  un  instituteur  du  département 
du  Loiret  mourait,  laissant  une  femme  et  trois  enfants  dans 
la  plus  affireuse  détresse  :  la  femme  enceinte,  Taînée  des 
enfants  idiote,  les  deux  autres  portant  déjà ,  sur  leur  visage 
pâle  et  amaigri,  les  traces  de  la  redoutable  maladie  qui 
avait  enlevé  leur  père. 

a  En  présence  d'une  pareille  infortune,  les  instituteurs  de 
larrondissement  de  Pithiviers  eurent  la  pensée  de  se  réu- 
nir pour  donner  à  la  pauvre  mère  et  à  ses  enfants  le  pain 
qui  allait  leur  manquer.  Un  appel  fait  par  eux  à  leurs  con- 
frères des  autres  arrondissements  fut  entendu.  On  réunit 
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ainsi  quelques  ressources;  mais  elles  ne  pouvaient  durer 
longtemps.  Les  mêmes  bienfaiteurs  pensèrent  que  lassocia- 
tion  était  Tunique  remède  contre  ces  éventualités  funestes, 
et  un  d'eux  (M.  Vapereau,  instituteur  à  Pithiviers)  écrivait 
au  secrétaire  général  de  la  Société  de  secours  mutuels  des 
instituteurs  et  des  institutrices  du  département  du  Loiret  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

(T  Ce  pénible  événement  nous  a  convaincus  que  la  Caisse 
(r  auxiliaire  des  orphelins  manque  à  notre  société  de  secours 
cr  mutuels.  Ce  projet,  comme  tout  autre,  présente  des  diffî- 
(T  cultes  d'exécution  ;  mais  est-il  impossible  de  les  surmon- 
crter?  Chacun  isolément  ne  peut  pas  faire  beaucoup;  mais 
cr  on  peut  tout  en  réunissant  ses  efforts. 

ff  Je  ne  crois  pas  qu'on  trouvât  extraordinaire  l'établis- 
ff  sèment  d'une  minime  cotisation  supplémentaire ,  tout  à  fiait 
«distincte  de  celle  de  la  société  :  la  Caisse  des  orphelins  se 
(T fonderait  ainsi.  Puis  nous  obtiendrions,  sans  doute,  pour 
«cette  œuvre  nouvelle,  des  subventions  de  l'État  et  du  dé- 
vpartement.  Enfiiu  la  société  elle-même  prélèverait  bien 
ir  chaque  aniiée  sur  ses  bonis  une  certaine  somme  dont 
«profiterait  la  caisse  auxiliaire. 

«Pour  moi,  mon  cher  confrère,  je  ne  vois  rien  qui 
«doive  nous  arrêter  dans  une  institution  qui  répond  à  de 
«  si  pressants  besoins. 

« Mettons-^nous  donc  tous  à  l'œuvre;  entretenez-en  la 
«  commission  centrale  ;  demandez  l'avis  et  le  concours  de  tous 
«les  comités,  et  le  succès  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre. 
«Tous  les  hommes  de  cœur  répondront  à  votre  appel,  et 
«  vous  savea  qu'ils  sont  nombreux  parmi  les  instituteurs,  t) 

«La  commission  centrale,  saisie  de  cette  proposition, 
l'aMueillit  aVec  empressement,  et  la  création  d'une  caisse 
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distincte  pour  les  orphelins,  alimentée  par  des  cotisations 
supplémentaires,  fut  décidée (^).  ?) 

Le  meilleur  moyen,  il  nous  semble,  de  faire  connaître 
lorganisation  de  cette  caisse  auxiliaire,  c'est  de  reproduire 
le  titre  VIII  des  statuts  de  la  société  de  secours  mutuels, 
qui  y  est  consacré  : 

Art.  à6.  Une  caisse  des  orphelins  est  annexée  à  la  société  de  secours 
mutuels. 

Elle  a  pour  but  de  pourvoir,  autant  que  les  ressources  le  permet- 
tront, aux  frais  d'ëducatioa  et,  s'il  y  a  lieu,  d'entretien  des  enfants 
des  instituteurs,  institutrices  et  directrices  d'asile  décédés. 

Art.  àl.  Pour  avoir  droit  au  patronage  de  la  société,  les  orphelins 
devront  avoir  été  déjà  inscrits  comme  membres  participants  au  mo- 
ment du  décès  de  leurs  parents.  S'ils  ne  sont  pas  inscrits,  la  com- 
mission centrale  sera  juge  de  l'opportunité  du  secours  à  donner. 

Ce  patronage  ne  pourra  se  continuer  au  delà  de  l'âge  de  i3  ans 
accomplis,  à  moins  d'une  délibération  expresse  de  la  commission  cen-r 
traie  ratifiée  en  assemblée  générale. 

Art.  àS.  Les  ressources  de  la  caisse  des  orphelins  se  composent, 
savoir  : 

D'une  cotisation  supplémentaire  de  a  francs,  payable  annuelle- 
ment par  chaque  membre  participant; 

Des  recettes  que  pourra  faire  la  caisse  à  quelque  titre  que  ce  soit  : 
subventions  de  l'État,  du  département  et  des  communes;  dons  et  legs 
particuliers;  intérêts  de  fonds  placés,  etc. 

Art.  A9.  La  cotisation  supplémentaire  sera  versée  dans  le  même 
délai  et  en  même  temps  que  celle  qui  est  due  à  titre  de  membre  par- 
ticipant f^). 

^*)  BuUetin  administratif  du  Ministire  de  tinstruetion  publique,  année  1867, 
n*  161,  p.  781. 

^*^  La  cotisation  due  à  titre  de  membre  participant  de  la  société  de  secours 
mutuels  est  fixée  à  9  firaucs;  elle  est  payable  au  plus  tard  le  jour  de  la  réu* 
nion  pour  la  messe  annuelle,  c'est-ànlire  le  premier  jeudi  qui  suit  la  fête  de 
l'Ascension.     • 
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Art.  50.  En' aucun  cas,  il  ne  pourra  être  prâevë  en  faveur  des  or- 
phelins aucune  somme  sur  les  fonds  de  la  société  de  secours  mutuels. 
Les  deux  caisses  doivent  rester  parfaitement  distinctes. 

Abt.  51.  Les  commissions  organisées  pour  la  société  fonctionnent 
paiement  dans  l'intérêt  de  la  caisse  des  orphelins;  elles  donnent  leur 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  et  il  est  statué  défini- 
tivement par  la  commission  centrale. 

Ainsi  donc,  lorsqu'un  instituteur  du  département  du 
Loiret,  venant  à  mourir,  ne  laisse  que  l'indigence  pour  tout 
héritage  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  la  caisse  auxiliaire 
offre,  avec  beaucoup  plus  de  certitude  que  les  quêtes,  qui  ne 
constitueraient  qu  une  ressource  très  éventuelle ,  des  secours 
et  un  patronage  effectif  aux  orphelins ,  qui  deviennent  ainsi 
ses  enfants  d'adoption. 

C'est  une  louable  pensée ,  à  laquelle  on  ne  saurait  trop 
applaudir,  que  les  instituteurs  du  Loiret  ont  eue  en  créant 
cette  œuvre. 

Caisse  des  orphelins  des  Basses-Pifrénées.  —  La  caisse  des  or- 
phelins annexée  à  la  société  de  secours  mutuels,  ou  plutôt, 
pour  employer  le  titre  adopté  par  les  nouveaux  statuts,  à 
la  Société  d^ assurance  mutuelle  établie  entre  les  instituteurs  et 
les  institutrices  des  Basses-Pyrénées,  repose  sur  un  principe 
tout  autre  que  celui  qui  a  servi  de  base  à  la  caisse  auxiliaire 
du  lioiret.  C'est,  ainsi  que  l'indique  le  sous-titre  de  l'œuvre, 
une  assurance  sur  la  vie,  réduite  au  temps  d'achèvement 
de  l'éducation  des  enfants,  ce  qui  permet  de  diminuer  con- 
sidérablement les  primes.  Comme  dans  le  Loiret,  il  est  for- 
mellement spécifié  que  la  caisse  annexe  des  orphelins  est 
absolument  distincte  de  ceHe  de  la  société  proprement  dite 
et  qu'en  aucun  cas  les  fonds  de  celle-ci  ne  pourront  être 
employés  aux  dépenses  de  l'œuvre  annexe. 
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Nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier  les  statuts  de 
cette  caisse. 

Caisse  des  orphelins.  —  Assurance  iune  indemnité  annuelle  pour  F  achèvement 
de  rédacation  en  cas  de  mort  prématarée  des  parents. 

ARTICLE  PREMiBR.  A  dater  du  i*' janvier  i885,  la  sociëtë  a  établi 
une  caisse  annexe  spéciale  ayant  pour  but  de  secourir  et  de  protéger 
les  orphelins  des  instituteurs  et  institutrices,  de  faciliter  leur  bonne 
éducation  et  de  les  aider  à  embrasser  une  profession  qui  assure  leur 
existence. 

Art.  2.  Cette  caisse  se  compose  : 

1®  Des  cotisations  de  ceux  des  sociétaires  qui  désirent  assurer  à 
leurs  oophelins  mineurs  de  iS  ans  un  secours  annuel  de  quelque  im- 
portance ; 

s®  Des  cotisations  des  membres  honoraires  spéciaux  à  cette  œuvre; 

S""  Des  dons  et  legs  qui  pourraient  être  faits  à  la  société  avec  affec- 
tation spéciale  à  cette  caisse. 

Art.  3.  La  cotisation  des  membres  participants  est  fixée  h  3  francs 
par  an  et  par  enfant  âgé  de  moins  de  1 8  aus. 

Les  instituteurs  qui  actuellement  ne  font  pas  partie  de  la  société 
peuvent  assurer  les  mêmes  avantages  à  leurs  enfants,  aux  mêmes  con- 
ditions, en  se  mettant  membres  honoraires  de  la  société  des  insti* 
tuteurs. 

Il  ne  doit  pas  être  opéré  de  versement  pour  Tenfant  qui  doit  at- 
teindre ses  i8  ans  dans  le  cours  de  Tannée,  attendu  qu'il  n'a  plus 
droit  aux  secours  au  moment  de  la  répartition  en  fin  d'année. 

La  cotisation  est  indivisible;  elle  est  due  entièrement  à  quelque 
époque  de  Tannée  qu'on  assure  Tenfant. 

Elle  est  également  due  pour  Tannée  dans  laquelle  Tenfant  assuré 
viendrait  à  décéder. 

Le  sociétaire  prévoyant  peut  assurer  Tenfant  même  avant  sa  nais- 
sance; mais  la  prime  ne  serait  pas  remboursée  au  cas  où  Tenfant  ne 
naîtrait  pas  à  terme  ou  naîtrait  mort. 

Art.  4.  Un  sociétaire  peut  n'assurer  de  secours  qu'à  une  partie  de 
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ses  en&nts;  dans  ce  cas,  il  est  oblige  de  donner  le  tableau  de  tous  ses 
enfants  par  ordre  d'âge  et  Tindication  exacte  des  enfants  assurés.  A  dé- 
faut de  déclaration,  Tassurance  s'applique  aux  plus  jeunes.  En  cas  de 
décès  d'un  enfant  désigné,  l'assurance  profite  à  l'enfant  non  assuré 
qui  Tient  après  lui  ou,  à  défaut,  à  celui  qui  vient  avant  lui. 

Akt.  5.  Le  sociétaire  ne  peut  modifier  le  taux  de  ses  versements 
en  cours  d'année. 

Il  ne  peut  les  augmenter  pour  le  commencement  de  l'année  sui- 
vante, en  cours  dé  maladie;  s'il  venait  à  décéder  des  suites  de  cette 
maladie,  l'augmentation  ne  profiterait  pas  aux  orphelins. 

Art.  6.  Les  sociétaires  qui  veulent  assurer  des  secours  à  leurs  en- 
fants n'ont  pas  de  pièce  à  produire;  ils  n'ont  qu*à  payer  la  cotisation. 

Toutefois  si,  dans  Tannée,  ils  mouraient  d'une  maladie  existant 
déjà  au  moment  de  leur  premier  payement,  les  orphelins  n'auraient 
droit  qu'à  un  secours  déterminé  par  le  bureau,  conformément  à  l'ar- 
ticle i6  ci-après. 

Art.  7.  Ceux  qui  actuellement  ne  sont  pas  membres  de  la  société 
et  qui  veulent  devenir  sociétaires  de  l'œuvre  annexe,  en  étant  seule- 
ment membres  honoraires  de  la  société,  devront  produire  à  l'appui 
de  leur  demande  un  certificat  de  l'état  actuel  de  leur  santé  et  de  celui 
de  leur  femme. 

Art.  8.  Les  membres  honoraires  de  l'œuvre  annexe  payent  une 
cotisation  qui  ne  peut  être  inférieure  à  3  francs  par  an. 

Les  membres  participants  de  la  société  peuvent  être  membres  hono- 
raires de  l'œuvre  annexe  (^). 

Art.  9.  Les  cotisations  spéciales  à  la  caisse  des  orphelins  peuvent 
être  fractionnées  par  quart  pour  le  payement  et  versées  en  même 
temps  que  les  cotisations  ordinaires.  La  lettre  d'envoi  du  mandat  doit 
spécifier  avec  soin  la  répartition  de  la  somme  envoyée. 

Art.  10.  Le  sociétaire  qui  le  i*^  décembre  sera  en  retard  de  ses 
cotisations  sera  firappé  de  plein  droit  d'une  amende  de  i  franc  par 
prime  de  3  francs  due. 

'*)  Le  bureau  central  émet  le  vœu  que  les  instituteurs  non  mariés  ou  mariés 
sans  enfants  veuillent  bien  encourager  Tœuvre  nouvelle  de  leur  souscription 
comme  membres  honoraires. 
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Cotisation  et  amende  lui  seront  rëclamées  par  la  poste  à  ses  frais; 
s^il  refusela  quittance  présentée,  il  sera  raye  de  plein  droit. 

Il  ne  pourrait  rentrer  quen  acquittant  Tarriérë,  plus  un  droit  de 
5  francs  par  enfant  assuré. 

On  ne  peut  rentrer  qu  une  fois. 

Le  sociétaire  rayé  n'a  aucun  droit  à  réclamer  les  sommes  par  lui 
versées. 

Art.  11.  Si  le  sociétaire  venait  à  mourir,  en  cours  d'année,  sans 
être  au  courant  de  ses  cotisations ,  la  somme  due  serait  retenue  sur  le 
secours  alloué  aux  orphelins. 

Art.  12.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  il  est  fait  masse  des 
cotisations  versées  par  Us' membres  participants;  cette  somme  est  par- 
tagée par  tête  d'orphelin  «yant  droit,  de  la  manière  suivante  : 

L'orphelin  de  père  et  de  mère  a  part  entière; 

L'orphelin  de  père  seulement  a  trois  quarts  de  part; 

L'orphelin  de  mère  seulement  n'a  aucun  droit. 

Toutefois  l'institutrice  sociétaire  mariée  à  un  non-instituteur  ou  à 
un  instituteur  non  sociétaire  assurera  le  même  droit  qu'un  instituteur 
à  ses  enfants. 

Art.  13.  Le  maximum  de  secours^  par  tête  d'orphelin  est  provisoi- 
rement fixé  &  200  francs  par  an,  jusqu'à  l'année  où  il  atteindra  ses 
i8  ans,  inclusivement^^). 

Art.  1A.  La  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  tuteur  ou,  à 
défaut,  de  la  personne  chargée  d'élever  l'enfant.  Elle  sera  remise  en 
totalité  ou  par  parties,  suivant  la  décision  du  bureau  central,  et  par 
le  soin  du  délégué  de  la  société  chargé  de  la  surveillance  de  l'enfant. 

La  société  pourra  faire  des  avances  limitées  aux  orphelins  à  la  fin 
de  chaque  trimestre. 

Art.  15.  Les  sommes  non  employées  chaque   année  faute  d'or- 


(*^  La  société  s'efforcera  de  maintenir  le  secours  à  ce  chiflre  de  30o  francs 
par  an  et  par  tète,  en  proposant  pour  Tannëe  suivante  une  augmentation  de 
cotisation ,  si  le  nombre  des  orphelins  devenait  trop  considérable  et  qu*il  rendît 
les  fonds  a  partager  insuffisants. 
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phelins  et  les  dons  et  i^  constituent  la  réserve  ;  ils  sont  employés  en 
rentes  snr  TÉtat  ou  en  prêts  aux  épargnants  de  laFowrm^^K 

Art.  1 6.  Les  Intérêts  de  la  r&erve  et  les  cotisations  des  membres  hono- 
raires sont  employés  chaque  année  comme  suit  : 

Un  quart  est  destiné  à  grossir  la  réserve; 

Les  trois  quarts  restants  sont  employés  par  le  bureau  central  en 
faveur  des  orphelins  malheureux  et  principalement  de  ceux  que  la 
mort  du  sociétaire  laisserait  sans  famille  et  sans  ressources. 

Ces  enfants  deviendront  les  pupilles  de  la  société,  qui  les  patron- 
nera spécialement. 

Une  part  de  ces  fonds  pourra  être  employée  en  primes  à  distribuer 
aux  orphelins  à  titre  de  récompense,  d'encouragement  au  bien  et  afin 
de  leur  enseigner  la  prévoyance. 

Art.  17.  Si  le  sociétaire  venait  à  être  affligé  dune  infirmité  Tem- 
péchant  de  se  livrer  à  aucune  espèce  de  travail  rémunéré  et  qu*il 
n'eût  pas  les  moyens  d'élever  ses  enfants,  ceux-ci  pourraient  être 
assimilés  à  des  orphelins,  sur  proposition  du  bureau  central  votée  en 
assemblée  générale  de  la  circonscription. 

Art.  18.  Si  l'infirmité,  sans  entraîner  incapacité  absolue  de  travail 
rémunéré,  diminuait  les  facultés  du  sociétaire  au  point  de  l'empêcher 
de  subvenir  aux  besoins  essentiels  de  sa  famille,  la  société  pourrait 
lui  venir  en  aide  sur  les  fonds  de  l'article  i6;  mais  alors  le  secours 
devrait  être  voté  chaque  année  en  assemblée  générale,  sur  la  propo- 
sition du  bureau  central. 

^'^  Les  prêts  du  fonds  des  orphelins  aux  épargnants  de  la  Fourmi  sont  faits 
diaprés  les  bases  qui  suivent: 

Le  capital  appartenant  h  la  caisse  des  orphelins  peut  être  prêté  sans  risque 
aucun  aux  épai^ants  de  la  Fourmi  qui  seraient  surpris  par  un  besoin  imprévu 
d'argent,  dans  les  conditions  suivantes  : 

1*  D  leur  sera  toujours  prêté  moins  qu'ils  n'auront  en  dépêt  h  la  Fourmi; 

s""  Ils  s'engageront  dans  le  billet  d^emprunt  sous  seing  privé  à  rembourser 
ksonunemois  par  mois,  avec  5  p.  o/o  d'intérêts  au  profit  de  la  caisse  des 
orphelins; 

3"  Ils  autoriseront  le  président  de  la  société  à  retenir  ce  qu'ils  pourraient 
devoir  en  capital,  intérêts  et  amendes  de  retard  sur  la  part  qui  leur  reviendra 
lors  de  la  liquidation  de  h  Fourmi. 
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Abt,  19.  L'orphelin  chef  de  famille  aura  les  mémeB  droits  que  les 
membres  de  la  société,  si  celle-ci  veut  l'admettre  comme  sociétaire. 
La  cotisation  annuelle  sera  retenue  par  le  trésorier  sur  les  secours  qui 
lui  seront  alloués  comme  orphelin. 

Art.  20.  La  caisse  annexe  est  administrée  par  le  bureau  de  la 
société;  toutefois  un  trésorier  particulier  pourra  être  désigné  par  le 
bureau  central.  Il  versera  les  fonds  à  la  caisse  d'épargne  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  entrée  en  caisse  sur  un  livret  spécial. 

Les  caisses  des  orphelins  annexées  aux  sociétés  de  secours  mur 
tuels  et  forpheUnat  de  Venseigneinent  primaire. — Les  caisses  des 
orphelins  annexées  aux  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les 
instituteurs  et  les  institutrices,  quel  que  soit  le  mode  de 
fonctionnement  qu'elles  adoptent,  sont  des  institutions  excel- 
lentes, appelées  à  rendre  les  plus  grands  services.  Cependant, 
depuis  quil  s'est  fondé,  en  i886,  sous  le  nom  à'OrphsUnat 
de  renseignement  primaire^  une  œuvre  du  même  genre  s  ap- 
pliquant à  la  France  entière ,  on  s'est  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  là  double  emploi  et  si  toutes  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels entre  les  membres  de  renseignement  n'agiraient  pas 
sagement  en  se  ralliant  à  cette  œuvre. 

La  réponse  à  celte  question  a  été  faite  par  Thonorable 
M.  Picbe,  le  digne  continuateur  de  M.  Tourasse,  dans  le  Bul- 
letin de  la  société  J^ éducation  et  d^instructûm  populaires  des  Basses- 
Pyrénées  (numéro  d'octobre  1887). 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  textuellement 
les  paroles  de  M.  Piche  : 

crLe  moment  nous  semble  venu,  disait- il  en  rendant 
compte  des  opérations  de  la  caisse  des  orphelins  des  Basses- 
Pyrénées  pour  l'exercice  1886,  de  parler  de  l'œuvre  na- 
tionale fondée  par  M.  Philippe,  instituteur  à  Gray,  sous  le 
nom  S  Orphelinat  de  V enseignement  primaire  de  France. 
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cr  Dans  son  premier  compte  rendu  administratif  et  finan- 
cier, M.  Galiiard,  secrétaire  général  de  l'œuvre,  parle  des 
tendances  séparatistes  qui  se  sont  manifestées  dans  Seine- 
et-Oise,  dans  le  Rhône,  dans  les  Basses-Pyrénées,  dans  la 
Charente-Inférieure. 

(c  J'ignore  ce  qui  a  trait  aux  autres  départements  ;  mais  je 
tiens  à  relever  l'erreur  de  M.  Galliard  en  ce  qui  concerne 
les  Basses-Pyrénées. 

cr  Notre  œuvre,  conçue  en  iSSA,  a  commencé  à  fonc- 
tionner au  1^  janvier  i885,  tandis  que,  de  l'aveu  même 
de  M.  Galliard,  c'est  seulement  à  la  fin  de  i885  que  M.Phi- 
lippe communiqua  son  projet  d'orphelinat  à  quelques  per- 
sonnes amies.  Ce  n'est  que  le  2 1  février  1886  qu'eut  lieu  la 
première  assemblée  générale  préparatoire  ;  le  1 1  avril ,  que 
la  société  fut  véritablement  fondée;  et  le  39  août,  qu'elle 
fut  autorisée. 

crNous  avons  été  non  des  séparatistes  ^  mais  des  précur- 
seurs. Et  nous  serions  heureux  que  M.  Lalanne,  de  Lucq, 
celui  dé  nos  collègues  qui  nous  a  communiqué  l'idée,  vou- 
lût bien  nous  en  raconter  la  genèse  psychologique. 

(rLes  faits  ainsi  rétablis,  nous  dirons  à  l'œuvre  de  l'Or- 
phelinat de  l'enseignement  primaire  de  France  que,  loin 
d'être  jaloux  de  son  succès,  nous  la  suivrons  de  l'œil  le  plus 
sympathique;  que ,  personnellement ,  nous  sommes  heureux 
d'en  faire  partie,  et  que  nous  engagerons  tous  nos  socié* 
taires  à  grossir  le  nombre  de  ses  adhérents,  avant  même  de 
faire  partie  de  notre  œuvre. 

(tNous  lui  présenterons  même,  en  toute  sincérité,  non 
point  les  critiques  que  nous  n'avons  pas  qualité  pour  lui 
faire,  tii  même  les  conseils  que  nous  ne  nous  sentons  pas 
autorisés  à  lui  donner,  mais  les  observations,  les  idées,  les 
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regrets  que  Texamen  de  ses  statuts  ou  de  son  fonctionne- 
ment nous  suggère. 

crNous  chercherons  à  Taméliorer  selon  nos  vues  et  à  com- 
biner son  action  avec  la  nôtre,  jusqu'au  jour  où  nous  pour- 
rons peut-être  fusionner  avec  elle. 

(tNous  avons  eu  l'occasion  de  nous  entretenir,  cet  été, 
de  ces  questions  avec  M.  Galliard.  Nous  leur  consacrerons 
une  étude  spéciale  dans  le  Bulletin  d^éducation. 

(r Disons  seulement  combien  l'idée  nouvelle  était  utile, 
puisque,  en  une  année,  elle  a  conquis  â5,ooo  adhérents. 

(rLa  société  compte  déjà  i36  pupilles,  auxquels  elle  sert 
des  secours  annuels  variant  de  76  à  i5o  francs. 

(cElle  a  5 0,0 00  francs  disponibles  en  caisse,  pour  faire 
face  à  des  éventualités  nouvelles. 

(TËUe  ne  demande  qu'une  cotisation  de  3  francs  par  fa- 
mille, ou  de  6  francs,  si  le  mari  et  la  femme  veulent  assurer 
chacun  leurs  enfants  et  augmenter  ainsi  les  secours. 

(fA  la  différence  de  notre  œuvre,  elle  secourt  l'orphelin 
de  mère  seulement,  avantage  que  nous  persistons  à  trouver 
déplacé,  mais  dont,  en  attendant,  il  faut  savoir  profiter. 

(r Enfin,  elle  a  déjà  notablement  amélioré  ses  statuts,  ce 
qui  prouve  qu'elle  est  perfectible. 

(T  Pour  tous  ces  motifs ,  nous  engageons  tous  les  institu- 
teurs du  département,  même  les  célibataires,  les  mariés  et 
les  veufs  sans  enfants,  à  envoyer  leur  cotisation  de  3  francs 
par  an,  afin  de  témoigner  à  cette  belle  institution  leur  sen- 
timent de  solidarité  et  afin  de  la  rendre  grande ,  durable  et 
puissante. 

(rlJn  jour  viendra  où,  grâce  à  des  dons  et  legs,  l'asso- 
ciation possédera,  dans  les  diverses  régions  de  la  France, 
des  pensionnats  modèles  pour  ceux  de  ses  orphelins  qui 
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nont  plus  de  famille,  à  côté  de  maisons  de  retraite  pour 
les  vieux  maîtres  qui,  privés  eux  aussi  de  soutien,  servi- 
ront de  famille,  de  tuteurs  et  de  guides  aux  orphelins  de 
la  société  W.T) 

A  notre  avis ,  il  serait  impossible  de  mieux  dire. 

VII 

CAISSES  DE  RETRAITES. 

Le  décret  organique  du  26  mars  i85â  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  portait  (  art.  6  )  que  ces  so- 
ciétés (T  pourraient  promettre  des  pensions  de  retraite  si 
elles  comptaient  un  nombre  suflSsant  de  membres  hono- 
raires 7). 

Le  décret  du  36  avril  i856  leur  constitua  un  fonds  de 
retraites, 

D'après  l'article  i*'  de  ce  décret,  (rune  somme  de 
i 00,000  francs,  imputable  sur  les  intérêts  disponibles  de 
la  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  était  affectée  à 
la  constitution  d'un  fonds  de  retraites  au  profit  des  associa- 
tions de  secours  mutuels  approuvées  qui  prendraient,  en 
assemblée  générale,  l'engagement  de  consacrer  à  ce  fonds 
de  retraites  une  portion  de  leur  capital  de  réserve  1). 

Conformément  à  l'article  a  de  ce  même  décret,  (ries 
sommes  accordées  sur  la  dotation,  les  sommes  votées  par 
les  sociétés  en  vertu  de  l'article  précédent  et  le  montant  des 
legs  et  donations  faits  en  vue  d'accroître  le  fonds  de  retraites 
doivent  être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 

<')  BuBeùn  de  la  Société  d'iiucatim  et  d*tfutructhn  populaires  des  BMêes- 
Pyrénées,  7*  années  n'  &,  p.  55.. 
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où  ils  produisent  intérêt.  Les  intérêts  que  le  service  des 
pensions  n*a  pas  absorbés  sont  capitalisés  chaque  année,  n 

C'est  d'après  ces  dispositions  du  décret  du  26  avril  i856 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et 
les  institutrices  ont  créé  un  fonds  de  retraites  qui  est  jrfacé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  fonds  se  compose  : 

1  °  Des  prélèvements  faits  par  les  sociétés  sur  l'excédent 
des  recettes  ; 

s^  Des  subventions  spéciales  accordées  par  l'État,  le  dé- 
partement ou  les  communes; 

3^  Des  dons  et  legs  faits  aux  sociétés,  avec  affectation 
spéciale  au  service  des  pensions. 

Une  société  de  secours  mutuels  n'a  droit  à  une  sub- 
vention  de  l'Etat  que  si  elle  a  opéré  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  versement  destiné  à  la  caisse  des  re^ 
traites. 

k  l'origine,  et  jusqu'en  i865,  la  répartition  des  alloca- 
tions de  l'Etat  était  faite  d'après  les  versements  effectués  du 
1"  aoÀt  au  3i  juillet  de  l'année  suivante.  Au  mois  d'avril 
1866,  une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  décida  que 
la  répartition  aurait  lieu  dorénavant  suivant  les  versements 
constatés  du  1^  janvier  au  3i  décembre  de  chaque  année. 
Â  titre  transitoire,  la  répartition  de  1867  comprit  les  sub- 
ventions allouées  pour  versements  opérés  an  i^  août  i865 
au  3i  décembre  1866. 

C'est  donc  avant  le  3 1  décembre  que  le  trésorier  de  la 
société  doit,  après  autorisation  du  président,  verser  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou,  dans  les  départe^ 
ments,  chex  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  9  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tions,  la  somme  qui  a  dû  être  fixée  d'avance  par  l'assemblée 
générale. 

Les  subventions  accordées  par  TËtat  aux  caisses  de  re- 
traites des  sociétés  de  secours  mutuels  proviennent  du  fonds 
de  dotation  créé  à  cet  effet. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  d'indiquer  comment  ce 
fonds  de  dotation  a  été  établi  et  s'est  développé.  Il  a  été 
constitué  en  i85â,  au  capital  de  lo  millions  de  francs. 

Une  première  répartition,  en  vue  d'encourager  la  créa- 
tion de  ces  associations,  fut  faite  en  vertu  du  décret  du  i^  fé- 
vrier i853 5oo,ooo^ 

Trois  autres  répartitions  proportionnelles , 
nécessitées  par  le  décret  du  q6  avril  i856 
qui  réglementait  la  création  des  caisses  de 
retraites,  ont  été  effectuées,  savoir  : 

Par  décret  du  96  avril  i856 300,000 

Par  arrêtés  ministériels  du  9  avril  et  du 
3  mai  1 856 5o8,o&o 


l^m^^ 


Total 1,308,0/io 

Enfin,  un  décret  du  â/i  mars  1860  décida  l'emploi  des 
capitaux  disponibles  en  achat  de  rente  3  p.  0/0  sur  l'État; 
une  somme  de  10,000, 017  francs  fut  affectée  à  l'acquisition 
de  /i37,5oo  francs  de  rente;  les  titres  de  rente  de  la  dota- 
tion furent  placés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  « 
chargée  d'en  percevoir  les  arrérages  ^^K 

Depuis  cette  époque ,  de  nouvelles  acquisitions  de  rente 

^^^  Décrets  da  98  novembre  i8S3  ètduaA  niars  i86oi 
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3  p.  o/o,  opérées  avec  une  portion  des  excédents  annuels, 
ont  accru  le  revenu  de  la  dotation,  savoir  : 


1874.... 
1875... 

1876... 

1880... 
1882... 

Total  . 


1 5,000^  de  rente  ayant  coûté ....  997,939'  So"" 

30,000 &38,o36  3o 

30,000 466,788  75 

7,5oo 175,668  70 

9,447 366,983  4o 

553 16,117  65 

73,600 i,64o,466  60 


Au  capital  initial  de  1 0  millions  a  été  joint  le  reliquat 
resté  disponible  après  la  dissolution  du  comité  de  Tœuvre 
du  patronage  des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  anciens 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  dont  la  liquida- 
tion a  été  approuyée  par  un  décret  du  â6  décembre  187 1 . 
Ce  reliquat,  encaissé  en  1878,  s'élevait  à  89,339  fr.  96  et 
porta  à  10,039,339  fr.  96  le  capital,  en  principal,  de  la 
dotation. 

En  1887,  le  revenu  annuel  de  la  dotation  avait  été  élevé, 
par  suite  des  acquisitions  successives  de  rente  3  p.  0/0 ,  à 
5 10,000  francs. 

Chaque  année ,  eu  effet ,  les  Chambres  votent  des  crédits 
ordinaires  ou  extraordinaires  pour  augmenter  le  revenu  an- 
nuel de  la  dotation  afin  de  pourvoir  aux  dépenses  néces- 
sitées par  lallocation  des  subventions  proportionnelles  aux 
fonds  de  retraites  et  aux  diverses  autres  dépenses  imputées 
sur  le  fonds  delà  dotation.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  29  juin 
1881  a  ouvert  un  crédit  extraordinaire  de  160,000  francs 
sur  l'exercice  1881;  la  loi  de  finances  du  39  juillet  1881, 
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un  crédit  ordinaire  de  160,000  francs  sur  l'exercice  188s; 
la  loi  de  finances  du  a  g  décembre  1883,  un  crédit  or- 
dinaire de  160,000  francs  sur  l'exercice  i883;  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  i883,  un  crédit  ordinaire  de 
16 0,0 00  francs  sur  l'exercice  188/1;  la  loi  de  finances  du 
31  mars  i885,  un  crédit  ordinaire  de  160,000  francs  sur 
l'exercice  i885;  la  loi  du  7  août  188 5,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  3  00,000  francs  sur  le  même  exercice;  la 
loi  de  finances  du  8  août  i885,  un  crédit  ordinaire  de 
160,000  francs  sur  l'exercice  1886;  la  loi  du  3  0  novembre 
i886,  un  crédit  extraordinaire  de  i&o,ooo  francs  sur  le 
même  exercice;  la  loi  de  finances  du  37  février  1887,  un 
crédit  ordinaire  de  160,000  francs  sur  l'exercice  1887. 

Le  revenu  du  fonds  de  dotation  est  affecté,  presque  en 
entier,  annuellement,  et  d'après  des  bases  invariables,  aux 
subventions  proportionnelles  accordées  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées  qui  effectuent  des  versements  à 
leurs  caisses  de  pensions  viagères  de  retraite. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  des  dispositions  régle- 
mentaires sont  assez  portés  à  croire  que  la  répartition  de  la 
subvention  de  l'État  est  un  peu  livrée  aux  caprices  de  l'Ad- 
ministration,  qu'elle  est  faite  d'une  manière  arbitraire. 

11  n'en  est  rien  :  elle  est  établie  proportionnellement  sur 
les  bases  suivantes  : 

1**  Le  quart  du  versement  fait  par  la  société  à  la  caisse 
des  retraites; 

3**  Un  franc  par  membre  participant; 

3**  Un  franc  par  membre  participant  âgé  de  plus  de 
55  ans. 

Toutefois  la  subvention  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre 
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du  versement;  elle  ne  peut  non  plus  excéder  ie  chiffre  de 
3,000  francs  ou  le  nombre  des  membres  participants  mul* 
tiplié  par  3.  Pour  les  sociétés  qui  n  assurent  ni  la  gratuité 
des  soins  médicaux  et  des  médicaments,  ni  l'indemnité  pé- 
cuniaire de  maladie,  ni  les  frais  funéraires,  et  qui  limitent 
leur  fonctionnement  à  la  délivrance  de  rentes  viagères  de 
i*etraite,  le  maximum  est  10,000  francs. 

Voici  un  exemple,  pris  dans  la  répartition  de  188/1  et 
tiré  du  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  sur  les  opérations 
des  sociétés  de  secours  mutuels  pendant  l'année  t885 
(p.  1 1  q),  qui  vi^it  à  Tappui  de  cette  règle  invariable  : 
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Lorsque  les  départements  ou  les  communes  accordent 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  une  subvention  destinée  à 
la  caisse  des  retraites,  cette  subvention,  comme  celle  de 
TEtat,  est  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Aux  termes  de  l'article  910  du  Code  civil,  de  l'article  8 
du  décret  organique  du  36  mars  i85s,  de  l'article  a  du 
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décret  réglementaire  du  96  avril  i856,  de  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  12  juillet  186/i  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8  mai  et  du  ââ  juillet  1878,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées  peuvent  être  autorisées,  par  le 
préfet  jusqu'à  concurrence  de  5, 000  francs,  et  par  décret 
du  Président  de  la  République  pour  les  sommes  excédant  ce 
chiffre,  à  accepter  les  dons  et  legs  destinés  à  constituer  ou 
à  accroître  le  capitsd  des  caisses  de  retraites. 

En  outre,  l'Administration  supérieure  a  la  faculté,  en 
vertu  de  Tarticle  4  de  Tordonnance  royale  du  a  avril  4817, 
des  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  du 
8  mai  1877,  ^^  ^^  novembre  1878  et  du  a&  décembre 
1879,  de  prescrire,  lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  n'a 
fait  aucune  stipulation  expresse,  le  placement  des  fonds  pro* 
venant  d'une  libéralité  à  la  caisse  des  retraites ,  si  l'intérêt 
àç  la  société  l'exige. 

Les  sommes  versées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  fonds  de  re- 
traites proviennent  de  l'excédent  de  leurs  recettes  de  toute 
nature.  Dans  Tam-et-6aronne ,  les  cotisations  payées  an- 
nuellement par  les  membres  honoraires  sont  affectées  au 
fonda  de  la  caisse  des  retraites.  En  outre,  les  membres 
participants  versent,  ea  plus  de  la  cotisation  ordinaire,  une 
cotisation  de  2  franes  dont  le  produit  est  également  déposé 
à  la  caisse  des  retraites. 

Toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  se  sont  réservé  d'accorder,  si  leurs 
ressources  le  leur  permettaient,  des  pensions  de  retraite 
à  leurs  membres  participants. 

Depuis  1871,  le  nombre  de  ces  caisses  de  retraites  a 
augmenté  dans  la  proportion  suivante  : 

i3. 
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décembre  1871,  on  eo  comptait &5 

décembre  187a 48 

décembre  1873 5i 

décembre  187& 5& 

décembre  1876 55 

décembre  1876 56 

décembre  1877 ^7 

décembre  1878 61 

décembre  1879 63 

décembre  1880 6& 

décembre  1881 68 

décembre  1883 68 

décembre  i883 68 

décembre  1 88& 73 

décembre  i885 73 


Si  cette  caisse  des  retraites  ne  fonctionne  pas  actuellement 
dans  tous  les  départements,  tous  en  ont  inscrit  le  principe 
dans  leurs  statuts. 

Dans  le  Jura ,  la  Société  des  instituteurs  et  celle  des  in- 
stitutrices ont  décidé  que  tr  lorsque  les  ressources  le  per- 
mettraient, des  pensions  de  retraite  seraient  accordées  aux 
sociétaires  les  plus  âgés^. 

Dans  la  Haute-Savoie,  les  statuts  portent  que  tr  quand  ses 
ressources  le  permettront,  la  société  assurera  à  ses  membres 
actifs  une  pension  de  retraite  déterminée  par  un  règlement 
spécial  qui  sera  ultérieurement  dresser. 

Partout  ailleurs,  les  statuts  indiquent  dans  quelles  con- 
ditions les  membres  participants  pourront  prétendre  à  une 
pension  de  retraite.  D'après  le  décret  du  26  avril  i856 
(art.  6),  les  candidats  aux  pensions  de  retraite  doivent 
être  âgés  de  plus  de  5o  ans  et  avoir  acquitté  la  cotisation 
sociale  pendant  dix  ans  au  moins.  Ces  conditions  ont  été 
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modifiées  par  certaines  sociétés  et  varient  suivant  les  dépar- 
tements. 

Ainsi ,  on  exige  : 

5o  ans  d'âge  et  i  o  ans  de  sociétariat,  dans  TAin,  TAvey- 
ron,  le  Cher,  l'Isère,  les  Landes,  Loir-et-Cher,  la  Lozère, 
Meurthe-et-Moselle,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées- 
Orientales  et  la  Haute-Saône  ; 

5o  ans  d'âge  et  i5  ans  de  sociétariat,  dans  laDordogne, 
la  Loire,  la  Loire-Inférieure ^^J,  la  Marne  et  la  Seine-Infé- 
rieure ; 

5o  ans  d'âge  el  ao  ans  de  sociétariat,  dans  l'Allier  et  la 
Meuse  ; 

55  ans  d'âge  et  lo  ans  de  sociétariat,  dans  l'Aisne,  les 
Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  l'Ardèche,  l'Aube,  l'Aude, 
le  Cantal,  la  Charente,  la  Charente-Inférieure,  la  Corse,  les 
Côtes-du-Nord,  Ille-et-Vilaine ,  l'Indre,  Maine-et-Loire,  la 
Haute-Marne,  la  Nièvre,  l'Oise,  Saône-et-Loire ,  Seine-et- 
Oise,  le  Tarn  et  Vaucluse; 

55  ans  d'âge  et  i5  ans  de  sociétariat,  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  les  Bouches-du-Rhône ,  la  Côte-d'Or,  le  Doubs, 
l'Eure,  le  Gers,  le  Lot,  la  Mayenne,  l'Orne,  le  Rhône  et 
Seine-et-Marne; 

55  ans  d'âge  et  ao  ans  de  sociétariat,  dans  le  territoire 
de  Belfort,  la  Sarthe,  les  Deux-Sèvres,  la  Somme  et  la 
Vendée; 

55  ans  d'âge  et  35  ans  de  sociétariat,  dans  la  Vienne; 

55  ans  d'âge  et  3o  ans  de  sociétariat,  dans  le  Pas-de- 
Calais; 

^^^  Dans  la  Loire-Inférieure,  Tftge  de  5o  ans  est  nn  Age  mmimum  en  cas 
d'infirmité.  Dans  tout  autre  cas,  il  faut  avoir  55  ans  et  i5  ans  de  socié- 
tariat. 
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60  ans  d'âge  et  10  ans  de  sociétariat,  dans  les  Ardennes, 
TAriègeW,  le  Finistère  et  les  Vosges  (^'; 

60  ans  d'âge  et  i5  ans  de  sociétariat,  dans  ie  Gard,  le 
Nord  et  les  Basses-Pyrénées; 

60  ans  d'âge  et  âo  ans  de  sociétariat,  dans  Indre*^t- 
Loire; 

65  ans  d'âge  et  10  ans  de  sociétariat,  dans  Eure-et- 
Loir  ; 

65  ans  d'âge  et  1 5  ans  de  sociétariat,  dans  la  Gorrèze  et 
la  Gironde. 

Dans  plusieurs  des  d^artements  que  nous  venons  de 
nommer  (les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  l'Ardèche,  les 
Ardennes,  la  GAte-d'Or,  la  Dordogne,  l'Eure,  les  Landes, 
la  Marne,  la  Mayenne,  Meurthe-^et-Moselle ,  la  Meuse,  le 
Nord,  l'Orne,  le  Pas-de-Galais,  les  Hautes-Pyrénées,  les 
Pyrénées-Orientales,  le  Rhône,  Saône-et-Loire ,  la  Seine- 
Inférieure,  le  Tarn,  la  Vendée,  la  Vienne  et  les  Vosges), 
outre  les  conditions  d'âge  et  de  sociétariat  que  nous  avons 
indiquées,  on  exige  que  le  membre  participant  qui  sollicite 
une  pension  de  la  société  ait  obtenu  une  retraite  de  l'État. 

La  même  condition  est  exigée ,  avec  un  nombre  déterminé 
Tannées  de  sociétariat,  dans  les  départements  suivants,  où 
l'on  ne  fixe  pas  d'âge  minimum  : 

Greuse,  Hérault,  Lot-et^raronne ,  Manche,  PuyMle- 
Dôme,  Tarn-et-Garonne,  10  ans  de  sociétariat; 

Galvados  et  Loiret,  i5  ans  de  sociétariat; 

Drôme ,  3  o  ans  de  sodétariat. 

(^)  Dans  TAriège,  les  instituteurs  demandent  que  ia  limite  d'Age  sôit  ra- 
menée à  55  ans. 

^*)  Dans  les  Vosges,  si  un  iostitateur  a  étë  admis  à  la  retraite  profession- 
nelle, pour  infirmités,  avant  l'Age  de  55  ans,  il  peut  obtenir  une  pension  de 
la  société,  pourvu  qu'il  ait  5o  ans. 
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Dans  l'Yonne,  on  pose  pour  toute  condition  d'avoir 
1 5  ans  de  sociétariat. 

Les  sociétés  qui  admettent  au  nombre  de  leurs  membres 
participants  les  femmes ,  les  veuves  et  les  enfants  des  institu- 
teurs, les  maris  et  les  enfants  des  institutrices,  ne  les  font 
participer  en  général  qu'aux  secours  de  maladie  et  aux  se- 
cours pour  frais  funéraires.  Elles  ne  leur  accordent  pas  de 
pension  de  retraite.  Deux  départements  seulement  (les 
Landes  et  la  Vendée)  s'écartent  de  cette  règle. 

Les  statuts  de  la  Société  des  Landes  portent  que  (t  les 
femmes  d'instituteurs  non  institutrices  et  sociétaires  poui^ 
ront  être  admises  à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  pension 
de  retraite  en  même  temps  que  leur  mari  n.  Les  conditions 
exigées  pour  avoir  droit  à  une  retraite  sont,  pour  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices,  d'avoir  obtenu  une  pension  de 
l'Etat  et  d'avoir,  en  tout  cas,  au  moins  5o  ans  d'âg«  et  de  faire 
partie  de  la  société  depuis  dix  ans.  Ces  deux  dernières  condi* 
tiens  s'appliquent  aux  femmes  d'instituteurs  non  institutrices 
et  sociétaires.  De  plus,  tria  veuve  sociétaire  d'instituteur  so- 
ciétaire a  droit,  outre  la  pension  de  retraite  qui  lui  est  per- 
sonnelle, au  tiers  de  celle  à  laquelle  aurait  pu  prétendre 
son  mari  au  moment  de  son  décès,  lorsqu'elle  réunit  les 
conditions  prescrites  par  l'artide  6  du  décret  du  96  avril 
i856.  ^>-^  Le  veuf,  sociétaire,  d'une  femme  sociétaire  a 
droit  à  une  pension  de  retraite  égale  au  tiers  de  celle  A  la- 
quelle aurait  pu  prétendre  sa  femme  au  moment  de  son 
décès.  -^  Les  enfants  orphelins  héritent  des  droits  du  der- 
nier survivant  et  en  jouissent  jusqu'à  leur  majorité,  mais  à 
la  condition  que  le  dernier  survivant  aura  versé  sa  cotisa- 
tion pendant  dix  ans.  ^ 

Dans  la  Vendée,  (ries  maris  d'institutrices  et  les  femmes 
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d'instituteurs  membres  participants  peuvent  être  admis  au 
bénéfice  de  la  retraite  après  5  5  ans  d'âge  et  â  o  années  de 
présence  dans  la  société  t». 

Nous  noterons  encore  deux  dispositions  spéciales  que 
nous  rencontrons  dans  les  statuts  des  Sociétés  de  la  Dor- 
dogne  et  de  la  Meuse. 

Dans  la  Dordogne ,  tr  au  décès  du  sociétaire  pensionné ,  sa 
veuve  ou  ses  enfants  mineurs  ont  droit  à  la  pension  de  re- 
traite déterminée  par  la  loi  sur  les  pensions  civiles  v. 

Dans  la  Meuse,  cr lorsqu'un  sociétaire  vient  à  mourir 
ayant  droit  à  pension,  sa  veuve  reçoit  chaque  année,  sur 
les  fonds  disponibles,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la 
pension  à  laquelle  son  mari  aurait  eu  droite. 

Quant  aux  départements  qui  admettent  comme  membres 
participants  de  la  société  de  secours  mutuels  les  membres 
de  l'enseignement  privé,  les  statuts  spécifient  que,  pour 
avoir  droit  à  une  pension  de  retraite,  ces  membres  devront, 
outre  les  années  de  sociétariat  exigées,  réunir  des  conditions 
d'âge  et  de  service  qui  permettent  d'assimiler  leur  position 
à  celle  des  instituteurs  et  institutrices  publics  retraités  sur 
les  fonds  de  l'Etat. 

Le  décret  du  36  avril  i856  porte  (art  6)  que  «les  so- 
ciétés désigneront,  en  assemblée  générale,  les  candidats  aux 
pensions  de  retraite  parmi  les  membres  participants  âgés 
de  plus  de  5o  ans  et  qui  auront  acquitté  la  cotisation  sociale 
pendant  dix  ans  au  moins  t).  La  même  délibération  doit  fixer 
la  quotité  des  pensions. 

D'après  l'article  8  de  ce  même  décret,  cr  ces  pensions  ne 
peuvent  être  inférieures  à  3o  francs,  ni  excéder,  dans  aucun 
cas ,  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle  fixée  par  les  statuts 
de  la  société  à  laquelle  appartient  le  titulaires. 
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Ainsi,  la  pension  de  retraite  servie  par  une  société  de 
secours  mutuels  doit  être  au  moins  de  3o  francs.  Tout 
membre  participant  qui  compte  les  années  de  sociétariat 
et  réunit  les  conditions  d'âge  et  autres  exigées  par  lés  sta- 
tuts a  droit  à  cette  pension.  Ce  minimum  est  augmenté 
d'une  somme  qui  varie  suivant  les  départements  par  chaque 
année  en  plus  de  participation  aux  charges  de  la  société, 
jusqu'à  concurrence  du  décuple  de  la  cotisation.  C'est  l'as- 
semblée générale  qui  doit  fixer  chaque  année  la  quotité  de 
la  pension  à  attribuer  aux  candidats. 

D'après  l'article  2  du  décret  du  26  avril  i856,  fr  toutes 
les  sommes  destinées  à  accroître  le  fonds  de  retraites  des 
sociétés  de  secours  mutuels  doivent  être  versées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  où  elles  produisent  intérêt  con- 
formément à  l'article  i3  du  décret  organique  du  26  mars 
i85â.  Les  intérêts  que  le  service  des  pensions  n'a  pas 
absorbés  sont  capitalisés  chaque  année,  v 

Beaucoup  de  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
se  figurent  que,  lorsque  la  société  crée  une  pension  de  3o , 
35,  /lo,  Ub  francs,  etc.,  en  faveur  de  l'un  de  ses  membres 
participants,  il  ne  s'agit  pour  elle  que  de  débourser  annuel- 
lement une  somme  égale.  C'est  là  une  erreur  :  la  société, 
pour  constituer  cette  pension ,  doit  verser  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  un  capital,  réservé  il  est  vrai,  mais 
qui  augmente  d'une  façon  notable  à  mesure  que  la  quotité 
des  pensions  s'élève. 

Nous  croyons  donc  utile  d'indiquer  quel  est  le  tarif  des 
pensions  de  retraite  (à  capital  réservé)  des  membres  par- 
ticipants des  sociétés  de  secours  mutuels,  c'est-à-dire  quel 
capital  doivent  verser  les  sociétés  pour  obtenir  en  faveur  de 
leurs  membres  une  pension  déterminée. 
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Le  décret  du  a6  mars  i85a  avait  fixé  (art.  i3)  à  4  i/a 
p.  o/o  le  taux  de  l'intérêt  dea  sommes  déposées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignatious.  Calculé  à  raison  de  cet  intérêt  ^ 
le  tarif  des  pensions  de  retraite  était  le  suivant  : 
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Ce  tarif  est  resté  en  vigueur  jusqu'au  1^  janvier  1887* 
Un  décret  du  âo  décembre  1886  a  réduit  «  en  effet,  à 
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b  p.  o/o  le  taux  de  Tiiitérèt  dont  il  est  tenu  compte  pour 
la  liquidation  des  pensions  viagères  de  retraite.  D'après  ce 
déi»«t,  le  tarif  des  pensions  de  retraite  est  actuellement  le 
suivant  : 
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Conformément  à  l'article  6  du  décret  du  a6  avril  i856, 
ie  capital  affecté  à  la  concession  de  rentes  viagères  fait  retour 
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à  la  caisse  des  retraites  de  chaque  société  après  le  décès  des 
titulaires. 

Lorsqu'une  société  de  secours  mutuels  approuvée  possé- 
dant une  caisse  de  retraites  vient  à  se  dissoudre,  il  est  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  son  fonds  de  retraites.  Le  montant 
des  subventions  allouées  par  l'État  fait  d'abord  retour  à  la 
dotation;  et,  sur  le  reliquat,  il  est  ensuite  prélevé,  quand 
il  y  a  insuffisance  du  fonds  de  réserve,  la  somme  nécessaire 
pour  le  remboursement,  suivant  les  proportions  réglemen- 
taires ,  des  cotisations  aux  membres  participants  existant  lors 
de  la  dissolution  (^J  ;  le  reste  peut  être  employé  à  la  consti- 
tution de  pensions  viagères  au  profit  des  membres  partici- 
pants qui  se  trouvent  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  règlements,  ou,  à  défaut  de  candidats,  réparti  entre  une 
ou  plusieurs  sociétés  approuvées  de  la  commune  ou  du  dé- 
partement possédant  déjà  un  fonds  de  retraites  (^). 

La  question  des  pensions  de  retraite  est  une  des  plus 
graves  qu'aient  à  résoudre  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Toutes  les  sociétés  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices 
ont  inscrit  le  principe  des  retraites  dans  leurs  statuts;  mais 
toutes  ne  l'ont  pas  encore  appliqué. 

Dans  certains  départements  où  la  caisse  des  retraites  fonc- 
tionne depuis  plusieurs  années,  le  capital  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  assurer  le  service  des  pen- 
sions se  trouve  absorbé  par  les  pensions  actuellement  ser- 
vies, et  le  versement  annuel,  même  augmenté  cie  la  subven- 
tion  proportionnelle  de  l'Etat,  est  insuffisant  pour  créer 
le  nombre  nécessaire  de  nouvelles  pensions.  Il  en  résulte 

^'^  Décret  organique  du  a6  mars  iSSa,  art.  16;  Conseil  d^État  (arrêt  du 
1 3  novembre  187/1). 
(')  Décret  du  a6  avril  i856  (art  3). 
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que  les  sociétés  ne  peuvent  satisfaire  à  toutes  les  demandes 
et  sont  obligées  d'ajourner  à  une  époque  ultérieure  la  liqui- 
dation de  quelques  pensions,  et  parfois  de  toutes.  Le  cas, 
il  est  vrai,  a  été  prévu  dans  les  statuts  de  certains  dépar- 
tements :  (T Lorsque  le  nombre  des  demandes,  disent-ils, 
exigera  le  versement  d  un  capital  supérieur  aux  ressources 
dont  dispose  la  société,  la  priorité  sera  donnée  aux  plus  an- 
ciens membres  participants,  et,  en  cas  d'égalité,  aux  plus 
âgés,  -n  II  faut  bien  se  soumettre  à  cet  article  ;  mais  l'appli- 
cation n'en  suscite  pas  moins  des  réclamations  qui  sont  une 
source  de  difficultés  pour  les  administrateurs  des  sociétés  et 
qui  peuvent  les  entraîner  dans  une  voie  fâcheuse. 

On  est  amené,  en  effet,  à  reconnaître  que  les  charges  de 
la  société  ne  feront  que  s'accroître  chaque  année  avec  le 
nombre  des  pensions  à  servir.  On  n'ignore  pas  non  plus  que, 
vu  le  nombre  toujours  croissant  des  années  de  sociétariat, 
la  liquidation  des  retraites,  à  mesure  que  la  société  vieillit, 
demande  un  capital  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui  était 
exigé  jusqu'alors,  et  que  cet  état  de  choses  ne  peut  que 
s'accentuer  avec  le  temps.  Il  est  alors  à  craindre  que,  pour 
satisfaire  aux  obligations  qu'imposera  l'avenir  pour  opérer 
un  versement  plus  élevé  au  fonds  des  retraites,  on  ne  soit 
tenté  de  sacrifier  le  présent,  non  pas  en  examinant  avec  un 
redoublement  d'attention  les  demandes  de  secours  qui  sont 
présentées,  ce  qui  doit  toujours  se  faire,  mais  en  réduisant 
le  montant  de  ces  secours,  et  cela  est  possible,  puisque  les 
statuts  de  certaines  sociétés  autorisent  le  conseil  adminis- 
tratif à  calculer  les  secours  suivant  les  ressources  sociales. 

Les  conseils  d'administration  seront  d  autant  plus  portés  à 
augmenter  le  versement  annuel  à  la  caisse  des  retraites  que 
la  subvention  de  l'Etat  est  proportionnelle  à  ce  versement. 
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Pour  obtenir  une  subvention  plus  forte,  afin  d'assurer  un 
plus  grand  nombre  de  pensions  de  retraite,  il  peut  se  faire 
qu'on  se  laisse  entraîner  à  verser  au  fonds  des  retraites  non 
seulement  la  quotité  raisonnablement  disponible,  mais  tout 
l'avoir  social,  c'est-à-dire  le  fonds  de  garantie  des  secours 
de  maladie,  des  secours  de  suppléance,  des  secours  pour 
frais  funéraires. 

Il  y  a  là,  pour  l'avenir  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
un  danger  sérieux  que  M.  Pro^r  de  Lafitte  a  signalé  en 
termes  énergiques  dans  son  Essai  fune  théorie  roUarmeUe  des 
sociétés  de  secours  mutuel»  : 

crlJn  tableau,  dit-il,  qui  figure  dans  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  les  opérations  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  en  1 885  W,  est  intéressant  à  cet  égard  :  nous 
y  trouvons  quelques  renseignements  (pas  assez  malheureuse- 
ment!) sur  les  sociétés  de  secours  mutuds  qui  possèdent 
plus  de  5 0,000  francs  à  ieTiT9  fonds  de  retraites  :  le  chiflre 
de  ces  fonds  de  retraites  y  ceux  des  fonds  de  réserve,  le  nombre 
des  membres  participants,  etc.  Des  967  sociétés  inscrites 
au  tableau ,  plus  de  la  moitié  n'ont  à  peu  près  rien  à  leurs 
fonds  de  réserve.  Les  données  nous  manquent  pour  apprécier 
à  ce  point  de  vue  la  situation  financière  des  autres  ;  mais  il 
est  infiniment  probable  que,  à  part  une  dizaine  peut-être, 
aucune  n'a  confonds  de  réserve  en  équilibre.  Grâce  au  pres- 
tige décevant  de  la  subvention ,  les  fonds  de  retraites  ont  drainé 
peu  à  peu  tout  l'argent  que  les  sociétés  possèdent ,  et  ils  ne 
rendront  jamais  rien  W.  -n 

^*)  Rapport  sur  les  opfratioDf  des  sociétés  de  secours  rnotnds  pendant 
Tannée  i885,  présenté  à  M.  le  Président  de  la  République  par  M.  le  Ministre 
de  rintérieur  (1"  juillet  1887,  p.  87). 

^'^  Prosper  de  Lafitte,  Essai  d'une  thème  raUonnelk,  etc.,  p.  108. 
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Et  M.  de  Lafitte  conclut  ainsi  : 

(r  Achat  de  penmns  viagères  immédiates  à  eapitd  réservé, 
dont  le  moindre  défaut  est  d'être  une  opération  de  pur  jeu  ; 

(T  Drainage  continu  et  sans  fin  àesjands  de  garantie  des  ma- 
ladies et  de  Tassurance  au  décès,  et,  comme  conséquence, 
presque  toutes  les  sociétés  à  découvert  et  à  la  merci  de  leurs 
membres  honoraires; 

cr  Transformation  fatale  à  la  longue  de  toute  société  de 
secoars  mutuels  en  une  sodélé  de  retraites  : 

cr  Telle  est  la  besogne,  à  notre  avis,  très  périlleuse,  des 
fonds  de  retraites  subventionnés  (^).  d 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  que  le  service  des  pensions 
viagères  de  retraite  est  une  des  charges  les  plus  lourdes  qui 
incombent  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Une  seule  chose 
peut  alléger  cette  charge  :  c  est  le  grand  nombre  des  mem- 
bres honoraires.  Mais,  hélas!  nous  Tavons  constaté,  il  y  a 
beaucoup  à  faire  encore  pour  obtenir  uq  bon  résultat  sous 
ce  rapport,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  entre  les  insti* 
tuteurs  et  les  institutrices. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  parmi  les  sociétés  qui 
comptent  le  nombre  voulu  d'années  d'existence  et  qui  pos-» 
sèdent  les  ressources  suffisantes  pour  commencer  à  donner 
à  leurs  membres  participants  les  retraites  viagères  prévues 
par  les  statuts,  il  en  est  dont  les  sociétaires  sont  divisés  sur 
l'opportunité  de  la  mesure  à  prendre.  On  incline  à  penser, 
dans  certains  départements,  qu'il  vaut  mieux  employer  les 
ressources  communes  à  assister  les  membres  vraiment  né- 
cessiteux ou  leurs  familles,  les  veuves  et  les  orphelins,  qu'à 
créer  des  pensions  de  droit. 

^^^  Prosper  de  Lafitte,  Eêsai  i'me  théorie  rationnelle  des  gociétit  de  secours 
mutuels,  p.  109. 
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Sans  doute,  on  se  rend  bien  compte  que,  pour  les  an- 
ciens instituteurs  qui  ne  reçoivent  de  TËtat  que  le  minimum 
de  la  retraite  professionnelle ,  la  modique  pension  de  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  est  un  véritable  bienfait.  Mais  on 
n'oublie  pas  non  plus  que ,  si  la  société  est  prospère ,  sa  pros- 
périté est  de  date  récente,  et  que  Tarbre  a  beau  être  en 
pleine  floraison,  il  ne  faut  pas  lui  demander  des  fruits  trop 
hâtifs,  si  l'on  ne  veut  pas  épuiser  sa  sève. 

De  là  les  hésitations,  les  inquiétudes  même  qui  se  mani- 
festent au  sein  de  certaines  sociétés  au  moment  de  prendre 
une  décision  au  sujet  de  la  grave  question  des  retraites. 
Ces  hésitations  sont  naturelles;  il  serait  même  à  désirer 
qu'on  se  tint,  plus  qu'on  ne  le  fait,  en  garde  contre  cette 
idée,  qui  a  cours  malheureusement,  et  qui  consiste  à  voir 
dans  une  société  de  secours  mutuels  un  trésor  inépuisable. 
De  l'union  des  cotisations,  il  résulte  bien,  assurément,  un 
avantage  considérable  que  l'on  ne  saurait  se  procurer  isolé- 
ment; mais,  et  c'est  là  aussi  une  vérité  élémentaire,  on  ne 
peut  tirer  d'une  caisse  de  secours  mutuels  que  l'argent  qu'on 
y  a  mis,  accru  par  les  intérêts,  et  ce  serait  un  désir  peu 
sensé,  ou  un  acte  imprudent,  que  de  se  promettre  plus 
d'avantages  qu'on  n'a  de  ressources. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  création  de  pensions 
de  retraite  n'est  pas  le  but  principal  des  sociétés  de  secours 
mutuels  :  leur  raison  d'être,  leur  domaine  propre,  c'est 
l'assurance  contre  la  maladie. 

Il  est  donc  juste  qu'avant  de  songer  à  faire  des  économies 
pour  l'avenir,  elles  s'occupent  de  pourvoir  aux  secours  dans 
le  présent. 

M.  de  Lafitte,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité, 
a  parfaitement  mis  en  lumière  les  inconvénients  et  les  avau- 
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tages  que  présente  la  constitution  de  pensions  viagères  de 
retraite  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  : 

(rSi  la  pension  viagère,  dit-il,  a  des  mérites  que  nous 
reconnaissons,  elle  donne  prise  à  des  critiques  qu'il  ne  faut 
point  dissimuler. 

(T  Est-ce  bien  à  la  société  de  secours  mutuels  de  constituer, 
à  ses  risques  et  périls,  des  pensions  viagères  de  retraite, 
alors  que  nous  avons  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse? 

(tLa  Caisse  des  retraites  n'est  pas  autre  chose,  au  fond, 
qu'une  grande  société  de  secours  mutuels,  ne  visant  que  le 
risque  de  la  vieillesse,  et  qui  s'étend  sur  tout  le  pays.  Aucun 
inconvénient  d'ailleurs  à  cette  grande  extension  :  on  arrive 
•à  tel  âge  à  jour  fixe;  quand  on  est  mort,  on  est  mort;  l'ap- 
préciation individuelle  n'a  aucune  prise  sur  les  faits  de  cet 
ordre;  les  assurés  peuvent  être  disséminés  sur  tout  le  terri- 
toire ,  parce  qu'aucune  surveillance  n'est  nécessaire  et  que 
l'administration  de  l'assurance  saura  toujours  ce  qu'elle  a 
besoin  de  savoir.  Les  assurés  étant  très  nombreux ,  la  société 
peut  compter  sur  ses  prévisions,  tenir  ses  engagements,  et  ne 
perdre  finalement  que  ce  qu'elle  veut  perdre.  On  cherche 
depuis  longtemps  les  bases,  qui  peut-être  n'existent  pas, 
d'une  bonne  union  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  : 
la  Caisse  des  retraites  réalise  admirablement  cette  union  sur 
un  point  particulier,  et  voilà  qu'on  veut  fractionner  cette 
grande  société  en  une  foule  de  sociétés  minuscules  indépen- 
dantes, chez  lesquelles  le  hasard  déjoue  trop  souvent  tous 
les  calculs  ! 

(T L'objection  est  certainement  très  forte;  mais  dans  la  con- 
duite des  affaires  humaines  il  faut,  à  l'occasion,  savoir  ac* 
cepter  un  mal  pour  réaliser  un  bien  plus  grand.  La  pension 
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de  retraite  rend  de  grands  serviees  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. 

(T  Une  fois  le  membre  admis  et  les  versements  commencés , 
la  société  l'oUige  à  continuer  ses  versements ,  on  du  moins 
le  stimule  efficacement  à  le  faire. 

(c  La  pension  promise  attache  les  membres  participants  à 
leur  société;  l'expérience  de  tous  les  jours  le  démontre,  et 
le  fait  pouvait  assurémeot  Àtre  prévu ,  car  on  Tobserve  dans 
toutes  les  carrières  qui  ont  pour  couronnement  une  retraite. 
La  crainte  de  perdre  un  avantage  é  apprécié  rend  chacun 
plus  attentif  à  se»  devoirs,  et  tous  les  rouages  marchent  à 
frottement  plus  doux^ 

(f  Les  ressources  extraaoeiidea,  que  le  participant  n'obtien- 
drait pas  en  s'adressant  isodémont  à  la  Caism  des  r^raites^ 
augmentent,  et  quelquefois  dans  une  proportion  sensible, 
le  chiffre  de  la  pension» 

tr  Gardons  la  pension  viagère,  mais  ne  lui  faisons  quune 
place  très  subordonnée,  qui  n  affaiblisse  pas  trop  Tassuranca 
contre  la  maladie.  C'est  dire  que  nous  ne  consacrerons  à  la 
retraite  qu'une  prime  de  cotisation  (^)  très  petite.  Très  petite 
aussi  sera  la  pension,  c'est  vrai,  mais  peut--il  en  être  au- 
trement si,  parmi  les  participants,  il  en  est  qui  ne  puissent 
faire  plus?  Rien  n'empêche  les  plus  fortunés  de  s'adresser  di- 
rectement à  la  Came  des  retrtntes  pour  ajouter  autant  qu'ils 
pourront  à  la  pension  promise  par  la  société.  C'est  aux  pre^ 
miers  avant  tout  que  la  société  de  secours  mutuels  doit  rester 
ouverte.  Son  r61e,  quant  aux  pauvres  gens,  prime  de  beau* 
coup  celui  de  la  Caisse  des  retraites.  Avant  de  songer  à  la  peu- 


^^  M.  de  Lafitte  appelle  prime  de  cotisation  poar  la  retraite  la  fraction  de 
la  ostiaation  totale  attribuée  au  fonds  de  retraite». 
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sion  viagère,  ne  fautril  pas  assurer  au  participant  le  moyen 
de  vivre  jusqu'à  l'âge  auquel  il  aura  droit  à  la  pension  ?  Avant 
de  songer  à  préserver  le  vieillard  de  l'hospice ,  ne  fau1>-il  pas 
sauver  de  Thôpitai  le  jeune  homme ,  l'homme  mûr  qui  pourra 
être  un  jour  ce  vieUlard ,  mais  qui  a  femme  et  enfants  à  noui^ 
rir  à  l'heure  présente  ? 

(t  Une  prime  de  cotisation  élevée  consacrée  à  la  retraite 
serait  une  épargne  faite ,  non  plus  sur  le  gain  journalier  du 
membre  participant  j  qui  n'y  pourrait  suffire ,  mais  sur  des 
secours  éventuels  qui  seraient  de  première  nécessité  en  cas 
de  maladie  grave  et  prolongée  ^^K  -n 

VIII 
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Après  avoir  retracé  l'historique  de  la  création  et  du  dé- 
veloppement des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices ,  après  avoir  dépouillé  minutieuse- 
ment les  statuts  de  toutes  celles  qui  existent  actuellement  en 
France  et  discuté  les  dispositions  de  ces  sta|}its,  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  opinions  diverses,  nous  ne  croirions  pas 
avoir  achevé  notre  tâche  si  nous  n'indiquions  quel  est,  à 
notre  avis,  Tavenir  réservé  à  ces  sociétés.  Il  nous  a  semblé 
qu'examiner  le  chemin  parcouru,  c'était  le  moyen  de  se 
rendre  mieux  compte  du  chemin  à  parcourir  encore  pour 
donner  à  ces  œuvres  tout  le  développement  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Au  i*'  janvier  1888,  il  y  avait  en  France  85  sociétés 

^^  Prosper  de  Lafitte,  Estai  d*une  théorie  raUonnelk  des  sociiiis  de  secours 
mniuets,  p.  85. 
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de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices. 
Ces  85  sociétés  comptaient  /i s, 5 60  membres,  et  leur  ac- 
tif, y  compris  les  fonds  en  caisse ,  les  versements  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  et  autres  dépôts,  s'élevait  à 
û, 086,770  francs. 

Ces  chiffres  ont  certainement  leur  éloquence;  mais  on 
peut  se  demander  si,  avec  les  statuts  qu'ont  adoptés  les  so- 
ciétés, cette  fortune  sociale  est  employée  au  mieux  des  inté- 
rêts de  tous ,  si  les  principes  sur  lesquels  reposent  ces  institu- 
tions de  prévoyance  sont  les  vrais  principes  de  la  mutualité; 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  en  tenant  compte  de  Texpérience 
acquise  et  des  progrès  accomplis,  d'introduire  des  amélio- 
rations dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  asso- 
ciations ? 

Pas  n'est  besoin  de  demander  aux  statuts  d'une  société 
de  secours  mutuels  d'être  trop  complets,  de  tout  prévoir  : 
en  effet,  les  lois  (et  les  statuts  en  sont  une)  se  bornent  à 
poser  les  principes  généraux,  laissant  aux  juges  l'apprécia- 
tion des  cas  particuliers  qui  peuvent  se  produire. 

La  plupart  des  sociétés  avaient  copié ,  ou  à  peu  près ,  les 
statuts  modèles  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
avait  adressés  aux  préfets  en  i863  et  en  1866.  Il  leur  eût 
été  difficile  d'agir  autrement;  car  on  ne  plaisantait  pas  à 
cette  époque,  et  l'Administration  supérieure  n'eût  pas  toléré 
les  modiGcations  que  des  esprits  pénétrants  et  hardis  se 
fussent  avisés  d'apporter  au  système  qu'elle  avait  indiqué  : 
elle  n'approuvait,  en  fait  de  statuts,  que  ceux  qui  ressem- 
blaient de  très  près  aux  statuts  modèles. 

L'avènement  de  la  République  donna  plus  de  latitude  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  bon  nombre  de  ces  associa- 
tions, surtout  dans  ces  dernières  années,  ont  profité  de  la 
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liberté  qui  leur  était  accordée  pour  remanier  leurs  statuts, 
pour  y  introduire  des  dispositions  plus  libérales.  Les  nou* 
veaux  statuts  ainsi  élaborés  constituent  un  progrès  réel; 
c'est  l'œuvre  patiente ,  consciencieuse  et  réfléchie  d'hommes 
de  bonne  volonté  qui  n'avaient  qu'un  but  :  améliorer  la  si- 
tuation matérielle  et  morale  des  instituteurs,  travailler  à 
resserrer  entre  eux  les  liens  de  fraternité  et  de  solidarité. 

Si  toutes  les  sociétés  qui  vivent  avec  les  anciens  statuts  de 
1866  n'ont  pas  encore  procédé  à  la  re vision  de  ces  statuts, 
beaucoup  d'entre  elles  en  ont  modifié  quelques  articles. 
La  plupart,  après  avoir  étudié  et  discuté  les  améliorations 
qu'il  serait  bon  d'introduire  dans  leur  règlement,  n'ont  pas 
cru  devoir  aller  plus  loin  avant  que  les  pouvoirs  publics  se 
fussent  prononcés  sur  ce  sujet  si  digne  d'intérêt.  On  sait, 
en  effet,  qu'un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, émanant  de  l'initiative  parlementaire,  a  déjà  été  mis 
en  discussion;  il  est  donc  tout  naturel  d'attendre  une  dé- 
cision ferme,  avant  d'adopter  des  mesures  qui  pourraient 
n'être  plus  en  accord  avec  les  dispositions  législatives  à  in- 
tervenir. 

Malgré  les  modifications  de  détail  qui  ont  été  apportées 
à  leurs  statuts  par  certaines  sociétés  de  secours  mutuels, 
malgré  celles  que  d'autres  se  proposent  d'y  introduire,  il 
est  hors  de  doute  qu'on  peut  encore  mieux  faire;  et,  c'est 
facile,  car  il  s'agit  là  d'une  constitution  essentiellement  per- 
fectible et  révisable. 

Les  statuts  actuellement  en  vigueur  dans  presque  toutes 
les  sociétés  entre  instituteurs  et  institutrices  sont,  il  faut 
bien  l'avouer,  très  primitifs.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  cette  disposition  qu'on  trouve  reproduite  dans  bon 
nombre  d'entre  eux,  à  savoir  qu'on  donnera  des  secours 
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proportionnés  aux  besoins  des  sociétaires  et  à  la  situation 
de  la  caisse,  et  cela  d'après  l'appréciation  du  conseil  admi* 
nistratif.  G  est  là  de  Tarbitraire  tout  pur. 

Si  Ton  veut  réformer  dans  un  sens  vraiment  utile  les 
statuts  des  sociétés,  si  l'on  veut  que  ces  statuts  reposent 
absolument  sur  le  principe  de  la  mutualité,  il  faut  d'abord 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  mission  et  du  domaine 
propre  d'une  société  de  secours  mutuels, 

ir  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dit  à  ce  propos  M.  Pros- 
per  de  Lafitte,  reçoivent  de  leurs  membres  participants  des 
cotisations  mensuelles  et  leur  accordent  en  échange  des 
secours  divers.  Il  y  a  donc  la  plus  grande  analogie  entre 
ces  sociétés  et  les  compagnies  d'assurance;  mais  rien  de 
plus. 

ff  La  compagnie  d'assuranèe  a  une  existence  propre  indé- 
pendante des  clients  qu'elle  assure ,  et  son  but  est  de  réaliser 
sur  ceux-ci  un  bénéfice  qui  soit  la  rémunération  des  risques 
qu'elle  court  et  des  capitaux  qu'elle  engage  dans  l'entre- 
prise; la  société  de  secours  mutuels,  en  tant  qu'assurance,  se 
confond  avec  les  assurés  eux-mêmes  et  n'a  aucun  bénéfice 
en  vue« 

cr  Les  compagnies  ne  peuvent  réussir  qu'à  condition  d'avoir 
un  nombre  considérable  d'assurés,  tandis  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  doivent  s'affranchir  de  cette  condition ,  qui , 
chez  elles,  n'est  pour  ainsi  dire  jamais  remplie. 

(T  Cette  infériorité  relative  des  sociétés  de  secours  mutuds 
pourrait*  elle  être .  rachetée  ou  du  moins  atténuée  par  la 
fusion  de  ces  sociétés  entre  elles,  par  ce  qu'on  a  appelé  des 
unwns  de  sociétés  de  secours  mutuels?  Rien  de  ce  qu'on  a 
proposé  jusqu'à  ce  jour  dans  ce  but  ne  nous  semble  accep- 
table, et  nous  n'avons  rien  à  proposer  nou»-même  pour  lever 
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une  difficulté  qui  semble  inhérente  aux  conditions  mêmes 
d'existence  de  ces  modestes  associations  ^^K  ^ 

Que  doit  donc  être  une  société  de  secours  mutuels?  Ce 
doit  être  une  sorte  de  famille  dont  chacun  se  plaît  à  être 
membre^  indépendamment  des  avantages  qu'il  en  retire,  et 
que  tous  veulent  fortement  organisée  et  bien  ordonnée. 

G  est  là,  il  nous  semble,  Tidée  fondamentale  qui  devrait 
présider  à  Torganisation  de  toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels  :  toute  société  de  ce  genre  devrait  reposer  sur  le 
principe  de  l'assurance  appliqué  à  la  famille. 

H  paraîtra  pent-^être>  à  certains  esprits^  qu'en  parlant 
ainsi  nous  sommes  dans  le  domaine  des  conceptions  idéales, 
dans  le  domaine  de  l'utopie.  Il  n'en  est  rien  :  il  est  une 
société  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices qui  a  compris  la  valeur  et  l'importance  du  principe 
dont  nous  parlons  et  qui  va  l'appliquer,  c'est  la  Société  des 
Basses-Pyrénées* 

Cette  société,  qui  existe  depuis  i86a»  à  eu  l'inestimable 
privilège  d'être  encouragée  et  soutenue  par  M^  Tourasse, 
dont  toute  la  vie  a  été  consacrée  au  bien.  Elle  était  régie 
par  des  statuts  qui  différaient  déjà  notablement  de  ceux  des 
autres  sociétés  du  même  genre  :  grâce  à  l'esprit  d'initiative 
de  M.  Tourasse,  grâce  aussi  à  ses  libéralités i  elle  avait  pu 
fonctionner  dans  des  conditions  tout  autres  que  celles  qui 
étaient  généralement  adoptées.  L'œuvre  de  M.  Tourasse  n'a 
pas  disparu  avec  lui  :  son  collaborateur  aimé,  M.  Piche,  a 
eu  à  cœur  de  la  continuer,  de  la  faire  vivre  et  de  la  per- 
fectionner en  s'inspirant  des  mêmes  idées. 

Après  avoir  étudié  les  statuts  de  toutes  les  sociétés  de 

^^'  Prosper  de  Lafitte,  Essai  d'une  théorie  rattonnette  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  p.  80. 
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secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  des 
autres  départements ,  après  avoir  consulté  le  corps  entier 
du  personnel  enseignant  des  Basses*Pyrénées  sur  les  mo- 
difications à  introduire  dans  les  statuts  de  la  société,  après 
avoir  soumis  à  l'assemblée  générale  les  réformes  projetées, 
M.  Piche  a  élaboré  de  nouveaux  statuts  contenant  des  inno- 
vations importantes  qui  nous  paraissent  mériter  l'attention 
de  quiconque  s'intéresse  au  développement  de  la  mutualité 
en  France. 

Nous  pensons  que,  tout  en  gardant  leur  liberté  d'action, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  désireront  reviser  leurs 
statuts  feront  bien  d'étudier  et  de  méditer  ceux  des  Basses* 
Pyrénées. 

Les  modifications  introduites  dans  ces  statuts  par  M.  Piche , 
avec  l'assentiment  des  sociétaires,  découlent  de  la  considé- 
ration philosophique  des  choses. 

ffLa  vie  des  hommes,  dit-il,  est  menacée  de  mille  maux: 
accidents,  maladies,  événements  imprévus  frappent  à  l'im- 
proviste,  et  il  faut  compter  avec  la  vieillesse,  à  moins  de 
mort  prématurée,  qui  constitue  pour  la  famille  un  malheur 
plus  grand  encore. 

((  Tout  travailleur  intelligent  (à  plus  forte  raison  l'insti- 
tuteur) doit  prévoir  ces  maux  et  chercher  à  se  prémunir 
contre  leurs  conséquences  funestes  par  l'épargne  et  par 
l'association. 

crLes  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  qui  sont  pleinement  entrées  dans  nos  mœurs, 
doivent  être  le  pivot  des  autres  institutions  de  prévoyance, 
telles  que  la  caisse  d'épargne  pour  parer  aux  besoins  im- 
prévus, la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  l'assurance 
en  cas  d'accident  ou  en  cas  de  décès. 
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(r  Aussi  sommes-uous  persuadé  qu'il  convient  de  prendre 
la  société  d'assurance  mutuelle  en  cas  de  maladie  comme 
centre  d'action  et  de  lui  rattacher  les  autres  assurances, 
comme  œuvres  annexes  ouvertes  aux  plus  prévoyants  (^).7) 

Partant  de  ce  principe,  on  a  d'abord  abandonné  le  titre 
de  société  de  secours  mutuels^  pour  y  substituer  celui  de  société 
i assurance  mutuelle.  En  effet,  les  secours  ne  sont  plus  donnés 
à  l'arbitraire  d'un  comité  :  les  sociétaires  cr  ont  droit,  chaque 
année,  à  une  indemnité  pécuniaire  proportionnelle  à  la  dé- 
pense que  leur  a  occasionnée,  l'année  précédente,  la  ma- 
ladie ou  la  mort  (^)  -n. 

Le  but  de  la  société ,  c'est  cr  de  contribuer  aux  charges  que 
la  naissance  d'enfants,  les  maladies,  la  mort,  imposent  au 
sociétaire,  en  lui  remboursant  la  plus  grande  partie  possible 
des  frais  de  médecin,  de  médicaments,  d'intérimaire,  d'ac- 
couchement et  d'enterrement;  de  donner  une  pension  de 
retraite  au  sociétaire  devenu  vieux  et  un  secours  à  titre  de 
pension  en  cas  d'inûrmité  prématurée;  de  contribuer  aux 
frais  des  funérailles  du  sociétaire  et  de  donner  un  secours  à 
sa  veuve ,  à  ses  enfants  ou  à  ses  ascendants  qui  seraient  dans 
le  besoin  f'^fl. 

On  le  voit  par  là,  l'élément  constitutif  de  la  société, 
l'unité  sociale  n'est  plus  Yindividuy  mais  Isl  famille  représentée 
par  son  chef  y  qu'elle  se  compose  d'une  ou  de  deux  personnes 
(état  incomplet)  ou  d'un  plus  grand  nombre  (état  complet). 

La  société  a  une  branche  principale  :  secours  pour  la 
maladie  et  la  nieillessey  et  cinq  annexes  : 

^*^  Bulletin  de  la  Société  d'éducation  et  d'instruction  populaires  des  Basses- 
Pyrénées,  7*  année,  n*  lo,  avril  1888,  p.  i5a. 
^  Article  3i  des  statuts. 
('^  Artide  1*'  des  statuts. 
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i  *  CaitM  dés  orphelins  ou  assurance  sur  la  vie  réduite  au 
temps  d'achèvement  des  études  pour  les  orphelins; 

s""  Caisse  d! épargne  à  versement  mensuel  obligatoire,  du 
type  la  Fourmi; 

3^  Caisse  de  prêts  du  fonds  des  orphelins  aux  épargnants 
de  la  Fourmi; 

6®  Assurance  en  cas  de  décès; 

5°  Assurance  en  cas  de  retraite  anticipa  pour  cause  d'in- 
capacité absolue  de  travail. 

Enfin,  la  société  recommande  la  possession  d'un  livret 
de  caisse  d'épargne,  d'un  livret  personnel  de  retraite  et 
l'assurance  en  cas  d*incendie. 

Ainsi  comprise,  la  société  de  secours  mutuels  devient  le 
centre  et  le  pivot  de  toutes  les  autres  assurances. 

L'idéal  que  poursuit  la  Société  d'assurance  mutuelle  des 
Basses-Pyrénées,  c'est  qu'on  y  entre  jeune  :  d'abord,  parce 
qu'on  peut  être  malade,  quoique  jeune;  puis,  pour  que  les 
années  de  bonne  santé  probable  de  la  jeunesse  compensent 
les  mauvaises  chances  de  maladie  qui  croissent  avec  l'âge; 
enfin ,  pour  qu'on  puisse  se  préparer  de  longue  main  une  re- 
traite de  quelque  importance,  au  prix  du  moindre  sacrifice. 

De  là  découlent  les  dispositions  adoptées. 

Le  droit  d'entrée  est  de  5  francs  jusqu'à  â5  ans;  de 
10  francs,  de  â5  à  si6  ans;  de  lâ  francs,  de  26  à  127  ans; 
de  i/t  francs,  de  27  à  98  ans;  de  17  francs,  de  a8  à  29  ans; 
de  90  francs,  de  99  à  3o  ans.  De  3o  à  ko  ans,  on  paye, 
en  sus  des  9  0  francs ,  1  o  francs  par  année  ;  mais  les  années 
payées  1 0  francs  comptent  pour  la  retraite.  De  60  à  5o  ans, 
extrême  limite  d'admission,  on  doit  en  outre  tout  l'arriéré  » 
comme  si  l'on  était  entré  k  Uo  ans^^l 

^^^  Artide  9 1  des  statuts. 
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L'instituteur  qui  sollicite  sou  admission  dans  Tannée  de 
sa  première  nomination  comme  stagiaire  est  exonéré  du 
droit  d'entrée  <^». 

Les  élèves  des  écoles  normales,  les  enfants  des  sociétaires 
qui  se  destinent  à  renseignement,  peuvent  faire  partie  de 
la  société  à  titre  de  rnembres  oipinmU  à  partir  de  Tâge  de 
i5  ans.  Nommés  instituteurs,  ils  n'ont  pas  de  droit  d'en* 
trée  à  verser  et  ne  payent  que  6  francs  de  cotisation  pour  la 
première  année ,  à  condition  de  commencer  les  versements 
dans  les  trois  mois  de  leur  nomination  ^^K 

Pour  obtenir  son  admission  dans  la  société,  on  n'a  qu'à 
produire  une  demande,  avec  l'indication  de  la  date  et  du 
lieu  de  la  naissance  des  membres  de  la  famille.  On  n'exige 
plus  de  livret  de  caisse  d'épargne  ni  de  livret  de  retraite; 
on  indique  simplement  qu'il  y  a  obligation  morale  de  se 
les  procurer. 

La  production  du  certificat  médical  est  supprimée,  at- 
tendu que  l'instituteur  ne  serait  pas  nommé  s'il  n'était  pas 
en  bonne  santé  habituelle  et  de  bonne  constitution.  Au  lieu 
d'exiger  des  débutants  ces  certificats  qui  sont  trop  souvent  dé- 
livrés à  la  légère  et  un  peu  par  complaisance ,  on  demande 
une  déclaration  d'honneur  sur  l'état  de  santé  de  la  famille 
et  on  réserve  à  la  société  le  droit  de  ne  prononcer  l'admission 
définitive  qu'après  une  année  de  stage  (').  En  cas  de  maladie 
grave,  il  y  aurait  d'ailleurs  la  notoriété  publique  des  col- 
lègues. 

La  cotisation  est  uniforme  pour  tous  et  s  applique  à  toute 
la  famille  à  la  charge  du  sociétaire  :  tant  mieux  pour  les 

(^)  Aitide  33  des  statuts. 
(*)  Artide  7  des  statats. 
^')  Artide  5  des  statuts. 
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mariés,  tant  pis  pour  les  célibataires.  A  cela,  il  n  y  a  nulle 
injustice. 

Quand  on  entre  jeune  dans  la  société —  et  ce  doit  être  la 
règle  —  on  ignore  si  on  se  mariera  ou  non ,  si  on  aura  beau- 
coup, peu  ou  point d^enfants ;  dans  ces  conditions,  la  cotisa- 
tion uniforme  est  non  seulement  juste ,  mais  favorable;  car 
elle  est  d'autant  plus  facile  à  payer  pour  les  jeunes  qu  ils  ont 
moins  de  charges,  et  quand  viennent  les  charges,  elle  n'aug- 
mente pas  avec  elles.  De  plus,  l'assurance  porte  ainsi  sur 
les  chances  de  maladie  et,  en  outre,  sur  les  chances  de  fa- 
mille nombreuse.  On  permet  même  aux  jeunes  instituteurs 
prévoyants  de  s'exonérer  de  toutes  les  cotisations  annuelles 
pour  l'avenir  en  les  rachetant  par  le  versement  d'une  somme 
de  3 00  francs,  payable  en  six  ans,  à  raison  d'au  moins 
5o  francs  par  an(^). 

Toutefois ,  comme  les  débutants  ont  un  traitement  peu 
élevé,  que  d'ordinaire  ils  ne  sont  pas  mariés,  et  comme 
d'autre  part  l'expérience  prouve  qu'ils  sont  peu  portés  à 
entrer  dans  une  société  de  prévoyance  dont  ils  ne  com- 
prennent pas  encore  les  bienfaits,  on  a  abaissé  pour  eux  la 
cotisation. 

Elle  est  fixée  à  i  s  francs  par  an  jusqu'à  s  5  ans  et  à  1 6  francs 
au  delà,  jusqu'à  la  mise  à  la  retraite,  où  elle  retombe  à 
1  a  francs  W. 

On  l'a  même  réduite,  nous  l'avons  vu,  à  6  francs  pour  la 
première  année,  en  faveur  de  ceux  qui  consentent  à  en- 
trer dans  la  société  dès  leur  première  nomination  comme 
stagiaires  et  qui  sont  déjà  inscrits  en  qualité  de  membres 
aspirants. 

<*)  Artide  a5  des  statats. 
(*^  Article  a  3  des  statuts. 
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Quant  à  ces  membres  (upirantSy  ils  ue  sont  astreints  à 
aucune  cotisation,  mais  ils  peuvent,  s'ils  le  désirent ,  verser 
à  la  société  6  francs  par  an ,  afin  de  se  créer  des  droits  à 
une  pension  de  retraite  plus  élevée  (^). 

Lorsque  les  instituteurs  des  Basses-Pyrénées  avaient  été 
consultés  sur  les  modifications  à  apporter  aux  statuts,  di- 
verses opinions  avaient  été  exprimées  au  sujet  du  mode  de 
recouvrement  des  cotisations  ;  les  uns  voulaient  le  maintien 
du  système  actuellement  en  vigueur,  Tenvoi  des  fonds  par 
la  poste;  d'autres  réclamaient  le  rétablissement  des  collec- 
teurs cantonaux,  simples  transmetteurs  d'argent;  certains 
voulaient  le  payement  aux  conférences  d'hiver;  enfin  les 
derniers  réclamaient  le  concours  gracieux  de  MM.  les  in- 
specteurs primaires. 

On  s'y  est  pris  de  façon  à  satisfaire  tout  le  monde.  On 
laisse  la  liberté  de  payer  la  cotisation  par  tel  moyen  qu'on 
voudra,  jusqu'à  l'assemblée  générale  de  Pâques  inclusive- 
ment. Qu'importe  en  effet  la  voie,  pourvu  que  l'argent  ar- 
rive à  la  caisse  sociale  1  Après  cette  époque,  s'il  n'est  pas 
rentré,  le  sociétaire  est  obligé  de  le  faire  parvenir  par  la 
poste,  mais  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'envoyeur^^^  cette 
mesure  simplifie  considérablement  la  comptabilité,  qui,  au- 
trement, serait  hérissée  de  centimes. 

La  partie  la  plus  originale  des  nouveaux  statuts  de  la  So- 
ciété des  Basses-Pyrénées ,  c'est  le  mode  de  répartition  des 
secours  pour  maladie,  accouchement,  intérim  et  décès. 

La  famille  participante,  représentée  par  son  chef,  a  droit, 
chaque  année,  à  une  indemnité  pécuniaire  proportionnelle 


<^)  Article  97  des  slatats. 
^^^  Article  a&  des  statuts. 
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à  la  dépense  qne  lui  a  occasionnée,  Tannée  précédente,  la 
maladie  ou  la  mort^^). 

Pour  le  calcul  de  cette  indemnité,  on  fait  masae^  d'une 
part,  de  toutes  les  cotisations  payées  au  3i  décembre,  moins 
s  francs  par  cotisation  réservés  pour  les  frais  généraux  et  les 
dépenses  imprévues;  c'est  cette  somme  qui  est  partagée  au 
prorata  des  dépenses  justifiées  que  la  maladie  et  la  mort 
ont  occasionnées  à  la  femiHe  sociétaires^.  N^estH^e  pas  là  la 

véritable  mutualité? 

D'autre  part,  il  est  fait  masse  des  dépenses  payées  par  les 
sociétaires ,  de  la  façon  qui  suit  r 

Chaque  année,  au  3i  décembre,  le  chef  de  famille  arrête 
ses  comptes  avec  le  médecin,  la  sage-femme,  le  pharmacien  ; 
il  y  joint  les  notes  de  ce  qu'il  a  dû  payer  à  l'intérimaire, 
pour  funérailles,  et,  dans  le  courant  de  janvier,  il  envoie 
comptes  et  pièces  à  l'appui  au  président  de  la  socîété^*^ 

Le  i*'  février,  celui-ci  convoque  le  bureau,  qui  examine 
les  comptes  de  chaque  sociétaire,  admet  ceux  qui  sont  jus- 
tifiés, rejette  ou  réduit  ceux  qui  ne  le  sont  pas  et  fait  de 
tous  ces  comptes  un  total,  en  se  conformant  aux  règles  sui- 
vantes, prescrites  par  les  statuts: 

(T  Si,  sauf  cas  de  force  majeure,  le  sociétaire  a  appelé  un 
médecin  autre  que  celui  qui  est  à  sa  portée  et  que  les  prix 
du  premier  soient  plus  élevés  que  ceux  du  dernier,  il  n^est 
tenu  compte  que  de  ceux-ci. 

(t  Après  trois  mois ,  les  frais  d'intérimaire  sont  réduits  de 
moitié. 

(f  Les  prix  dune  opération  sont  réduits  d*un  tiers. 

^^^  Article  3i  des  statuts. 
^')  Article  Sa  des  statuts. 
<')  Article  33  des  statuts. 
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cr  Le  prix  admis  pour  un  accoachement  normal  ne  peut 
dépasser  i&  francs. 

«Le  prix  des  funérailles  ne  peut  dépasser,  pour  les 
adultes,  3o  francs;  pour  les  enfants  de  la  à  18  ans, 
ao  francs;  pour  les  enfants,  to  francs. 

cr  Le  total  arrêté  pour  chaque  sociétaire  est  diminué  d'un 
dixième,  afin  qu  il  ne  puisse  jamais  y  avoir  remboursement 
total  des  dépenses,  dont  une  partie  doit  restw  à  la  charge 
du  sociétaire. 

ce  Cette  réduction  opérée,  si  la  masse  disponible  est  suffis 
santé  pour  faire  face  au  total  des  dépenses ,  chaque  sociétaire 
est  remboursé  intégralement,  sinon  il  est  remboursé  propor- 
tionnellemrat  à  la  somme  admise  en  compte  ^^K  'n 

Ainsi  donc,  les  ayants  droit  sont  remboursés  totalement 
ou  partiellement,  selon  que  Tannée  a  compté  plus  ou  moins 
de  décès  et  de  maladies  entrainant  [dus  ou  moins  de  dé« 
penses. 

Ce  système  est  équitable  et  il  a  TaTantage  de  ne  pouvoir 
jamais  épuiser  la  société. 

On  peut  cependant  lui  adresser  quelques  critiques. 

La  première,  c'est  que  presque  jamais  le  sociétaire  ne 
sera  remboursé  intégralonent.  —  C'est  vrai;  mais  il  faut 
remarquer  qu'il  est  bon  que  le  soeiétaire  garde  à  sa  charge 
une  partie  de  la  dép^Eise,  afin  d'abord  qu'il  évite  d'être 
malade,  ce  qui  est  possible  plus  souvoit  qu'on  ne  le  (at^it; 
puis  pour  que,  malade,  il  n'abuse  pas  du  médecin  et  des 
remèdes.  C'est  précisémeait  pour  cette  raison  que  la  société 
diminue  toute  note  d'un  dixième,  afin  qu'il  n'y  ait  jamais 
remboursement  intégral. 

Une  objection  plus  grave,  c'est  que  forcément  l'iixdem- 

^^^  Article  35  des  statuts. 
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nité  variera,  chaque  année,  dans  son  tant  pour  cent  :  une 
année,  on  recevra  60  p.  100;  une  autre  année,  80  p.  100 
des  dépenses  faites.  —  D'abord ,  l'expérience  des  dernières 
années  a  montré  que,  dans  les  Basses-Pyrénées,  la  somme 
des  secours  ne  varie  guère.  Ensuite,  rien  n'empêchera  de 
perfectionner  le  système  en  introduisant  une  réserve  qui 
régularisera  les  phénomènes.  Quand  on  connaîtra  la  loi 
d'oscillation  de  ce  tant  pour  cent,  et  par  conséquent  sa 
moyenne,  il  sera  possible  de  créer  une  réserve,  où  l'on 
puisera  quand  le  tant  pour  cent  moyen  ne  sera  pas  atteint, 
et  où  l'on  versera  quand  il  sera  dépassé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  organisation  constitue  un  pro- 
grès réel  sur  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  On  fait,  en  effet,  entrer  en 
ligne  de  compte  toutes  les  dépenses  que  la  maladie  ou  la 
mort  ont  occasionnées  à  la  famille  entière,  à  la  seule  condi- 
tion qu'elles  soient  réellement  h  la  charge  du  chef. 

On  peut  toutefois  objecter  encore  qu'une  année  est  bien 
longue  à  attendre  pour  le  remboursement  des  dépenses 
faites,  si  le  médecin,  le  pharmacien,  et  surtout  l'intéri- 
maire, ne^  veulent  pas  attendre.  —  trNous  répondrons  à 
cela,  dit  M.  Piche,  que,  sauf  pour  l'intérimaire,  médecin 
et  pharmacien  seront  très  heureux  d'être  payés  régulière- 
ment chaque  année ,  et  que ,  pour  les  autres  dépenses ,  c'est 
le  cas  de  faire  jouer  son  livret  d'épargne.  Un  instituteur  n'est 
pas  chef  de  famille  sérieux  et  prévoyant  s'il  n'a  pas  devant 
lui  une  épargne  de  quelques  centaines  de  francs  pour  parer 
à  l'imprévu.  La  société  lui  rembourse  son  avance  :  c'est 
tout  ce  qu'il  peut  désirer  ^^K  d 

^^'  BuUeiin  de  la  Société  d'éducation  et  d'instruction  populaires  des  Basses- 
Pyrénées,  7*  année,  n**  10,  avril  1888,  p.  i56. 


AVENIR  DES  SOCIÉTÉS.  225 

Les  statuts,  du  reste,  autorisent  ]e  président,  «en  cas 
de  maladie  grave  entraînant  de  grandes  dépenses  pour  le 
sociétaire,  à  lui  faire  des  avances  sur  Tindemnité,  notam- 
ment pour  le  payement  de  l'intérimaire  (^)  ?). 

Outre  la  came  auxiliaire  des  orphelins  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  et  la  caisse  des  retraites  y  la  Société  des 
Basses-Pyrénées  ouvre  à  ceux  de  ses  sociétaires  qui  lé 
veulent  une  nouvelle  branche  d'assurance  fort  simple,  ima- 
ginée en  Amérique,  et  qui  commence  à  s'introduire  en 
France- 

Elle  s'applique  à  l'assurance  en  cas  de  décès,  et  elle 
s'étend  au  cas  d'accident  grave  entraînant  une  telle  incapa- 
cité de  travail  que  l'instituteur  devrait  quitter  sa  profession 
ou  même  s'abstenir  de  toute  occupation  rémunérée. 

crLes  sociétaires  qui  désirent  assurer  à  leur  famille,  au 
cas  de  mort,  une  somme  plus  importante  que  l'allocation 
de  60  francs  accordée  à  la  veuve ,  aux  enfants  ou  aux  vieux 
parents,  peuvent  former  un  groupe  spécial  dont  tous  les 
membres  s'engagent  à  verser  1  franc  à  la  mort  de  l'uii 
quelconque  d'entre  eux.  yi  Qu'on  suppose  deux  cents  adhé- 
rents, cela  ferait  à  la  mort  une  somme  de  s 00  francs  re- 
mise à  la  famille.  Cette  œuvre  annexe  ne  doit  fonctionner 
que  si  elle  réunit  au  moins  cent  adhérents. 
«  En  cas  d'accident  empêchant  tout  travail,  cas  fort  rare 
heureusement  et  fort  intéressant,  les  membres  du  groupe 
spécial  qui  se  serait  formé  à  cet  effet  payeraient  une  pen- 
sion annuelle  de  1  franc  chacun  à  la  victime  de  l'accident 
pendant  sa  vie  entière ,  si  l'incapacité  de  travail  était  abso- 
lue ;  pendant  un  temps ,  si  elle  était  temporaire.  Si  l'incapa- 
cité n'était  que  relative,  le  bureau  apprécierait  la  diminution 

<'>  Aitide  38  des  statuts. 

Monographies .  —  t.  1 5 


326  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

que  devrait  subir  rindemnité.  Cette  œuvre  ne  commencera 
à  fonctionner  que  lorsqu'elle  aura  réuni  au  moins  soixante 
adhésions. 

La  Société  d'assurance  des  Basses-Pyrénées  admet  des 
membres  honoraires,  qui  payent  une  cotisation  de  5  francs 
ou  versent  une  somme  de  loo  francs.  Le  préfet,  Imspeo- 
teur  d'académie,  les  inspecteurs  primaires,  le  directeur  et 
la  directrice  des  écoles  normales  sont  membres  honoraires 
de  droit  et  ne  sont  pas  tenus  de  payer  la  cotisation. 

Nous  signalerons  enfin  une  dernière  innovation  qui  a 
été  introduite  dans  les  statuts  de  cette  société  :  il  s'agit  de 
la  création  de  membres  semi^honoraires. 

Ces  membres  semi^-honoraires  sont  admis  par  le  bureau 
central  sans  condition  de  santé,  pourvu  qu'ils  soient  insti- 
tuteurs, conjoints  ou  enfants  d'instituteurs,  qu'ils  habitent 
le  département  et  qu'ils  n'aient  pas  moins  de  1 6  ans  ni 
plus  de  ko.  Ils  forment  corps  avec  leurs  collègues,  mais 
bénéficient  seulement  du  droit  à  la  pension  de  retraite. 
Leur  cotisation  est  de  6  francs  par  an,  payables  en  une 
fois;  ils  peuvent  la  racheter  par  le  versement  d'une  somme 
de  i5o  francs,  payable  en  trois  ans,  à  raison  de  5o  francs 
par  an. 

(T  Cette  mesure,  dit  M.  Piche,  ne  causera  aucun  détri* 
ment  aux  sociétaires  actuels,  dont,  au  contraire,  elle  amé^ 
liorera  sensiblement  la  position ,  et  j'ai  la  persuasion  qu'elle 
nous  vaudra  peu  à  peu  l'adhésion  de  tous  les  instituteurs 
des  Basses-Pyrénées. 

ff£n  effet,  tout  bien  considéré,  nous  ne  faisons,  pour 
ainsi  dire,  aucune  économie,  en  vue  de  la  retraite,  sur  les 
cotisations  des  membres  participants  ;  leurs  versements  suf- 
fisent à  peine  aux  dépenses  de  la  société,  et  notre  fonds  de 
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retraites  s  alimente  par  les  dons  et  les  cotisations  des  mem* 
bres  honoraires. 

ff  Or  ici  nous  créons  une  classe  de  sociétaires  qui  appor*^ 
tent  au  fonds  commun  6  francs  par  an,  spécialement  versés 
au  compte  du  fonds  de  retraites. 

(T  Mettons  que  cent  sociétaires  de  ce  genre  entrent  dans  la 
société,  c'est  600  francs  par  an  dont  nous  grossirons  notre 
capi  lai  de  retraites ,  sans  compter  qu'en  nous  rattachant  des 
maîtres  appartenant  à  de  nouvelles  communes  nous  pouvons 
espérer  qu'As  nous  vaudront  des  souscriptions  de  membres 
honoraires  ou  des  municipalités  (^).  y» 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  régime  auquel  va 
être  prochainement  soumis  le  fonctionnement  de  la  Société 
des  Basses-Pyrénées.  Nous  avons  fait  connaître  avec  quel- 
ques détails  cette  organisation  nouvelle,  parce  quelle  dif- 
fère notablement  de  l'organisation  actuelle  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  parce  qu'elle  nous  semble  offrir  un  type 
vraiment  perfectionné.  On  peut  ne  pas  admettre  toutes  les 
dispositions  contenues  dans  ces  statuts  ;  mais  il  en  est  beau- 
coup qui  sont  applicables  à  toutes  les  associations  de  mu- 
tualité. Dans  tous  les  cas,  la  Société  des  Basses**Pyrénées 
aura,  par  son  intelligente  réforme,  préparé  la  voie  à  de  nou- 
veaux perfectionnements,  cr  Les  organismes  sociaux  sont,  en 
effet,  comme  les  êtres  vivants  :  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  l'arrêt  de  développement  est  une  maladie;  et,  dans 
la  concurrence  sociale  comme  dans  la  lutte  pour  l'existence, 
celui-là  recule  qui  ne  progresse  pas  (^).  7> 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et 

^'^  BuUetin  de  ia  Société  d'idueaiioH  et  d'instruction  populaires  des  Basses- 
Pf^rénées,  7*  année,  a*  lo,  avril  1888,  p.  a56. 
^»)  lUd.,  p.  167. 
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les  institutrices  auraient  donc  tort  de  ne  pas  accorder  la 
plus  sérieuse  attention  au  système  adopté  par  la  Société  des 
Basses-Pyrénées.  Cette  société ,  ainsi  que  l'indique  son  nom 
nouveau,  a  pris  pour  base  de  son  organisation  l'assurance 
mutuelle.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  se  considère  comme 
une  espèce  de  tontine ,  association  d'intérêts  où  chaque  par- 
ticipant reçoit  une  part  proportionnelle  des  capitaux  épar- 
gnés. Son  but  est  plus  élevé  :  elle  (rfait  appel  à  tous  les 
jeunes  instituteurs;  elle  leur  rend  l'accès  de  la  société  si 
facile  qu'ils  n'ont  qu'à  dire  oui  pour  entrer;  elle  étend  les 
bienfaits  de  l'assurance  mutuelle  en  cas  de  maladie  à  toute 
la  famille  ;  elle  exonère  le  chef  de  la  plus  grande  partie  des 
dépenses  occasionnées  par  la  maladie  dans  une  exacte  pro- 
portion pour  tous  et  sans  appréciation  arbitraire  ;  elle  évite 
tout  aléa  à  la  société;  enfin,  elle  ouvre  aux  plus  prévoyants 
tout  un  ensemble  d'oeuvres  annexes  qui  les  garantisse  des 
risques  inhérents  à  la  vie  humaine  {*'.•») 

Les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  sont  maîtres 
de  leurs  statuts;  c'est  à  eux  de  voir,  sans  précipitation,  sans 
engouement  pour  tel  ou  tel  système,  dans  quel  sens  ils 
veulent  les  orienter.  Ce  qu'il  faut  souhaiter,  c'est  que  les 
instituteurs  et  les  institutrices  des  quelques  départements 
où  cette  œuvre  éminemment  utile  n'est  pas  encore  consti- 
tuée ,  reconnaissant  la  puissance  et  la  fécondité  du  principe 
sur  lequel  elle  repose,  se  concertent  pour  la  constituer  au 
plus  tôt  sur  des  bases  solides  et  durables  ;  c'est  que ,  là  où 
elle  existe,  tous  les  membres  de  l'enseignement  primaire 
comprennent  qu'eu  entrant  dans  l'association  ils  servent 


^*)  Bulletin  de  la  Société  d'^bteatian  et  d'instruction  populaires  des  Basses^ 
Pyrénées,  7*  année,  n"  10,  avril  1888,  p.  167. 
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leurs  intérêts  privés  autant  que  l'intérêt  général ,  et  qu  en  se 
faisant  inscrire  au  nombre  des  membres  participants  de  la 
société  de  leur  département  ils  fortifient  cet  esprit  d'union, 
de  solidarité,  de  tendresse  et  de  dévouement  qui  doit  être 
comme  une  grâce  de  Tétat  et  Tâme  de  la  profession  d'insti- 
tuteur. 

Pour  conclure,  nous  emprunterons  à  M.  Havet  les  pa- 
roles qu'il  prononçait,  il  y  a  quelques  années,  en  présidant 
ia  réunion  annuelle  de  l'Association  de.s  anciens  élèves  de 
l'Ecole  normale  supérieure  : 

(T J'aime  mieux,  mes  chers  camarades,  disait-il,  puisque 
c'est  une  association  amicale  que  je  recommande  ici,  la  re- 
commander par  cette  unique  distinction  que  nulle  part  il 
n'y  a  plus  de  bien  à  faire.  En  effet,  tandis  que  dans  d'autres 
associations  du  même  ordre  le  plus  grand  nombre  parait  à 
l'abri  de  certaines  difficultés  de  la  vie,  chez  nous,  au  con- 
traire, beaucoup  n'ont  de  ressources  que  leur  travail;  de 
sorte  que  si  ce  travail  vient  à  leur  manquer,  par  la  maladie 
ou  par  la  mort,  il  se  produit  des  situations  cruelles.  Nous 
sommes  heureux  alors  de  pouvoir  apporter  à  ceux  qui  souf- 
frent un  secours  précieux ,  même  quand  il  demeure  insuf- 
fisant; et,  avec  la  satisfaction  d'être  utiles,  nous  avons  celle 
de  penser  que  les  hommes  à  qui  nous  venons  ainsi  en  aide, 
soit  dans  leur  personne ,  soit  dans  celle  de  leur  femme ,  de 
leurs  enfants,  de  leur  mère  ou  de  leurs  sœurs,  ne  sont  pas 
les  premiers  venus,  intéressants  seulement  par  leur  mal- 
heur, mais  que  ce  sont  des  hommes  tous  distingués,  tous 
ayant  bien  mérité  du  pays  par  leur  travail  et  leurs  services, 
tous  unis,  à  travers  la  diversité  des  situations,  des  aptitudes, 
des  opinions,  dans  le  même  amour  de  la  science  et  de  la 
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vérité,  dans  la  mAme  jalousie  de  l'indépendance  personnelle 
et  de  la  dignité  morale. 

(fEn  voilà  assez,  ce  me  semble,  pour  nous  attacher  i 
notre  œuvre  et  pour  nous  persuader  que  ceux  que  nous 
attendons  encore  s'empresseront  de  nous  rejoindre  le  jour 
où  ils  feront  ces  réflexions.  i) 
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NOMBRE  DES  MEMBRES  DES   SOCIETES  DE   SECOURS  MUTUELS  PENDANT  LES   ÂNN^S   1880 

À   1887. 


DEPARTEMENTS. 


^ 

Aine 

Allier 

Alpes  (Bane»-).  . . 
Alpes  (Haotei-)... 
AIpe»-Maritinief . . . 

Ardèehe 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Asde 

AvejTon. 

BoDchet^a-RhÔDe . 

CalTadM 

Gutal 

Ghareote 

Gharento>!nférieai« 

Cher 

Gorrèie 

Gone 

Gâte-d*Or 

GMMHiii-Nonl 

Grenae 

Dordogne 

Doobt. 

DrôoM 

Eure 

Eafétrhatr 

FinifUte 

Gard 

Garonne  (Haate>). 

Gen 

GinmdiB 

Hértolt 

Ule-et-Yilaine 

Indre 

ladre-at-Lo&re 

Itéra 

Jura 

Landes 

Loir-«l-Gber 

Loire 

A  reporter. 


1880. 


38o 

189 
thi 
iSg 
871 
aia 
758 
370 
485 
ai8 
i54 

9» 
675 

< 

589 
564 
i5o 
4s3 

■ 

5o6 

S61 

48 

to4 

854 

54o 

3i5 

1,089 

19a 

498 

• 

111 

Sa4 
•00 

46 
863 
a85 
597 
70a 

• 
160 
179 


i5a48 


1881. 


846 
945 
161 
160 

»7« 

356 

t84 
1,078 
33o 
478 
a3o 
17a 

97 
65o 

• 

5a5 
48o 
ail 

3t8 

« 

5a7 
635 
33o 

■ 

74 1 
5a  7 
3o8 
i,o3o 
17a 
459 
« 

i43 
8ao 
i84 
46 
379 
54i 
690 
65o 
a8a 
ao6 
19a 


»5,t99 


1889. 


347 

••79 
181 

i43 

a4i 

a84 

a88 

809 

i5o 


a 
aa5 
aa8 

10a 
66a 
a5a 

6a5 
57a 
ai8 
887 
575 
697 
364 
3i6 
6a4 
764 
5ao 
807 
i,i5i 
ai8 
456 
• 

9« 
Sao 

aoo 

37 

4oi 

33a 

64o 

755 

570 

ao8 

177 


16,989 


1883. 


347 
i,o53 
i48 
ia5 
a43 

«7» 
a67 

807 

tat 

5o4 

a8o 

a78 

laa 

64o 

ai3 

484 

S76 

aïo 

a47 

584 

537 

85o 

3o5 

a85 

784 

554 

833 

1,187 

aai 

4aa 

m 

56 
aSy 
ao4 

47 
4ao 
5a8 
444 
656 
6o4 
a48 
166 


16,116 


1884. 


865 
I1095 
190 
a46 
a46 

•7* 

•9« 

88a 

laa 

61a 
a34 
894 
lia 
663 
ao5 
575 
54a 
aïo 
160 
617 
537 
336 
S61 
167 
808 
535 
5i3 
i,ai5 
a3i 
43i 
« 
5i 

aa5 

a8 
4a7 
5o5 
696 
655 
61a 

•9» 
174 


17,047 


1886. 


38i 

1,108 

198 

»9« 
a89 

a7i 

34i 

916 

ia5 

43i 

ai7 

3ii 

99 
817 

18a 

5ao 

535 

19a 

93 
539 

55a 

336 
895 
ai4 

77* 
585 

5i3 

i,a8o 
a8o 
4a7 

■ 

5i 
800 
a4o 

•9 
436 

496 

809 

708 

698 

a57 

19a 


i7,ia7 


1886. 


3i 
i,36o 
a8o 
a65 
a4o 
57 
44i 
980 
109 
4a6 
aaa 
388 
100 
711 
i85 
600 
636 
a5o 
too 
680 
698 
545 
610 
46o 
77S 
539 
535 
i««70 
a4a 
374 
« 

5i 

•99 

•7* 
43 

476 

85a 

8o4 

57a 

448 

aS8 

36o 


18,088 


1887. 


377 

1,896 

aaS 

8a7 
a6i 
64 
5i5 
1,607 
lia 
445 
aS5 
S3o 
45o 
8a8 
167 
6i3 
586 
ai9 

9« 
756 
644 
569 
6aB 
466 
47a 

79» 
499 

i,So4 

a8i 

895 

• 

6a 

•9« 

8o4 

45 
45i 
490 
1,869 
6t8 
46a 
aS6 
689 


ao,33i 
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DEPARTEMENTS. 


Bcpoft* 

Loire  (Htuto-) 

Loir»>Ijii(lrie«re 

Loirat 

Lot 

Lot-H-Garanae 

Loière 

MaiM>«t-Loire 

Manebe ^ 

Marne 

Marne  (Honte-) 

Majeooe 

Meorthe-etp^Moodle 

Meoie 

Morbiboo 

fiinrra 

Nonl 

Oiae 

Orne 

Pai-de-Calaia. 

Pny-de-IMiBe 

Pyrénées  (Bumo-) 

Pyrfnéea  (Haaieo-) 

PjnHi^cs-Orientalet 

Rhto(R*.)[T'*deBelfort]. 

Rliôoe 

SaAne  (Honte-) 

SoAoo-H-LotK 

Sartlw 

Savoie 

Sovoie  (Honle-) 

Seine 

Sciae-et-lkrne 

Setne-«t-Oiie. 

Seine-Indrienie 

S^ref  (Deni-) 

oomme 

Tarn 

Tam-et^Goronne 

Yor 

Yaadnie 

Vcn4Me ,.... 

Tienne 

Tienne  (Bnnie-) 

Toigeo 

Tonne 

Totaux 


1880. 


i5,i48 

« 

»o5 

•4i 

•98 
igt 
&07 
196 
A89 
488 
006 
Soa 
•18 
« 
160 
818 
700 
368 
7»9 
470 
3oo 
4o6 
45 
68 
•3t 
834 
Soc 
■36 
t58 
891 
490 
83o 
743 
968 
364 
857 
3o4 
68 
• 

3o5 
001 
i3o 

• 
64o 
5oo 


3i,tit 


1881. 


1 5,099 

« 

•07 

1,008 

94o 

S16 

175 
»7. 
809 
486 
467 
■o3 
o85 

« 

9» 

890 

70a 
5ao 
700 
485 
3i4 
76 

a 

68 
o43 

796 
8a3 
o4t 
tto 
»7. 

« 

94o 
794 
i,iS4 
a4i 
900 
Sio 

66 

• 

•85 
56o 
i85 

« 

79» 
(•9 


31.438 


188S. 


16,989 

■ 

008 

i,o54 

•»9 

Si4 

o43 
4oo 
363 
58o 
490 
076 
168 
8t8 
■ 

884 
983 
706 
565 
7i4 
5oo 
3i4 

89 
o83 
to3 
■48 
8o5 
3o6 
■70 
lia 
5o6 

« 

885 
6S9 
960 
34 1 
900 
■76 
108 
• 

84i 
563 
i8a 
■ 
54o 
667 


34,918 


1883. 


1884. 


1885. 


1886. 


1887. 


i6,ii6 

• 

188 
1,066 
■36 
■56 
3oo 
343 
519 
616 
489 
35a 
■91 
3>i 
• 

4^^ 

98» 

703 

587 
684 
476 

•?• 

io5 

■38 
ia4 
■■4 
857 
3o3 
■69 
io5 
538 
■ 

9^0 
660 
1,086 
345 
958 
■65 
107 

• 
974 
574 
174 

■ 

65o 
700 


17*0*7 

• 

■oa 

i,o5a 

a36 

■6^ 

876 
■90 
593 
719 
469 
4o8 
■46 
887 
• 

43o 
8,o48 
7S0 
598 
734 
85o 

•9« 

118 

■5s 

is5 
■70 
7^0 
333 
■66 

,  "7 
533 

• 
8^7 
789 
i,i59 
387 
970 
■5^ 
ii3 

■ 

3o5 
38i 

i83 

■ 

58i 
780 


34,591 


36,65o 


17,1^7 

• 

*7« 
1,060 

■5o 

■86 

861 

83^ 

6o3 

677 

448 

48o 

■59 

33o 

■ 

4^0 

•»«77 
717 

.  594 

800 

885 

4«9 

io5 

•5o 
106 
■65 
785 
988 
979 
95 
555 


797 

1,171 

364 

989 
944 

191 

• 

•97 
58o 

180 

• 

669 

700 

87.619 


18,088 

904 

1,078 

958 
995 
376 
3i4 
594 

85o 
44i 
490 
966 
887 
• 

490 

9,838 

715 
577 
8i4 
84i 
469 
110 
971 
85 
395 
897 
979 
984 

190 

555 

i,48o 
799 

797 
1,118 

458 

i,o4i 

976 

167 

• 

•9* 
35i 

178 

■ 

689 
767 

40,487 


90,339 

ê 

171 

449 

•79 
3i3 
4o3 
4i7 
675 
765 
475 
477 
998 
848 
• 

994 

9,484 

707 

58o 

1,900 

686 
48o 

910 
397 
190 
447 

885 
975 
976 

190 
677 

8 

845 

8o5 

1,949 

48i 

l,9l5 

•79 
i59 

• 
399 
S96 
181 

• 
679 
899 

49,54o 
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ACTIF  DES  SOCléris  DE  SECOURS  MUTUELS,  T  COMPRIS  LES  FONDS  EN  CAISSE, 

PERDANT  LES  ANNÉES 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aune 

Ailier 

Alpes  (Basie»-) 

Alpes  (Haute»-) 

Alpes-Maritimes 

Ardiche 

Ardiennes 

Ariige 

Aube 

Aude 

ATeyron 

fiouekes-do-RhAae 

Calvados 

Gaotal 

Charente 

Charente-Inférieure.  . . . 

Cher 

Gorrèie 

Corse 

C6te^'0r 

CAies^u-Nord 

Crause 

Dofdogne 

Doubs 

DrAme 

Eure 

Eure-etrLotr 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-  ) 

Gers 

Gironde 

Hémult 

IHe-et-Viiaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir^t-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

A  reporter.. . . . 


1880. 


fr.  c. 
b6,586  t8 
106,905  87 
35,8a3  98 
9«â39  19 
95,834  79 
13,718  94 

91,539  18 

6i,Ai&  00 
96,8^9  00 
98,o36  36 
18,607  00 
35,889  36 
35,485  45 
83,886  10 
■ 

i4,68o  00 

85,469  78 

9,997  87 

9,789  00 

« 

101,961  91 
86,788  o3 

■ 

14,178  99 
98,580  4i 
96,809  o5 
10,878  48 
58,8o4  18 
96,699  83 
17,494  5o 
■ 

18,108  69 
8o,o85  90 
19,918  00 
i7,8Co  19 

9*99^  3o 
34,oi4  17 

89,596  4i 

18,198  58 

■ 

16,943  59 
6o,833  90 

« 

47,080  46 


1,960,699  56 


1881. 


fir.  e. 

So,4i6  o4 

198,497  70 

97,468  00 

i,o64  07 

98,084  89 

8,4S9  75 

97,014  00 

6o,BOo  00 

80,097  ^^ 

81,960  o4 

19,496  00 

38,i6o  5t 

86,960  79 

5t,ooo  00 
• 

i8,84i  00 

'  4o,S86  56 

i5,6oi  49 

4,354  87 

• 

io8,3i4  46 

40,908  66 

18,000  00 

■ 

81,109  70 

io8,i85  00 

i»,848  4o 

6o,54o  00 

96,699  33 

17,767  61 
■ 

99,068  00 

88,4o4  68 

90,090  90 

1 8,468  94 

19,571  75 

36,8ii  08 

94,987  00 

16,107  60 

9,44o  00 

16,905  59 

64,8o9  33 

a 

48,878  94 


i,4o6,i44  74 


1882. 


francs. 
39,608 

188,966 
87,434 
10,000 
99,846 
i5,u8 
99,581 
68,996 
8o,8o5 
35,974 
94,879 
39,660 
88,499 

60,5 19 

8,740 

91,000 

47,969 

i6,4oi 

4,669 

1,918 

108,394 

44,999 

5,985 

i5,i«4 

3i,iio 

108,999 

11,191 

7*1990 
99,660 

18,660 

• 
3o,i84 
84,5t5 
99,681 
91,888 
i5,o6o 
41,671 
io9,o64 
99,000 
18,987 
17,174 
65,687 

K 
55,349 


i,568,4i4 


1883. 


francs. 
84,1 85 
1 4o,66o 

49,090 

to.799 
34,696 
15,799 
39,44o 
77,188 
3i,5oo 
88,809 
96,780 
41,178 
89,694 
63,649 

5,898 
94,198 
58,484 
16,999 

4,685 

9,489 

ii5,984 

48,169 

14,900 

888 

34,018 

1  i6,38o 
19,974 
89,615 
80,788 
19*811 
■ 

14,169 
87,909 
98,080 

99,3l5 

19,105 

84,585 

io5,54i 

93,5oo 

18,596 

6,809 

70,959 

« 

56,647 


i,558,ii4 


1884. 


francs. 
87,107 

i45,64o 
4i,4i5 
io,54o 
86,909 
17,481 
85,to5 
80,001 
88,684 
49,488 
•8,984 
45,896 
41,690 
71,986 
7,907 
•6,474 
66,747 
94,000 
5,i5i 
6,007 

it5,984 

61,994 

t6,9i6 

1,068 

86,965 

ia9,95o 
i8,964 
99,098 
89,447 
9o,84i 
■ 

15,469 
89,685 
•4,774 
98,996 

99,6o4 

47,990 

117,447 
94,665 
16,346 
18,817 
73*579 
■ 

60,909 


1,698,890 


1886. 


franrs. 
88,894 

160,499 
49,5io 
10,861 
89,080 
i8,38o 
38,8i8 

9>«**9 
35,594 

45,980 

81,068 

47,109 

4i,94o 

69,760 

10,999 
94,000 

6o,4i8 
•4,944 
6,648 
ii,38o 
196,689 
54,755 
16,976 
98,000 
89,098 

i»9<99<^ 
>4.i99 

100,998 

34,876 

90,801 

0 

81,718 

41,980 

97,109 

•4,187 

"»97» 
60,91 4 

196,558 

•4,999 

80,978 

«9^990 

77,44i 

a 

63,535 


1,889,998 


1886. 


francs. 
40,576 

188,961 
89,876 
10,861 
41,949 
«,079 
43,891 

100,547 
85,56o 
47,968 
88,179 
48,985 
48,i4ft 
76,058 

9.97« 
97,000 

69,915 

88,180 

1,699 

10,569 

181,599 

59,009 

19,400 

99,55o 

89,531 
14,009 
i4,5t9 
111,876 
86,918 
•«,•57 


1,918,609 


1887. 


francs. 
49,o43 
168,673 
46,897 
11,546 
43,809 

»9»8*9 
48,485 

16,669 

88,609 

5t,ii8 

35,491 

48,8i& 

46,o83 

86,55 1 

10,890 

81,996 

75,696 

34,899 

7»«9» 
11,011 

186,553 
64,4o9 
93,968 
97,g65 
4o,4i9 

i48,4i5 
i4,59i 

ii8,5o6 
87,703 

91, 180 


89,4oo 

33,960 

44,4i8 

95,563 

•9»09» 

So,899 

•5,966 

95,995 

15,896 

33,915 

55,907 

55,34  fi 

188,679 

6,54i 

•7,816 

98,944 

89,896 

49,781 

4,368 

19,95.'» 

88,980 

9o,4o4 

66,498 

7o,i46 

1,973,416 


STATISTIQUR 
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LES  VERSBMINTB  1  LA  GAIMI  DIS  BKTBAITBS  POOB  LA  VIEILLESSE  ET  AUTRES  DEPOTS, 
1880   ▲   1887. 


DÉPARTEMENTS. 


Raport 

LoiRt 

Loi 

Lotr-el4>aroiiiw 

LoseTB. 

Maûe-etFLoin. 

Manche. 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

MenrtlMsfMloieUt 

Mente 

Morinhan 

Ffierre  •.«••..... 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Cdtb 

Puy-de-DAme 

Pyrén^  (Banet-) 

Pyréttéei  (Haate».) 

Pyrénéea-OrientalaB 

Rhin(H^)(T»deBeUbrt]. 

Rhône 

Saône  (Hmte.) 

Sa6n<»-e(-Lain 

Sarthe 

Savoie.. .f 

Savoie  (Hant»>) 

Seine 

Seine-ft-Mame 

Seine-eMNat 

Sejne-lnfifianre 

Sevrai  (Deox-) 

Somme 

Tarn 

Tam-elr4k?oaiM 

Var 

Vaocloae 

VemUfl 

Vienne.  .«..«• 

Vienne  (Ehato-) 

Vosges 

Yonne 

TOTAtl 


1880. 


fr.  c. 
i,fl60f6ai  56 
78,8qA  7a 
«8,688  48 
16,996  87 
81,195  95 
i5,t79  68 
aA,6o3  A6 
6s,895  o3 
éa,755  80 
6,888  86 
SkMt  8a 
6a,o6i  ht 

m 
6,956    91 

78,8At  67 

A7,aa5  a8 

•6,4io  89 

101,494  11 

9»*«9  75 

16,116  71 

ia,646  09 

i5,45o  00 

11,669  ^ 

73,000  00 

81, «37  80 

'80,818  00 

5o,o4o  87 

A,A97  ®^ 

9,t84  80 

168,101  00 

• 

Ao,a46  88 
90,866  la 
98,746  95 
45,357  4o 
88,849  76 
it,686  39 

« 
3,678  60 
89,766  o5 
i3,964  95 

• 

89,493  38 
55,000  00 


9,906,084  89 


1881. 


fr.  e. 
i,4o6,i44  74 
89,838  63 
90,198  58 
98,596  00 
33,675  06 
90,961  00 

95.088  59 
88,988  96 
44,655  95 

7,335  55 
69,91$  66 

60,4 19  90 

7,186  77 

94,990  90 

53,3o4  16 

99,919  95 

117,989  54 

11,748  95 

i3,448  84 

19,998  07 

98,875  64 

7,968  67 

76,899  00 

34,496  00 

89,945  19 

59,958  19 

5,066  49 

8,886  97 

■ 

88,087  77 

4a,74A  18 

106,160  oa 

33.089  a9 
5o,i65  00 
43,019  7^ 
i4,456  88 

• 

7,961  67 
35,471  90 
i6,5oo  00 

« 

46,943   91 

64,474  i4 


3,908,000  90 


1883. 


fttaci. 
i,568,4i4 
87,889 

91,95l 

95,419 

86,i45 
i5,364 
46,394 
48,44o 
49,889 

7*975 
69,591 

69,665 

• 

8,774 
98,388 
54,169 
84,199 
196,188 
i3,6oo 
16,947 
i5,645 
§7.696 

9,556 
79,889 
4o,i8o 
84,5o4 
56,965 

5,809 

9»7®5 

• 

67,079 
44,969 
ii4,i86 
36,8o9 
5o,i65 
49,339 
18,476 

10,9l5 

40,879 
i7,5i4 

« 
49,988 
60,089 


8,970,818 


1883. 


francs. 
1,558,1 i4 
94,965 
99,a89 

97,618 

37,967 

99,1 46 
49,114 

109,080 

53,578 

7,io5 
66,58i 
76,899 

10,990 

ioi,8i4 

55,049 

87,787 

189,769 

18,787 

16,577 

16,567 

99,401 

9»M7 

89,491 

49,5i8 

86,801 

59,816 

5,54o 

io,i6S 

• 

46,88o 

A4,9*9 
196,869 

4i,iii 

69,971 

44,419 

9i,6i5 

• 

16,478 
45,3ii 

90,444 

69,678 
68,879 


3,606,967 


1884. 


francs. 
1,698,890 

100,807 
91,800 
19,145 
4o,9i3 
19,600 
5i,365 

117,768 
68,944 
11,876 
68,oi4 
81,118 

m 
11,989 

181,491 

68,8i3 
38,86o 
i47«i85 
16,689 
16,677 
17,838 
81,946 
io,33i 
85,970 
45,568 
89,768 
69,483 
6,8o5 
11,980 
■ 

75,186 
54,867 
196,594 
46,197 
67,188 
45,339 
■*»497 

«9i»9^ 

>»«99 

90,566 

» 

56,941 
74,880 


8,8o6,«t6 


1885. 


francs. 
t,83i,993 

io8,o5a 
18,097 
80,756 
48,874 
83,46i 
G7,4o8 

135,968 
64,194 
16,960 
68,83o 
84,i8i 
• 

13,980 
117,168 
78,194 
48,690 
147,000 
16,960 
ii,8i4 
18,010 
36,o49 
11,870 
86,4i8 
60,878 
96,807 
66,i3t 
6,111 

i,9^ 

■ 

1,101 

68,638 
1,886 

7»»79 

»9.«79 
6,189 

7,866 

m 
1,117 
6,760 
6,711 

m 

64,i8o 
78,177 


4,069,687 


1886. 

1887. 

francs. 

francs. 

1,918,601 

1,978,416 

ti9,63o 

5,46i 

•8,778 

19,884 

34,169 

88,109 

44,895 

48,993 

87,087 

40,169 

6t,199 

66,568 

i44,984 

7,806 

69,104 

69,317 

»7»9*o 

11,636 

69,698 

70,701 

89,000 

94,087 

1 5,000 

i7,4i3 

180,979 

186,198 

45,994 

78,617 

47,893 

61,711 

171,613 

170,605 

10,877 

95,944 

i4,o45 

96,039 

i5,i33 

90,395 

87,819 

40,078 

14,496 

1,690 

90,508 

98,776 

61,576 

4,110 

98,107 

io9,5t5 

66,968 

71,061 

6,901 

6,901 

19,393 

19,003 

113,363 

■ 

78,171 

79,199 

68,538 

67,754 

i45,88o 

153,966 

69,600 

69,619 

66,o56 

71,814 

45,567 

47,911 

8 1,548 

3S,5i8 

16,754 

99,168 

61,499 

55,609 

14,700 

81,179 

■ 

69,878 

76,096 

86,918 

96,695 

4,811,199 

4,086,770 
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LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 


SECOURS  DS  TOUTE  NATURE  DISTRIBUES  PAR  LES  SOGIETKS 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aine 

AUier 

Alpes  (Bane»-). . . 
Aipea  (Haotflf.)... 
Alpee-llariliiiiee. . . 

AMecoe»  • •  • 

Ardeniiee 

Ariège 

Anbe 

Aode 

AveyroD 

Bouchee-dn-RhAoe . 

Gahedoi 

Centel 

Cbanate 

Gharanlfr-Infériettre 

Cher 

Gorrèm 

Gone 

GAle-d*Or 

GAte»4la4lord.  ... 

GnuM 

Dordogne 

Donbi 

DrôoM 

Eare 

Eure-et-Loir. 

FinitUre 

Gaid 

Garoone  (Haute-). 

Gem 

GiummU 

Hiranlt 

nie-eUVilaine .... 

Indre. 

Indre-etrltoire.. ... 

laèfe 

ium 

Landea 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loinvlnférieure — 

A  reporter. 


1860 
et 
antérieu- 
rement. 


francs. 


890 


i43 


t,447 


1861. 


francs. 


33b 


i,e39 


837 


•,&o8 


1863. 


fraaci. 


476 


1,99a 


J90 
486 


967 


Mm 


1863. 


francs. 


37 


i,8o4 

1,079 

A81 


hhs 


9S4 


964 


6,a53 


186&. 


francs. 


65i 


S,  057 


3e8 


3,818 

868 

» 

796 
9*« 


«1,899 


1866. 


francs. 


i5o 

• 

53o 
65o 


4o6 


8,364 

* 
349 


a,5o6 

a 

i,oo4 
■ 
6i5 
3io 


a,Baa 


a,a86 


979 


i5,4oi 


1866. 


francs. 


887 

867 
957 


960 

a 

a,458 

a 

960 
996 

» 

598 

m 

9,838 
869 

m 

64o 
i,53o 


1,433 

■ 

766 
t,t89 

910 

m 

i,oo4 


18,577 


1867. 


ftaont. 

* 
1,883 


17.» 


393 

907 

9,Ol3 


53o 


3,o3i 

« 

3oo 

91U 

■ 

33 1 

■ 

1,790 
i,36o 

977 

m 
549 
933 


9,oA7 

« 

71A 

■ 

9,899 
i56 


1,969 


91,849 


STATISTIQUE. 
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DR  SBGOUM  M0TUBL5  PENDANT  LIS  INlfiBS   1860 

A   1878. 

1868. 

1860. 

1870. 

4 

1871. 

1879. 

1878. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

francs. 

fnuMi. 

fmncf. 

Inncs. 

friM». 

fnuief. 

fjmici. 

fnna. 

francs. 

francs. 

frincs. 

«.7 

9tS 

i,oi4 

i,3o4 

1,190 

i,«49 

754 

i,o4i 

1,179 

1,947 

1,454 

«.581 

S,i9S 

^»977 

7i49« 

7,o4i 

6,174 

6,974 

6,806 

7,081 

6,48o 

6,190 

0 

■ 

6&7 

617 

899 

i46 

993 

964 

966 

8i5 

456 

34o 

6,3 

807 

884 

i,o55 

816 

976 

875 

478 

1,478 

869 

• 

• 

4i4 

734 

997 

1,596 

470 

1,080 

861 

979 

885 

• 

!» 

•69 

599 

194 

587 

• 

• 

197 

700 

1,84 1 

■ 

SO9 

9«« 

i,4oo 

1,849 

897 

i,i55 

1,891 

1,189 

989 

1,168 

■ 

i,o8t 

1,9^5 

1,649 

1,944 

1,819 

8,i56 

9,8i4 

8,946 

8,780 

4,961 

• 

t 

• 

■ 

• 

111 

547 

56i 

695 

790 

979 

» 

• 

8i4 

985 

1,583 

1,098 

853 

1,958 

9,074 

i,i55 

989 

685 

«99 

695 

1,190 

590 

810 

6i5 

483 

586 

949 

95l 

33 1 

l%097 

860 

864 

94l 

65 

965 

48o 

470 

5o8 

4io 

77* 

7«« 

684 

544 

534 

559 

1,008 

t,o43 

811 

1,096 

1,089 

1.998 

1,888 

9,o35 

9.477 

t,476 

9,160 

9,485 

9,458 

8,i46 

8,189 

■ 

m 

• 

■ 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

■ 

m 

• 

■ 

• 

867 

895 

ii5 

684 

1,711 

954 

760 

390 

t,6o6 

4o3 

1,108 

4i7 

868 

1,649 

1,886 

i,i65 

1,099 

1,800 

898 

• 

971 

■ 

1,961 

• 

1,909 

• 

889 

• 

i56 

■ 

i,4o4 

• 

899 

■ 

715 

• 

47» 

• 

1,001 

• 

■ 

'  '9*9 

■ 
3,7^8 

■ 
1,576 

3,096 

• 
4,899 

• 
3,670 

• 
4,4o5 

• 
8,988 

• 
9,986 

9,588 

■ 
8,180 

6/iu 

1,647 

1,599 

1,797 

i,t79 

t,5o5 

1,673 

1,801 

i,o44 

1,699 

9,769 

34S 

S87 

909 

195 

5o 

5o 

5o 

100 

• 

« 

3So 

hiik 

917 

788 

806 

390 

i5o 

i34 

9l6 

910 

188 

196 

m 

896 

618 

491 

570 

887 

1,985 

1,688 

1,077 

1,596 

1,666 

894 

t,o83 

1,970 

1,097 

1,988 

1,109 

1,187 

1,067 

1,819 

9,768 

8,491 

«93 

66« 

495 

188 

1,191 

796 

681 

i,9i4 

1,689 

1,089 

l,OOf 

3^464 

9,871 

•,9«5 

5,490 

4,85i 

3,998 

3,679 

4,010 

4,oo4 

4,48i 

4,094 

8»9 

i,ifti 

i,4i4 

1,856 

1,594 

998 

1,878 

1,670 

1,668 

i,65o 

1,887 

1,39* 

*ii99 

9,o8S 

1,590 

1,868 

9,475 

9,935 

1,716 

1,59a 

1,897 

655 

« 

• 

• 

• 

« 

• 

• 

■ 

■ 

• 

• 

i,3«jt 

83â 

669 

579 

778 

1,071 

995 

899 

1,017 

1,198 

565 

«,67s 

<.at9 

i,7«5 

1,674 

9,107 

1,761 

9,393 

9,679 

'i,466 

9,871 

1,981 

• 

• 

700 

741 

7*9 

795 

i,45o 

i,8i5 

1,891 

i,8o3 

1,899 

• 

• 

1,060 

1,991 

1,897 

1,77* 

798 

6o5 

980 

449 

45i 

■ 

• 

> 

■ 

• 

■ 

• 

a 

• 

800 

668 

i.369 

9,444 

9,974 

1,554 

1,866 

1,865 

1,781 

1,486 

9.587 

9,374 

9,679 

i4i 

1,655 

9,869 

1,970 

891 

1,578 

719 

9,i71 

1,674 

i,6o4 

1,644 

*99 

i8o3 

3,3 10 

9,5o4 

>,9«5 

1,887 

m 

9,119 

9,589 

0 

9,3i8 

9,906 

1,379 

* 

3,ii4 

■ 
8,45i 

9 

3,963 

9 

9,84i 

9 

9,899 

m 

9,660 

9,157 

9,4i8 

w 

9,469 

9,659 

9,364 

107 

58 

967 

i53 

190 

4o8 

191 

195 

46o 

818 

684 

• 

« 

• 

• 

• 

« 

• 

• 

• 

• 

• 

i.i84 

9,493 

1,161 

1,798 

79» 

1,79* 

1,567 

i,W6 

1,897 

1,669 

986 

•7.»7« 

41.M7 

46,i66 

53,i85 

51,994 

47,868 

58,849 

56,541 

56,889 

60,688 

57,888 
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LES  SOCIÉTÉS  m  SECOURS  MUTUELS. 


SBCOORB  Dl  TOOn  NATOM  DISniBOis  PAR  LIS  SOClitis 


DÉPARTBMENT8. 

Aeporl 

Ijoiret. .-...,,. r  •  t  •  •  • 

Lot 

LoMtrGarooqe 

Lozère , 

Maioe-et-Loirt 

Manche 

AUrne ,..,... 

Marne  (Hanto-) 

Mavenne 

Menrtb(>'«l-Mo»elie , , 

Mense , 

Morbihan .,.,., , . . . . 

Nièvre 

Nord 

Oiie 

Orna ,  • 

Paa-de-CalaU 

Puy-de-DAme 

Pjréuim  (Basse»- ) 

Pyrénées  ( Hautes-) . ...,,,... 
Pyrén^es-Onantale» ...,,..... 
Ahin  (Haut.)  [T'*  de  Bdfoit] 

KhAne 

8a6ne  (  Haulc-  ). ■ 

SaAoe^t-Xioire. 

Sarthe 

SaToie , , 

Savoie  (Haute-) 

Seine , 

Seine-ei-Maroe 

Saine-et-Oiae 

Seine'Inférieure 

Sèvres  (  OenK-)  < 

Somme ,,,.... 

Twn 

Tara-et-Garonne 

Va? 

Vanduse. . ,, , , 

Vendée 

Vianoe « i 

Vienne  ( Ha«tf-) * .  r 

Vosges 

Yonne. 

TotAU 


1860 

at 

antMeu- 

rement 


fnnca, 


1,86 


83,77* 
6to3o 


t3,f6a 


46i,07t 


1S61. 


franas. 

•,4o8 
84a 


585 


t,643 
4,5oo 


i,4fîQ 


13,339 


1803. 


fîranoi. 
4,§ii 
1,4^6 


773 


354 


•i47o 
4,o5o 


1,180 


14,764 


1868. 


6,t53 
i,85o 


1,008 


781 

» 

*,ii7 

* 


1,883 
3,4oo 


a,6io 


i|,85a 


186A. 


fraaes. 

t«i399 

8,087 


1,095 


« 

4ii 

« 
8,787 

4,44f 
5,aoo 


56o 
1,887 


3a,ai8 


1865. 


ÙWMS. 

i5,4oi 

•,718 


86a 


1,493 

« 

c 


955 


■ 

»o6 
1*091 
•,u8 


« 

4,a83 
3,000 

4a5 


617 


i,»65 
1,335 


35,769 


1866. 


fraoos. 

18.577 
3,190 


587 

a 
689 


3oo 


1,795 


la 

ao6 

■ 

t66 

* 

1,968 


3,089 
3,5oo 

• 

610 


i,4io 
9&5 


87,104 


1867. 


francs. 

ai,849 
3,365 

• 

681 
891 


899 


Zôa 


a,&55 
A68 


6s3 

■ 
1,667 

758 


3,39» 
5,  s  00 

s 
1,1*0 


810 


m 

1,713 
3*690 


5a,aii 
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0B  SBG( 

)URS  MO 

TDBLS  PENDANT  LB8  ANN^BS    1860 

1  k  1878.  {SuUe.) 

1868. 

1869. 

1870. 

1871. 

1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

francs. 

(naa» 

Innat. 

fnoot. 

fiwIG». 

Inoeia 

£mQC9. 

£mic9. 

fnacs. 

finacs. 

francs. 

•7.«76 

&i,&37 

46,t66 

53,i85 

51,994 

47,858 

53,849 

56,54 1 

66,839 

6o,588 

57^383 

9,863 

S,éoo 

•,669 

6,U8 

3,807 

3,959 

8,707 

A,4o9 

3,719 

6,100 

4,645 

a 

• 

a 

i83 

i53 

90 

80 

190 

85 

95 

.  166 

&I9 

835 

A&9 

370 

5o 

•97 

100 

100 

419 

963 

463 

93  i 

768 

1,^78 

1,900 

4,475 

910 

965 

968 

675 

1,990 

9,090 

1,706 

i,8»7 

1.668 

1,985 

1,963 

i,4o9 

1,757 

»i897 

9|045 

9,180 

1,938 

186 

595 

339 

t,o88 

«,to6 

647 

1,696 

788 

9,353 

8o5 

i,46i 

7A0 

1,366 

76g 

1,855 

i,5o8 

t.449 

9,44i 

♦,096 

i,4o6 

660 

694 

769 

i,i&4 

34 

9,633 

•1690 

•1*95 

1,067 

f,593 

l,94l 

9,087 

1,958 

690 

736 

i4o 

1,43» 

43i 

3a5 

90 

7.5 

5i5 

935 

9i5 

tf 

■ 

a 

a 

m 

»,7o* 

a,ot6 

949 

808 

594 

774 

56 

187 

559 

9.* 

4ii 

W7 

661 

761 

87. 

798 

».|88 

« 

a 

a 

a 

a 

• 

« 

a 

• 

a 

0 

01 

189 

739 

394 

810 

181 

• 

58 

a 

a 

9 

3,34o 

t,95o 

9,988 

6,906 

9,83i 

8,o45 

9,660 

1,886 

3,789 

9,938 

8.689 

9,093 

9,930 

&,o4« 

4,016 

5,o35 

•,944 

3,8i5 

4,6i9 

4,119 

4,069 

4.774 

4*3 

t,&56 

1,575 

1,086 

898 

i,i44 

1,456 

f,i34 

i,45i 

9,166 

9.58o 

397 

66* 

680 

890 

586 

1,810 

95ft 

t,555 

9,780 

•>99i 

1,664 

■ 

a 

a 

a 

a 

• 

» 

a 

a 

a 

p 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

1,019 

979 

819 

668 

660 

876 

8,898 

9,086 

i«i9» 

i,4io 

i,i45 

1,078 

i,3i3 

949 

a 

338 

18 

A98 

559 

4io 

65o 

890 

5io 

110 

486 

ao6 

a 

a 

a 

a 

a 

t,i8o 

58o 

1,657 

>,S95 

1,658 

9i3o6 

679 

867 

1,487 

t,5i4 

t,6i4 

1,958 

»»77* 

1,789 

1,957 

8,485 

3,«94 

a 

a 

• 

a 

846 

1,479 

908 

i,6o5 

1,989 

1,598 

9,578 

9,3o6 

«»«49 

• 

4,391 

909 

»»779 

9,o54 

«,98» 

9,596 

.1,606 

i,5o5 

QÔA 

88t 

896 

58o 

847 

753 

700 

794 

794 

7o4 

746 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

« 

a 

a 

« 

907 

a 

a 

a 

a 

a 

« 

• 

900 

i,oo5 

961 

1,098 

3,7*1 

3,891 

3,558 

»»7»7 

1.470 

».448 

>,86t 

l,45â 

i,8i4 

1,669 

9,84i 

7,600 

5,900 

5,95o 

6,5op 

5,55o 

7,5oo 

5,900 

6,800 

5,3oo 

8,3oo 

6,800 

a 

■ 

915 

8,i83 

9,869 

8,384 

3,761 

l,56| 

8,619 

8,787 

4,963 

1,587 

i,&i5 

9,800 

3,448 

»,6io 

4,486 

9,i8i 

3,396 

1.935 

3,976 

3,080 

7.3 

1,998 

i,o5A 

1,507 

1,010 

t,5l9 

960 

981 

660 

918 

865 

a 

9,888 

4,976 

«,»i7 

•,600 

4,993 

8,349 

4,53o 

6,i3o 

5,3i5 

4,639 

t,o54 

• 

a 

a 

a 

m 

i,t69 

754 

a 

760 

606 

• 

a 

a 

a 

100 

83 

180 

190 

100 

44i 

94« 

a 

• 

• 

a 

a 

a 

• 

a 

a 

a 

ff 

« 

m 

a 

a 

a 

• 

« 

a 

a 

a 

■ 

1,188 

i,5&5 

1,089 

i,4t6 

880 

«••74 

1,188 

a,63o 

1,471 

ii*99 

9,98f 

777 

»,>«9 

•  19 

98» 

i«9 

9t05o 

1,167 

1,090 

i,4i8 

1,917 

674 

♦ 

a 

a 

a 

a 

0 

• 

a 

a 

a 

• 

i,iA3 

iti99 

i,5i5 

9,369 

796 

9,lS9 

i,4o7 

9,900 

366 

1,910 

1,4«6 

1,119 

8,990 

5,o48 

4,A49 

8,o35 

8,876 

4,9i8 

858 

5,558 

1,364 

9.647 

70,109 

89,093 

94,7^»» 

190,455 

101,198 

108,395 

111,387 

190,974 

191,509 

198,866 

196,611 

no 
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SITUATION  DBS  CAISSES  BB  BBTRAITBS  DBS  SOCIETBj 


DËPARTEMBNTS. 


Ain 

AlUer 

Alpes  (Htote»-)... 
Alpea-MiritiiiMs.  . . 

Ardèche 

Ardenncfl 

Ariige 

AnW 

Aude 

AvBTron»  •  ••••••• 

Boodiet-dn-BMiie . 

GaiTidos 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèie 

C6t»4*0r 

CMee-du-lford..  .. 

Creoao 

Dordogne 

Donhi 

DrAme 

Eure-et-Loir 

Finitthv 

Gard 

Gers 

Gironde 

Indre 

Indre-et-Loire 

bftn 

Landes 

Loir-«i-Cher 

Loire 

Loire>Inférieare.  . . 

Loiret 

Lot 

Lo(-ei  Garonne.... 
Loràre 


ROMBIE 

des 
ransioR- 
lAian. 


ti 

7 

ti 

hZ 

10 
98 

i8 
âS 

ao 
83 

s 

• 

i6 

ii8 

33 


to8 
Sa 
la 

91 

•7 
k 

a6 


9 

49 
35 

Al 

• 

i8 

«7 


MORTAHT 

•■  manaa 

viagèret. 


franes. 

17,7*0 
5Ao 

i,48o 

5o 

769 

1,879 
833 
84o 
SAo 

a,o88 

i,A&o 

1,010 
190 


1,600 
4,870 
t,65o 


5,985 

i,5Ao 

810 

63o 

810 

900 

■ 

i,A3& 


675 
3,090 
1,998 
9,980 

• 

600 
810 


CAPITAL 


P«' 
les  pensions. 


francs. 

S5,65i 
10,796 
So,86i 
998 
16,933 
98,598 

7,oAA 
17,871 
11,786 
43,873 
3o,3A5 
91,873 

9,394 


33,963 

ioi,o4i 

84,75o 


108,900 
81,894 
17,951 
19,869 
i6,46i 
3,988 
• 

•9t9»3 


1 3,664 
65,574 
4o,358 
49,358 

• 
13,079 
18,009 


8OLIIB 

caiDinva 

an 

3i  décembre 
i885. 


francs. 

19,911 

93,684 
10,864 
6,188 
90,759 
63,437 

99,850 

96,716 

1,66a 

3,106 

7,3oi 

ii,a8a 

94,5ii 

64,889 

95,690 

3,749 

3o,38o 

17,109 

9»74^ 
9,918 

3i,465 

90,698 

38,896 

1 4,598 

578 

16,988 

«6,196 

i4,i69 

9,809 

133,671 

39,895 

1,476 

8,446 
93,84o 
96,i45 
98,078 

3,883 

1,905 


TOTAL 

aoroRis 

de  retraites. 


francs. 

87,869 
34,479 
41,716 

7.»W 
87,699 

9*«9(^ 
•91S94 
44,686 
18,998 
46,979 
37,646 
33,i55 
96,935 
64,889 
95,690 
87,719 

i3i,49i 

5i,868 

9»746 

9,918 

3i,465 

198,893 
69,790 
81,779 
i3,436 
89,899 
3o,i84 
i4,i69 

39,7»» 
133,671 

89,896 

16,189 

74,090 

64,198 

74,608 

98,079 

16,955 

19,914 


en  1886. 


francs. 

1,600 

600 

i,aoo 

• 

1,000 
6,000 

■ 

9,000 

1,000 

1,000 
4,000 

• 

1,900 
9,000 
1,900 

9,6i5 
9,000 
1,600 

« 

1,900 

8,000 

8,600 

4oo 


1,000 
1,000 


* 
9,S09 
900 

1,600 
1,600 
3,000 

• 
1,900 

3,000 


•OBVEXTIORfi 
AUOOBBS 

eo  i885 

pour 

TerspinenU 

de  iSS4. 


fraocs. 

911 

• 

m 

55o 
i,io<i 

39« 
338 

» 

83/; 

7..1 
1,017 
1.1 10 
1,176 


1,779 
9.361 

900 


70  «1 

63n 
i,4u3 

900 

799 
546 

9,0^6 


793 
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IB  SEG0UB8  MUTUBL8  AU  3l   DBGBMBRE  l885. 


DEPARTEMENTS. 


Mcin«-eULoire 

Manche 

Mtrne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-ei-MoMlle 

Même 

Nièvre 

>"ord 

Oiic 

Orne 

Pas^e-Calab 

Puj-de-DAme 

Prr^n^  (Bmm*-) 

Prrénée»  (Hantea-) 

Pri^néeS'OrieoUles 

Rhin(H'-)[T"deBelforl]. 

RUne 

Sadoe-etrLoire 

Sa^  (Hante-) 

Sarihe 

Entd^ement    pri- 
maire puUic... . 

Institatean  et  inati 
tatricea 

Institntrioee     libroi 
laïqaea 

Sebe-Inftrieore 

S4noe«br]llanie 

Sfino«l-0i9e 

^res  (Deux-) 

Somme 

Tara 

Tarn-et-GaroDoe 

Vancioie 

Vendée 

Vienne. 

Voip. 


Seine  J 


KOMBRB 

des 
raaaioN- 
lAiias. 


8 

57 

87 
6a 

t 

80 

ho 

a 
78 

a 
S8 
53 

■ 

11 
i5 

8 

9 

•7 
hh 

aa 
57 


56 

10 
78 

■ 

«9 
16 

• 

39 
3 

■ 

3a 
i3 


MORTART 

nnnaannia 

TJagèrea. 


francs. 

660 
afiAo 
A,6o9 
1,860 
A5 
5,iao 
•i^ga 
■ 

S,iao 

100 

i,ai6 

3,180 

• 

534 

598 

3Sa 

kio 

a,aao 

3,096 

1,100 

a, 590 


A,48o 

3,000 
5,175 

• 

950 
83i 

» 

1,950 
iti 

• 

aio58 
65o 


CAPITAL 

laaoaaâ 

par 

les  penaiona. 


francs. 

1 1 ,766 
45,5oi 
95,630 

391**7 
1,000 

64,67a 

5i,8a8 

• 

65,ooi 
a,aaa 

•6,1 39 
70,6*9 

■ 

11, «87 
19,667 

7.8" 
9»3aa 
47,760 
64,7o3 
a4,449 
53,907 


9a,686 

66,670 
107,398 

9o,3i5 
i8.463 

• 

38,94 1 
9,467 

m 

4a,583 
i4,ioj 


SOLDE 
GIlMTWa 

au 

3i  décembre 
i885. 


francs. 

i5,8i8 
ii,o4a 
48,i54 
i5,4a5 

7.0^9 
345 

3a, 180 

7»9t« 
'  1 3,396 

a6,aao 

10.388 

76,818 

3,767 

7.658 

9,465 

1,913 

10,498 

358 

33,4o4 

97,173 

13,076 

4,961 

a9,6a4 


a5,499 

37,aii 
6,913 

3a,oa9 
9,001 
5,811 
8,939 

99,916 
4,884 

94,699 

9,839 


TOTAL 

DO  roioa 
de  retraites. 


francs. 

a7,584 
56,543 
143,764 
54,84a 
8,069 
65,017 
84,oo8 

7.9»» 
78,3a7 

a8,44a 

36,597 

147,467 

3,767 
18,945 
i5,i39 

9i735 
19,890 
48, 118 
98,107 
5i,6i5 
66,983 

4,961 

199,3l0 

66,744 

189,897 

37,911 

•7»««8 
50,49a 
9,001 
44,75a 
*»»399 
aa,ai6 
47,4aa 
a4,699 
16,933 


en  i885. 


francs. 

3,000 
9,5oo 
5,000 
3,000 
t,ooo 

• 
9,5oo 

« 
• 

5oo 
i,4oo 
6,000 

• 

9,3oo 
3,000 
5oo 
5oo 
5,5oo 
3,800 
9,000 
1,800 

9,000 


10,334 
5,000 

a 

9,5oo 
9,5oo 
9,000 

• 

9,186 
i,5oo 
1,600 
1,800 
9.65o 


sinnoiTioas 

Auooiaa 

en  t885 

pour 

versemeots 
de  i88«. 


francs. 

t,ii3 

i,o44 

1,737 

i,aio 

64 
4 

i,o3a 

• 

• 
5oo 
788 
1,538 
688 
881 

a,o48 
999 

759 

738 

1,393 

65i 

897 

3,000 

3,000 

3,000 

5oo 

995 
844 


588 
891 
869 

9,677 


Monographies. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

LÉGISLATION.  ' 


i6. 


TROISIÈME  PARTIE. 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  CIRCULAIRES 

RELATIFS 

AUX  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 


I 

oiCRET  DU  14  JDDV  1851 ,  PORTANT  REGLEMENT  D'ADMINISTRATION 
PURLIQUE  SDR  LES  SOGI^T^S  DE  SECOURS  MUTUELS. 


Abt.  6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  tenues  de  cdmmuni* 
quer  leurs  livres,  registres,  procès-verbaux  et  pièces  de  toute  nature 
aux  prëfels,  sous-prëfets  et  maires  et  à  leurs  dëlëguës. 

Cette  communication  a  lieu  sans  déplacement,  sauf  le  cas  où  le 
déplacement  serait  ordonne  par  arrête  du  prëfet. 

Art.  10.  Le  prëfet  peut  suspendre  Tadministration  de  la  sociëtë  en 
cas  de  fraude  dans  la  gestion  ou  d*irn%ularitë  grave  dans  les  registres 
ou  pièces  de  comptabilité. 

Les  sociétaires  sont  immédiatement  convoqués  par  le  maire  pour 
pourvoir  au  remplacement  provisoire  de  Tadministration  suspendue. 

En  cas  de  négligence  ou  de  refus  des  sociétaires,  le  maire  y  pour- 
voira d'office. 

Art.  11.  Le  préfet  peut  ordonner  la  suspension  temporaire  de  la 
société  elle-même,  dans  le  cas  où  elle  sortirait  des  conditions  des 
sociétés  mutuelles  de  bienfaisance. 

Art.  12.  Les  arrêtés  de  suspension  seront  notifiés  à  radmiaistra- 
tion  de  la  société  et  au  maire  de  la  commune,  chargé  d'en  assurer 
Texécution. 
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Hs  seront  transmis  immédiatement,  avec  un  rapport  motive,  au 
Ministre  de  Tintërieiir, 

Abt.  17.  La  liquidation  se  fait  aous  la  surveillance  du  préfet  ou  de 
son  dël^é. 

Les  (Sompiei  de  liquidation  aont  adressés  au  Ministre  de  Tinté- 
rieur. 

II 

DECRET  ORGANIQUE  DU  36  MARS  1853  SUR  LES  SOGI^T^S 

DE  SECOURS  MUTUELS. 


TITRE  PREMIER. 

OBOAIfISATION  BT  BASB  DBS  BOClitiS  DB  SBCOUBS  HUTDBLS. 

Abt.  1^.  Une  société  de  secours  mutuels  sera  créée  par  les  soins 
du  mi^ire  et  du  curé  dans  chacune  des  communes  où  Tutilité  en  sera 
reconnue. 

Cette  utilité  sera  dédarée  par  le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  du 
conseil  municipal. 

Toutefois,  une  seule  société  pourra  être  créée  pour  deux  ou  plu- 
sieurs communes  voisines  entre  elles^  lorsque  la  population  de  cha- 
cune sera  inférieure  à  mille  habitants* 

Abt.  3.  Ces  sociétés  se  composent  d*associés  participants  et  de 
membres  honoraires.  Ceux-ci  payent  les  cotisations  fixées  ou  font  des 
dons  à  Tassociation  sans  participer  aux  bénéfices  des  statuts. 

Abt.  3.  Le  président  de  chaque  société  sera  nommé  par  TEmpe- 
reur^^^ 

Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres  de  Tassociation* 

AaTt  in  Le  président  et  le  bureau  prononceront  Tadmission  des 
membres  honoraires. 

Le  président  surveillera  et  assurera  Texécution  des  statuts.  Le  bu- 
reau administrera  la  société. 

t^)  Modifie  par  les  décrets  des  i8  juin  t864  et  97  octobre  1870.  (Voir  p.  aaS  et 
fiSs.) 
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Ait.  5.  Les  associés  partidpanis  ne  pourront  être  reçus  qu'au 
scrutin  et  à  la  majorité  des  voix  de  rassemblée  générale  ^^K 

Le  nombre  des  sociétaires  participants  ne  pourra  excéder  celui  de 
cinq  cents  ;  cependant  il  pourra  être  augmenté  en  vertu  d'une  autori- 
sation du  préfet. 

Ait.  6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  auront  pour  but  d'assurer 
des  secours  temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes, 
et  de  pourvoir  à  leurs  frai/  funéraires. 

Elles  pourront  promettre  des  pensions  de  retraite  si  elles  comptent 
un  nombro  suffisant  de  membres  honoraires<^). 

Art.  7.  Les  statuts  de  ces  sociétés  seront  soumis  à  l'approbation 
du  Ministre  de  l'intérieur,  pour  le  département  de  la  Seine,  et  du 
préfet,  pour  les  autres  départements. 

Ces  statuts  régleront  les  cotisations  de  chaque  sociétaire  d'après  les 
tables  de  maladie  et  de  mortalité  confectionnées  ou  approuvées  par 
le  Gouvernement. 

TITRE  U. 

DB8  DROITS  RT  OBLIGATIONS  DBS  SOGIlh'is  DB  SB0ODR8  WDTVBLS  APPROITViBS. 

Art.  8.  Une  société  de  secours  mutuels  approuvée  peut  prendre 
des  immeubles  à  bail ,  posséder  des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les 
actes  relatifs  à  ces  droits. 

Elle  peut  recevoir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  des  dons  et  des 
legs  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède  pas  5,ooo  francs  <*). 

Art.  9.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gratuitement  aux 

^^)  Voir  drcidaire  du  Préâdeot  du  Cooseil,  Ministre  de  Tinkérieur,  du  96  dé- 
cembre 1876,  p.  939. 

(')  Voir  décret  réglementaire  du  96  avril  18 56,  p.  91 3. 

t')  Au  delà  de  5,ooo  francs,  un  décret  est  nécessaire.  (Avis  du  Conseil  d*État  du 
19  juillet  186&;  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mai  et  du  99  juillet  1878.) 

Pièces  A  produire  : 

Dtmatùm,  —  1*  Expédition  en  forme  authentique  de  Tacte  public  de  dwiation; 

9*  Certificat  de  vie  du  donateur,  dre«é  par  le  maire  de  la  commune  de  son  domi- 
cile ou  par  un  notaire; 

3*  Renaaigneiiienla  anasi  exacts  que  poanbie,  Ibumia  par  le  maire,  le  juge  de  paix 
ou  le  commîasaire  de  police,  sur  la  situation  de  fortune  da  donateur  et  de  ses  héri- 
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sociëtës  approuvées  les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi 
que  les  livrets  et  registres  nécessaires  à  Tadministration  et  à  la  comp- 
tabilité. 

En  cas  d^insuffisance  des  ressources  de  la  commune,  cette  dépense 
est  à  la  charge  du  département 

Art.  10.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal  sur  les  con- 
vois, il  sera  accordé  à  chaque  société  une  remise  des  deux  tiers  sur 
les  convois,  dont  elle  devra  supporter  les  frais,  aux  termes  des  statuts. 

Art.  1 1 .  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement^^). 

Art.  12.  Des  diplômes  pourront  être  délivrés  par  le  bureau  de  la 
société  à  chaque  sociétaire  participant. 

tiers  pré8ompti&,  et  indication  affirmative  on  négative  de  Inexistence  d'hëritien  à  ré- 
serve; 

A**  Délibération  du  bureau  ou  de  i^assemblée  générale  de  la  société  sur  i*acceptaUon 
provisoire  de  la  libéralité; 

5**  Avisdusoas-préfet; 

6"  Avis  motivé  du  préfet,  s^îl  doit  être  statué  par  décret. 

Lêgtu  —  1*  Expédition  ou  extrait  authentique  du  testament  et  des  codicilles; 

9^  Acte  de  décès  du  testateur; 

3*"  Délibération  du  bureau  ou  de  rassemblée  générale  de  la  société  sur  Taccepla- 
tion  provisoire  de  la  libéralité; 

A"*  Adhésion  des  héritiers  ou  leur  opposition  à  la  délivrance  du  legs,  ou  du  moins  la 
preuve  de  leur  mise  en  demeure; 

5**  État  des  biens  laissés  par  le  testateur,  et,  en  cas  de  réclamation  des  héritiers 
nalareb  ou  institués,  évaluation  totale  de  Tactif  ou  du  passif  de  la  succession; 

G**  Renseignements  fournb  par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  po- 
lice sur  le  nombre  et  le  degré  des  héritiers,  y  compris  ceux  qui  ne  réclament  pas,  sur 
leur  situation  de  fortune  et  leurs  chaînes  de  famille; 

7"  Au  cas  où  le  testateur  laisse  des  héritiers  dont  le  domicile  n^est  pas  connu,  cer- 
tificat attestant  qu*un  extrait  du  testament  a  été  affiché  de  huitaine  en  huitaine,  et  à 
trois  reprises  différentes,  au  chef-lieu  du  domicile  du  testateur,  et  un  exemplaire  cer- 
tifié du  journal  désigné  pour  les  annonces  judiciaires  où  cet  extrait  a  été  inséré,  avec 
invitation  d*adresser  au  préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclamations  quHls  auraient  à 
présenter; 

8""  Avis  du  sous-préfet; 

9*  Avis  motivé  du  préfet,  s^il  doit  être  statué  par  un  décret. 

(^)  Voir  loi  du  93  août  1871  sur  le  timbre  et  circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur 
du  fl8  mars  187A,  p.  936. 
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Ces  diplômes  leur  serviront  de  passeport  et  de  livret^  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  un  arrête  ministériel. 

Abt.  13.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  société  de 
plus  de  cent  membres  excéderont  la  somme  de  3,ooo  francs,  Texcé- 
dent  sera  versé  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (^)« 

Si  la  société  est  de  moins  de  cent  membres,  ce  versement  devra 
être  opéré  lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront 
1,000  francs. 

Le  taux  de  Tintétét  des  sommes  déposées  est  fixé  à  U  1/9  p.  o/o. 

Art.  là.  Les  sociétés  de  secours  mutuek  approuvées  pourront  faire 
aux  caisses  d'épargne  (^^  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de 
ceux  qui  seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  individuelle- 
ment 

Elles  pourront  aussi  verser  dans  la  caisse  des  retraites,  au  nom  de 
leurs  membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  chaque 
année. 

AfiT.  15.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  apportées  à 
ses  statuts  par  une  société,  si  elles  n'ont  pas  été  préalablement  ap- 
prouvées par  le  préfet. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu*aprës  la  même  approbation  (^). 

En  cas  de  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels,  il  sera  res- 
titué aux  sociétaires  faisant  en  ce  moment  partie  de  la  société  le  mon- 
tant de  leurs  versements  respectifs,  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
existants,  et  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées  par  chacun 
d'eux. 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution  seront  partagés^entre 
les  sociétés  du  même  genre  ou  les  établissements  de  bienfaisance  si- 
tués dans  la  commune;  à  leur  défaut,  entre  les  sociétés  de  secours 

(1)  Dans  les  départemeols,  chei  les  trésoriera-payeurB  géoéraax  et  les  reoevears  par- 
licaliers,  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consîgoatioDS. 

(')  «A  partir  da  i**  juillet  i853»  fintérét  bonifié  aux  caisses  d'épargne  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  fixé  â  à  p.  o/o.»  (Loi  du  7  mai  i853,  ar- 
ticle 1".) 

^')  Voir,  pour  la  liquidation  après  dissolution,  les  articles  6  et  17  du  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  du  i&  juin  i85i ,  p.  907  et  908. 
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mutuels  approutëes  du  même  département,  au  prorata  du  nombre 
de  leurs  membres. 

Abt.  16.  Les  sociétés  approuvées  pourront  être  suspendues  ou 
dissoutes  par  le  préftrt,  pour  mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs 
statuts  ou  violation  des  dispositions  du  présent  décret (^). 

TITRE  m. 

DI8P08ITIOII8  Glb^lULKS. 

Abt.  17.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  déclarées  établissements 
d*utilité  publique  en  vertu  de  la  loi  du  i5  juillet  i85o  jouiront  de 
tous  les  avantages  accordés  par  le  présent  décret  aux  sociétés  approu* 
vées. 

Abt.  18.  Les  société  non  autorisées  actuellement  existantes,  ou 
qui  se  formeraient  à  Tavenir,  pourront  profiter  des  dispositions  du 
présent  décret,  en  soumettant  leurs  statuts  à  l'approbation  du  préfet. 

Abt.  19.  Une  commission  supérieure  d'encouragement  et  de  sur- 
veillance des  sociétés  de  secours  mutuels  est  instituée  au  Ministère 
de  rintérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Elle  est  composée  de  dix  membres  nommés  par  l'Empereur  ^^K 

Cette  commission  est  chargée  de  provoquer  et  d'encourager  la  fon- 
dation et  le  développement  des  sociétés  de  secours  mutuek,  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  décret  et  de  préparer  les  instructions  et  rè- 
glements nécessaires  i  son  application. 

Elle  propose  des  mentions  honorables,  médailles  d'honneur  et  autres 
distinctions  honorifiques  en  faveur  des  membres  honoraires  ou  partici- 
pants qui  lui  paraissent  les  plus  dignes. 

Elle  propose  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur  les  statuts 
des  sociétés  de  secours  mutuels  établies  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Abt.  20.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  adresseront  chaque  aonée 
au  préfet  un  compte  rendu  de  leur  situation  morale  el  financière. 

(^)  Voir,  pour  la  communicatioa  des  r^istres  et  archives  des  sodélés,  {^article  6  du 
décret  portant  règlement  d^administration  publique  du  i  A  juin  i85i,  p.  307. 
(')  Actadlement,  par  le  Président  de  la  République. 
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Chaque  année,  4a  commission  snpërienre  présentera  k  TEmpereur 
{au  PréiidmU  de  la  RêfuhUque)  an  rapport  sur  ia  situation  de  ces  so^ 
ciëtÀ  et  lui  soumettra  les  propositions  propres  à  développer  et  à  per- 
fectionner  Tinstitution. 

III 

DJÎGRBT  DU  36  AVRIL  1856,  RELATIF  À  LA  CONSTITUTION  OniN  PONDS 
DR  RETRAITB8  DANS  LES  SOGUl^T^S  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROU- 
VIÎBS. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  FORMATION  DU  FONDS  DB  RBTBAITB8. 

Art.  1*.  Une  somme  de  900,000  francs,  imputable  sur  les  inté- 
rêts disponibles  de  la  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  est 
affectée  à  la  constitution  d'un  fonds  de  retraites  au  profit  des  associa- 
tions de  secours  mutuels  approuvées  qui  prendront,  en  assemblée  gé- 
nérale,  rengagement  de  consacrer  à  ce  fonds  de  retraites  une  portion 
de  leur  capital  de  réserve. 

Abt.  2.  Les  sommes  accordées  sur  les  intérêts  de  la  dotation,  les 
sommes  votées  ^^^  par  les  société  en  vertu  de  Tarticle  précédent  et  le 
montant  des  legs  et  donations  faits  en  vue  d'accroître  le  fonds  de 
retraites  seront  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  ils 
produiront  intérêt,  conformément  à  Tarticte  i3  du  décret  organique 
du  96  mars  1 85 9  (^). 

Les  intérêts  que  le  service  des  pensions  n*aura  pas  absorbés  seront 
capitalisés  chaque  année. 

Abt.  3.  En  cas  de  dissolution  d'une  société,  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  déterminera  remploi  de  son  fonds  de  retraites,  sur  la  proposition 
de  la  commission  supérieure.  Ce  fonds  pourra  être  affecté  à  la  création 
de  pensions  au  profit  des  anciens  sociétaires. 

t^)  tLa  délibération  est  approuvée:  pour  le  département  de  la  Seine,  parle  Mi- 
nistre de  rintérieur,  et  poar  les  autres  départements,  pur  le  préfeL»  (Décret  du 
i3  avril  1S61,  art  i**,  Su.) 

^)  trLe  taux  de  Tintérét  des  sommes  déposées  est  fixé  à  k  1/9  pour  0/0.*  (Décret 
du  96  mars  i859,  art.  i3.) 
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S'il  ne  reçoit  pas  cette  destination,  ii  sera  attribué  aux  autres  so- 
ciétés apprwniei  de  la  même  commune  possédant  déjà  un  fonds  de 
retraites  ou,  à  défaut,  à  une  ou  plusieurs  sociétés  du  même  dépar- 
tement. 

Art.  i.  La  portion  du  fonds  de  retraites  fournie  par  les  sociétés 
pourra  être  placée  à  la  Caisse  générale  des  retraites,  soit  à  capital 
aliéné,  soit  à  capital  réservé. 

La  portion  du  même  fonds  accordée  par  TÉtat  demeure  inaliénable. 

Le  capital  des  pensions  rendu  libre  par  le  décès  des  pensionnaires 
fera  retour  au  fonds  de  retraites  de  la  société. 

TITRE  IL 

Dl  Li  LIQUU>ATI0II  BT  DD  PAYBIURT  DBS  PBNSIONS. 

Art.  5.  Les  pensions  sont  servies  par  la  Caisse  générale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Art.  6.  Les  sociétés  désigneront,  en  assemblée  générale,  les  candi-' 
dats  aux  pensions  de  retraite  parmi  les  membres  participants  âgés  de 
plus  de  5o  ans  et  qui  auront  acquitté  la  cotisation  sociale  pendant 
dix  ans  au  moins.  i 

La  même  délibération  fixera  la  quotité  des  pensions. 

Art.  7.  Les  propositions  formulées  en  vertu  de  Tarticle  6  seront 
transmises  au  Ministre  de  Tintérieur  par  Tintermédiaire  du  préfet,  pour 
être  examinées  par  la  con^mission  supérieure  et  approuvées  ultérieu-' 
rement,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  Les  pensions  ne  peuvent  être  inférieures  à  3o  firancs,  ni 
excéder,  dans  aucun  cas,  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle  fixée 
par  les  statuts  de  la  société  à  laquelle  le  titulaire  appartient. 

IV 

DECRET  DU  37  MARS  185S  AUTORISANT  LE  PORT  DES  MEDAILLES 

D'HONNEUR. 

Art.  1*'.  Les  personnes  auxquelles  nous  aurons  accordé  des  mé- 
dailles d*honneur  ^^\  en  leur  qualité  de  membres  d^une  société  de  se- 

(0  Décret  du  96  man  i85s,  art.  19. 
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cours  mutuels,  pourront  porter  ces  mëdailles,  suspendues  à  un  ruban 
noir  liséré  de  bleu,  dans  Tintérieur  des  édifices  où  leur  société  se 
réunira  en  vertu  de  convocations  régulières. 

AnT.  2.  Il  est  interdit  de  porter  ces  médailles  en  tout  autre  lieu 
et  hors  le  temps  des  réunions,  comme  aussi  de  porter  le  ruban  seul. 


ARRÂTJS  DU  MINISTRE  DE  L'INTERIEUR,  DU  24  JUIN  1858,  DETERMINANT 
LA  FORME  DES  MEDAILLES  D'HONNEUR  ACCORDEES  AUX  MEMBRES 
DES  SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVEES. 

Art.  l"".  La  médaille  d'honneur  accordée  pour  services  rendus  à 
l'institution  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  est  du  module 
de  97  millimètres.  La  face  porte  TeflSgie  de  l'Empereur  (^) ,  avec  les 
mots  Empire  franfaii  (^)  en  exergue.  Au  revers  sont  inscrits  les  nom  et 
prénoms  du  membre  à  qui  la  médaille  a  été  décernée,  le  nom  de  la 
commune  siège  de  la  société,  et  le  millésime,  entourés  d  une  couronne 
d'olivier  au  noeud  de  laquelle  se  trouve  une  ruche,  symbole  du  travail 
et  de  la  prévoyance,  avec  ces  mots  :  Sœiiti  de  secours  mutueisy  médaïOe 
d^kmmeur,  en  exergue. 

La  bélière  se  compose  d'une  couronne  d'olivier  de  forme  ovale,  et 
d'un  anneau. 

La  médaille  est  suspendue  à  un  ruban  moiré,  fond  noir,  de  3o  milli- 
mètres de  large,  portant  deux  lisérés  bleus  de  &  millimètres  et  bordé 
de  filets  noirs  de  i  millimètre. 

Le  tout  conformément  au  dessin  type  de  la  médaille  et  du  ruban 
ci*annexé. 

VI 

CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  AUX  PRJÎFBTS, 

DU  SI  AoAt  1863. 

Monsieur  le  Prbpet, 
La  commission  instituée  pour  juger  le  concours  des  instituteurs 

^*)  Actudiement,  de  la  République. 
^'^  Actueileméiit,  RépHhUqtu  Jrmçaùê, 
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onrert  le  lo  mars  1869  a  exprime  te  désir  de  foir  se  maitiplier  les 
sociétés  de  seeours  mutuels  entre  les  instîttiteQrs  et  iee  institutriees 
publics  d*une  même  circonscription.  Déjè,  sor  un  grand  nombre  de 
points,  Tinitiatife  privée  a?ait  devancé  le  vœu  de  la  commission.  Le 
Gouvernement  impérial  s'est  empressé  de  donnera  ces  utiles  fondations 
Tapprobation  qu'exige  le  décret  du  96  mars  iSSa.  Quelques  conseils 
généraux  ont  eu  à  cœur  de  témoigner  leur  sympathie  pour  des  exis- 
tences consacrées  &  l'éducation  populaire,  en  dotant  les  sociétés  dès 
leur  naissance.  Dans  chaque  département,  elles  ont  reçu  l'offrande 
des  hommes  les  plus  considérables,  inscrits  comme  membres  hono- 
raires, et  le  Ministère  de  l'instruction  publique  s'est  efforcé  de  cou- 
coorir  À  leur  proepérité  par  dea  subventions  distrdmées  dans  la  mesure 
de  ses  ressources. 

Aujourd'hui  que  le  temps  a  éprouvé  l'œuvre,  il  est  à  désirer. 
Monsieur  le  Préfet,  que  votre  département  suive  le  mouvement  donné 
dans  une  grande  partie  de  la  France.  L'esprit  qui  anime  les  sociétés 
de  secours  mutuek,  la  vue  des  misères  soulagées  par  leurs  soins  est 
un  appui  moral  qui  raffermit  les  courages.  Le  fonds  commun,  {hto- 
duit  des  souscriptions  particulière»,  permet  de  secourir  les  instituteitts 
que  les  maladies  ou  les  infirmités  contraignent  au  rqms  et  ceux  qui, 
chaigés  de  famille,  ne  peuvent  momentanément  suffire  à  des  devoirs 
trop  lourds.  La  mort  même  du  titulaire  n'est  pas  le  terme  des  Uenfaits 
de  l'association  :  elle  vient  en  aide  aux  veuves  et  contribue  ^  dans  cer- 
taines limiles,  i  l'éducation  des  jeunes  enfants.  Enfin,  quand  la  situa- 
tion financière  est  favorable,  une  retraite  est  donnée  aux  membres  que 
l'Age  écarte  de  leurs  fonctions,  et,  s'ajoutant  à  la  pension  de  l'État, 
diminue  les  soucis  de  leur  vieillesse.  C'est  ainsi  que  le  Comité  de  se^ 
cours  mutuels  de  la  Seine  fait  à  ses  membres  une  retraite  annuelle 
de  3 00  francs. 

Je  n'ose  pos  espérer,  Monsieur  le  Préfet,  que  d'aussi  heureux  rémA- 
tats  soient  obtenus  partout  et  du  premier  coup;  mais,  grAce  à  une  expé- 
rience déjà  assez  longue,  j'ai  pu  dresser  le  modèle  de  statuts  ci-joint, 
qui  indique,  avec  la  meilleure  organisation,  suivant  moi,  les  amélio- 
rations immédiatement  réalisables.  Voici,  en  conséquence,  la  marche 
que  je  vous  prie  de  suivre  :  vous  voudrez  bien  vous  entendre  avec  M.  Tiu- 
specteur  d'académie  et  inviter  les  principaux  instituteurs  de  votre  dépar^ 
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iement  à  former  une  commimon  pro¥i6oire.  Cette  eommission  aura  poui* 
but  de  recueillir  les  adhésions  et  de  faire  subir  aux  statuts  proposa 
une  première  discussion.  J'ai  lieu  de  penser  que,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  elle  aura  pu  s'organiser  et  terminer  les  travaux  préparatoires. 
Aussitôt  que  le  résultat  vous  en  sera  connu,  je  vous  serai  obligé  de 
me  le  transmettre. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  MÙMiire  de  {imthÊCtimi  pubUqiÊe, 
V.  DURUY. 

VII 

STATUTS  MODiuiS  POOR  LKS  SOCUÎTis  DR  8BG0CBS  MUTUSLS 
DBS  INSTITUTEURS  ET  DES  BISTITUTRICBS  PUBLICS. 


TITRE  PREMIER. 

Art.  l**.  Une  Société  de  secours  mutuels  est  établie  entre  les  instituteurs 
communaux  et  les  institutrices  communales  du  département  d 

Art.  2.  La  Société  a  pour  objet  de  venir  en  aide  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  seraient  dans  le  besoin,  de  donner  des  secours  aux  veuves  et  de 
concourir  à  l'éducation  des  orphelins  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

Elle  pourra  aussi,  quand  ses  ressources  le  permettront,  assurer  b  ses 
membres  une  pension  de  retraite. 

TITRE  II. 

DBS  SOCdTAIRKS. 

Ait.  â.  La  Société  se  compose  d'associé»  titulaires  et  d'associés  bonoraires. 
Les  assodÀ  titulaires  ont  seuls  droit  aux  secours  de  la  Société. 

An.  i*  Sont  membres  titideiras  de  la  Société  tous  les  instituteurs  commu- 
naux  et  tontes  les  institutrices  commuiudes,  les  iostituteurs  adjoints  dans  les 
écoles  publiques  «  qui  auront  pris  rengagemenl  de  se  eei^Nrmer  aux  présents 
statuts. 

Art.  5.  Sont  membfes  honoraires  de  la  Société  toutes  les  personnes  qui 
verseront  k  la  caisse  ttne  somme  fixe  de  lo  francs  au  moins.  Les  instituteurs 
communaux  et  les  institatrioes  communales  en  exerôee  ne  peuvent  pas  être 
membres  honoraires» 
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Art.  6.  Tout  sociétaire  titulaire  qui  viendrait  k  cesser  ses  fonctions  dans  le 
département  conservera  néanmoins  son  titre  de  membre  et  tous  ses  droits, 
pourvu  qu'il  continue  de  remplir  les  obligations  que  lui  impose  cette  qualité. 

Art.  7.  Cesseront  de  faire  partie  de  la  Société  : 

i""  lies  membres  qui,  depuis  deux  ans,  n'auraient  pas  versé  leur  cotisation; 

a°  Ceux  qui  auraient  été  révoqua  de  leurs  fonctions; 

3"*  Ceux  qui,  à  la  suite  de  leur  démission  des  fonctions  d'instituteur  com- 
munal ou  d'institutrice  communale,  renonceraient,  par  lettre  an  président,  au 
titre  et  aux  droits  de  membre  de  la  Société. 

Art.  8.  La  radiation  sera  prononcée  en  conseil  administratif,  et  le  socié- 
taire qui  en  sera  l'objet  n  aura  droit  a  aucun  remboursement 

Art.  9.  Tout  sociétaire  qui,  pour  un  motif  quelconque,  aura  cessé  de 
faire  partie  de  l'association  ne  pourra  y  être  admis  de  nouveau  qu'à  la  condi- 
tion de  payer  sa  cotisation  à  partir  de  l'époque  où  sa  radiation  aura  été  pro- 
noncée, sauf  dispense  du  conseil  adndoistratif. 

TITRE  m. 

ADMINISTRATION  DR  LA  SOcrfTé. 

Art.  10.  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  administratif,  qui  la 
repréiente  {paiement  en  toutes  circonstances.  Ce  conseil ,  dont  les  fonctions 
sont  gratuites,  est  composé,  non  compris  le  président,  de  douze  membres 
choisis  parmi  les  membres  honoraires  et  les  associés  titulaires,  mais  de  ma- 
nière que  la  majorité  soit  prise  dans  ces  derniers. 

Art.  11.  Conformément  au  décret  du  a6  mars  iSSq,  le  président  de  la 
Société  est  nommé  par  l'Empereur. 

Art.  12.  L'inspecteur  d'académie,  les  inspecteurs  primaires,  le  directeur 
de  l'école  aormale,  quand  ils  sont  membres  honoraires,  font  partie  de  droit 
du  conseil. 

Sont  nommés  membres  du  même  conseil  deux  dél^éi  de  chaque  airon- 
dissement. 

Art.  13.  Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  vice-pr&ident,  un  se- 
crétaire, un  secrétaire  adjoint  et  un  trésorier. 

Art.  là.  Les  membres  du  conseil ,  ainsi  que  le  vice-président,  le  secrétaire, 
le  secrétaire  adjoint  et  le  trésorier  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  conservent 
leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement.  Ils  peuvent  être  réâus. 

Art.  15.  Les  instituteurs  associés  titulaires  de  chaque  canton  se  réunissent 
chez  l'un  d'eux,  désigné  à  l'avance  par  le  président,  à  l'effet  d'élire  un  délégué 
de  canton  et  un  vice-délégué.  Ces  nominations  ont  lieu  à  la  majorité  absolue 
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des  fluffirages  des  institatears  présents.  Le  procès-verbal  de  la  nominatioii  des 
dël^ës  est  adresse  immédiatement  au  président. 

Les  fonctions  de  dël^é  de  canton  dorent  trois  ans.  Les  mêmes  membres 
peavenl  être  réélus. 

Art.  16.  Une  commission  d'apm^ment,  composée  de  trois  membres  nom» 
mes  par  le  conseil,  vérifie  Texactitade  des  comptes  foornis  par  le  trésorier; 
elle  est  saisie  des  registres  et  pièces  de  comptabilité  un  mois  avant  la. séance 
générale  du  consefl. 

Art.  17.  Une  commission  permanente,  composée  du  président,  du  secré- 
taire, du  tr&orier  et  de  deux  autres  membres  désignés  par  le  conseil ,  est  au- 
torisée à  traiter  toutes  les  affaires  uigentes  qui  peuvent  survenir  entre  deux 
séances  du  conseil,  sauf  à  faire  approuver  ces  décisions  par  le  conseil  k  la 
première  séance. 

TITRE  IV. 

riNANCBS. 

Art.  18.  Le  fonds  social  de  secours  et  de  r^rve  se  compose  : 

1**  Des  cotisations  des  associés  titulaires,  fixées  pour  chaque  membre  et  par 
an  à  la  somme  de 

9*  Des  sommes  données  par  les  associés  honoraires  et  tous  autres; 

3*  Des  recettes  que  la  Société  pourrait  faire  i  quelque  titre  que  ce  fût. 

Art.  19.  Les  fonds  de  la  Société  restent  entre  les  mains  du  trésorier  jusqu'à 
concurrence  de  loo  francs. 

Art.  20.  Le  trésorier  verse  h  la  caisse  d'épargne,  au  nom  de  la  Société, 
toute  somme  de  ao  francs  excédant  le  chiffre  à-dessus. 

Il  a  seul  qualité  pour  faire  les  demandes  de  remboursement  et  donner 
quittance. 

Toutefois  les  demandes  de  remboursement  ne  seront  faites  valablement  par 
le  trésorier  que  sur  autorisation  motivée  du  président  du  conseil  donnée  par 
écrit. 

Le  livret  donné  par  la  caisse  d'épargne  est  soumis  au  visa  du  président 
autant  de  fois  que  celui-ci  le  réclame. 

Art.  21.  Le  dél^ué  de  chaque  canton  perçoit  la  cotisation  annuelle  des 
membres  titulaires  qui  y  résident;  il  peut  paiement  recevoir  tous  les  dons  en 
argent  faits  à  la  Société.  Si  la  somme  versée  donne  au  déposant  la  qualité  de 
membre  honoraire,  avis  en  est  adressé  immédiatement  au  président. 

Art.  22.  Du  i*'  au  3i  décembre,  les  délégués  adressent  au  président  les 
bordereaux  des  cotisations  et  versent  au  trésorier,  qui  en  dâivre  quittance  à 
souche,  toutes  les  sommes  dont  ils  sont  comptables.  Le  montant  des  secours 
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porovigoires  qu'as  onl  p«yÀ«  eonfemiâiient  à  faiiide  s8,  est  pri0  ponr  eomp- 
tant  et  porte  en  recette  par  le  trterjer,  moyennant  ia  remise  des  pièces  jus- 
tificatives qa^  emploie  en  dépenses. 

Art.  33.  Le  tré9orier  reçoit  aussi,  en  se  conformant  à  fartide précédent, 
tous  les  dons  fidts  à  la  Soeiétd  et  toutes  les  sommes  versées  à  qndque  titre  que 
ce  soit. 

Abt.  2i.  La  Sodété  adressera,  chaque  année,  à  M.  le  prffet  un  compte 
rendu  de  sa  situation  morale  et  financière. 

TITRB  V. 

Art.  25.  Des  secours  sont  accorda  par  le  conseil  suivant  les  ressources 
disponibles  de  la  Société  et  sans  pouvoir  excéder  les  neuf  dixièmes  des  recettes 
annudles: 

i""  Aux  associés  titulaires  qui  viendraieot  à  éprouver  des  malheurs  ou  acci- 
dents fortuits; 

a"*  Aux  anciens  instituteurs  communaux  et  anciennes  institutrices  commu- 
nales dont  les  fonctions  ont  cessé  avant  la  fondation  de  la  Société,  et  à  ceux 
ou  à  celles  des  associés  titulaires  que  des  infirmités  forceraient  prénaturé- 
ment  à  renoncer  à  renseignement; 

3*  Aux  veuves  des  associés  titulaires  et  aux  institutrices  communales  deve- 
nues veuves,  pourvu  qu^eUes  ne  soient  pas  remariées; 

à""  Aux  enfants  en  bas  ftge  de  l'institutrice  ou  de  Tinstitutenr  déoédé.  Le 
secours  accordé  à  ees  deniiers  est  versé  entre  les  mains  du  père,  de  la  mère 
ou  du  tuteur,  ou  bien  la  Société  se  charge  de  faire  élever  les  orphelins  dans 
un  établissement  publie,  si  ses  ressources  le  hi  permettent.  Dans  tous  les 
cas ,  ces  orphelins  sont  instruits  gratuitement  dans  les  écoles  publiques  des 
communes  oà  ils  résident,  et  les  délégués  du  canton  s^assurent  qu'ils  les  fi*é- 
qnentent  r^niièrement. 

Art.  26.  Les  demandes  de  secours  sont  faites  par  les  intéressés  eux-mêmes 
ou  par  un  tiers  en  leur  nom;  elles  sont  adressées  directement  au  président, 
qui  les  transmet  au  délégué  du  canton  de  la  résidence  du  rédamant  pour  avoir 
l'avis  des  assodés  titulaires  du  canton. 

Art.  27.  Sur  l'invitation  du  président,  le  à&égaé  réunit  les  membres  titu^ 
laires  du  canton  ;  il  préside  l'assemblée  et  s'adjoint,  pour  composer  le  bureau, 
le  vice-délégué  et,  èi  son  défaut,  le  plus  ftgé  et  le  plus  jeune  des  membres 
présents.  Il  consigne  dans  un  procès-verbal,  que  signent  tous  les  membres 
pr^nts,  le  résultat  de  la  délibération;  oc^ie  en  est  aussitôt  envoyée  au  pré- 
sident. 
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Dans  ancnn  cas,  le  àOégaé  ne  peat  permettre  qa*on  s*oecQpe  d'antre  ehose 
qae  de  Tobjet  de  la  réunion. 

Art.  28.  S'il  y  a  nrgenee  et  si  Tavis  est  fiiyorable  à  la  demande,  il  peut 
être  accordé  un  secours  provisoire  de  ho  francs.  Ce  secours  est  remis  par  le 
dâégné  du  canton  sur  la  simple  antorisatioo  du  président. 

Art.  29.  Toute  délibération  des  réunions  cantonales  prise  sans  Tautorisa- 
tion  préalable  du  pr&ident  est  nulle. 

Art.  30«  LinstitatcAur  résidant  hors  du  département,  et  qui  a  conservé  la 
qualité  de  membre  titalaire,  n'eil  admis  à  participer  aux  secours  qu'en  justi* 
fiant  de  ses  be(K>iii0  par  un  eertifioal  de  l'inspecteur  primaire  de  la  ôroonscrip 
tion  à  laqudle  appartient  le  lieu  de  sa  résidenoa  et  l'aEvis  des  associa  du  canton 
où  il  demeurait  avant  de  quitter  kr  département. 

TITRB  VI. 

PRÊTS. 

Art.  31.  Des  prêts,  qui  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la  somme 
de  3go  firancs,  sont  fiiits  à  ceux  des  assodés  titulaires  qui  en  adressent,  par 
écrit,  la  demande  motivée  au  président  de  la  Société. 

Art.  33.  L*argent  prêté  ne  rapporte  aucun  intérêt  h  la  Société.  L'emprun* 
teur  s'engage,  par  écrit  et  sur  timbre,  à  rembourser  dans  un  dâai  qui  ne 
peut  dépasser  quatre  ans. 

Art.  33.  Le  président  décide  en  commission  permanente  s'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder ou  de  refuser  le  prêt  demandé. 

TITRE  Vn. 

CAISSE  DE  RRTHAITES. 

Art.  34.  Un  fonds  de  retraites  sera  créé,  conformément  au  décret  du 
a6  avril  1 856 ,  et  placé  à  la  Caisse  des  dépAts  et  consignations. 

Art.  35.  Ce  fonds  se  compose  : 

Des  prélèvements  faits  par  la  Société  sur  Feicédent  des  recettes; 

Des  subventions  spéciales  accordées  par  l'État,  le  département  ou  les  com- 
munes; 

Des  dons  et  legs  &its  à  la  Société  avec  affectation  spéciale  au  service  des 

pensions. 

Art.  86.  Confonnément  h  Tartide  6  du  décret  du  a«  avril  i856,  la  quo- 
tité de  la  pension  sera  fixée,  sur  la  proposition  du  bureau  en  assemblée  gé- 
nérale, dans  les  limites  déterminées  par  l'article  8  du  mène  décret. 

»7- 
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Abt.  37.  Pour  être  présente  à  rassemblée  générale  comme  candidat  &  la 
pension,  le  sociétaire  doit  avoir  5o  ans  d^Age  et  faire  partie  de  la  Société 
depuis  au  moins  dix  ans  en  qualité  de  membre  participant 

TITRE  Vin. 

FONCTIONS  DU  CONSUL. 

Art.  38.  Le  conseil  administratif  est  convoqué  par  le  président  dans  le 
premier  trimestre  de  chaque  année.  11  peut  être  convoqué  extraordinairement 
toutes  "les  fois  que  le  président  le  juge  nécessaire  aux  intérêts  de  la  Société. 

Abt.  39.  Le  président  ouvre  et  lève  les  séances,  dirige  les  discussioDS, 
pose  les  questions ,  les  met  aux  voix  et  proclame  le  résultat  des  votes. 

Art.  &0.  En  Tabsence  du  président,  ses  fonctions  sont  remplies  par  le  vice- 
président  ou,  à  défaut,  par  le  plus  Agé  des  membres  présents  du  conseil.  La 
présence  de  sept  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  prendre  une  délibé- 
ration. 

Art.  &1.  Le  conseil  statue  à  la  majorité  absolue  des  su£Brages;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  A2.  Le  président  fait  au  conseil,  dans  sa  séance  générale,  un  rapport 
sur  la  situation  administrative  et  monde  de  la  Société  et  sur  les  opérations  de 
la  conmiission  permanente.  La  conunission  d^apurement  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  vérification  des  écritures  du  trésorier. 

Art.  43.  Le  trésorier  ne  siège  pas  au  conseil  lorsque  celui-ci  reçoit  et  arrête 
ses  comptes. 

Art.  &&.  Le  procès-verbal  de  la  séance  générale  est  rédigé  par  le  secrétaire 
ou,  à  dé&ut,  par  le  secrétaire  adjoint.  U  renferme  le  résumé  des  documents 
mentionnés  en  Tarticle  Sj,  des  décisions  prises  par  le  conseil;  les  noms  des 
membres  bonoraires  et  titulaires  décédés  dans  le  courant  de  Tannée  qui  a 
précédé  Tépoque  de  la  session  y  sont  inscrits.  Ce  procè»-verbal  est  imprimé  et 
adressé  par  le  président  aux  sociétaires  titulaires  et  bonoraires. 

Art.  a  5.  Le  président  est  dépositaire  des  procès-verbaux  et  autres  pièces 
qui  émanent  de  la  Société  et  qui  ne  font  pas  partie  du  dossier  du  trésorier. 

TITRE  IX. 
dispositions  oMn^rales. 

Art.  &6.  Un  service  funèbre  annuel  est  eélébré  dans  chaque  canton  pour  le 
repos  des  Ames  des  membres  décédés.  Les  membres  honoraires  résidant  dans 
le  canton  y  sont  invités. 
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Ce  service  a  liea  alternativement  dans  chacune  des  communes  classées 
d*aprà8  leur  ordre  alphabëfique  ou  dans  la  commune  désignée  d'avance  par 
les  sociétaires  du  canton,  qui  fixent  aussi  Tépoque  ë  laquelle  le  service  sera 
célébré  et  prennent  pour  limite  depuis  le  mois  de  juiHet  jusqu'au  mois  de 
novembre. 

Les  âèves  de  la  commune  désignée  sont  conduits  à  l'office. 

Les  dâ^és  profitent  de  cette  réunion  pour  réclamer  les  cotisations  et  de- 
mander l'avis  des  sociétaires  sur  les  demandes  de  secours.  Ils  envoient  sans 
retard  an  président  les  listes  des  associés  titulaires  présents,  avec  l'indication 
de  ceux  qui  ont  payé  la  cotisation. 

Art.  &7.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  pourront  être  modifiées  qu'en 
séance  du  conseil  administratif,  après  avis  des  déliés  des  cantons.  Les  mo- 
difications devront  être  approuvées  par  l'Administration  supérieure. 

VIII 

DECRET  DU  18  JUIN  1864,  RELATIF  \  LA  DUREE  DES  FONCTIONS 
DES  PRESIDENTS  DES  SOGI^T^S  DE  SECOURS  MUTUELS. 

La  durée  des  fonctions  des  présidents  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  est  fixée  à  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  leur  nomi- 
nation. 

IX 

CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE  AUX   PREFETS, 

DU  19  MARS  1866. 

Monsieur  le  PriSfet, 

En  appelant,  par  ma  circulaire  du  3i  août  i863,  toute  votre  solli- 
citude sur  la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  insti^ 
tuteurs  et  institutrices  d'un  même  département,  je  vous  adressais  un 
modèle  de  statuts  à  adopter  par  les  associations  futures.  Ces  statuts 
ayant  donné  lieu  à  quelques  difficultés  dans  leur  application,  j'ai  dû, 
de  concert  avec  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  dans 
les  attributions  duquel  se  trouvent  lesdites  sociétés,  procéder  à  une 
revision  du  modèle  dont  il  s'agit,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
sous  ce  pli,  le  résultat  de  ce  travail  commun  aux  deux  administra- 
tions. 
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Ces  nouveaux  statuts  devront  donc,  afin  d'éviter  tout  embarras  dans 
Tavenir,  servir  de  types  aux  sociëtés  qui  se  créeront  désormais;  celles 
déjà  existantes  pourront  examiner  s'il  ne  convient  pas  de  ramener 
leurs  statuts  actuels  au  modèle  que  je  vous  envoie* 

Je  n'ajouterai  rien,  Monsieur  le  Préfet,  aux  pressantes  recomman** 
dations  contenues  dans  la  circulaire  précitée.  Elle  faisait  suffisamment 
ressortir,  à  tous  les  points  de  vue,  l'utilité  de  ces  sociétés  et  les  avan- 
tages qui  en  découlent  pour  les  instituteurs  qui  en  font  partie.  Aussi 
ne  sais-je  à  quelle  cause  attribuer  le  nombre  assez  considérable  de 
départements  encore  privés  de  cette  institution.  Un  coup  d'œil  jeté 
sur  les  quatre  tableaux  ci*annexés  vous  fera  connaître  quels  résultats 
heureux  ont  été  obtenus  dans  les  quarante-quatre  départements  où 
les  instituteurs,  guidés  par  les  conseils  de  MM.  les  préfets  et  inspec- 
teurs d'académie,  sont  arrivés  à  constituer  une  société  de  secours  mu- 
tuels. Ces  résultats  sont  d'autant  plus  appréciables  que  les  associa- 
tions auxquelles  ils  se  rapportent  né  comptent  que  quelques  années 
d'existence. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'amélioration  du  sort  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  publics.  C^est  vous  dire  qu'il  compte  sur  le 
concours  empressé  de  MM.  les  préfets  pour  arriver  à  constituer  pour 
ces  maîtres);  partout  où  elles  font  encore  défaut,  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  MM.  les  inspecteurs  d'académie  ne  manqueront  pas, 
j'en  suis  persuadé,  de  diriger  dans  tous  ses  détails  l'œuvre  d'organi- 
sation dont  je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  prendre, 
s'il  y  a  lieu,  l'initiative  dans  votre  département. 

Je  serai  heureux  d'apprendre  que  vos  offerts  ont  été  couronnés  de 
succès. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  T instruction  publique  ^ 
y.  DURUY. 
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STATUTS  MODELES. 


TITRE  PREMIER. 

An.  1**.  Une  SoAéii  de  êèfmrê  matlidb  «At  établie  ^tre  les  institutears 
oommDnaux  et  les  institaCrioes  eommnaaled  dtt  dép«rtemedt  d 

EUe  a  poar  but  t 

1  °  D*acoorder  des  seocnird  am  institateurs  et  instîtatrices  «ooiétaires  attemts 
de  maladie  oa  de  biedliuyse  accidentdles  les  obiigeaiit  è  cesser  temporairemeot 
leurs  fonctions; 

9°  De  leur  venir  en  aide,  par  une  indemnité  temporaire,  dans  le  cas  où 
soit  rage,  soit  les  infirmités  ne  leur  permettraient  plus  Texercice  de  leurs 
fonctions  avant  le  règlement  de  leur  retraite; 

3**  De  pourvoir  aux  frais  funéraires  de  ses  membres; 

à"  De  secourir  leurs  veuves  et  leurs  enfants  en  bas  âge,  s'ils  se  trouvent 
dans  le  besoin. 

Enfin,  la  Société  pourra  aussi,  quand  ses  ressources  le  permettront,  assurer 
à  ses  membres  une  pension  de  retraite. 

TITRE  U. 

DBS  sociiTAmcs. 

Art.  2.  La  Société  se  compose  de  membres  partidpants  et  de  membres 
bonorairesi  Les  mambres  participants  ont  setds  droit  atii  seecmrs  de  là  Société. 

Abt«  3»  Sont  membres  participants  de  h  Société  toUs  les  Itistittttrars  com- 
munaux et  tontes  les  institutrices  commimales,  les  iusdtciteoiiB  adjoints  dans 
les  écoles  publiques^  qui  auront  pris  rengagement  de  se  conformer  aux  pré- 
sents statuts  et  qui  ne  seraient  pas  ftgés  de  plus  de  5o  a&si 

Abt.  a.  Sont  membres  honoraires  de  la  Société  toutes  les  personnes  qui 
verseront  à  la  caisse  une  somme  annuelle  de.  « .  francs  au  moins.  Les  insti- 
tuteurs communaux  et  les  institatrioes  communales  en  exercice  ne  peuvent  pas 
être  membres  honoraires. 

Ait.  5.  Tout  membre  participant  qui  viendrait  à  cesser  ses  fonctions  dans 
le  département  conservera  néanmoins  son  titre  de  membre  Ct  tous  ses  droits, 
pourvu  qu'il  continue  de  remplir  les  obligations  que  lui  impose  cette  qualité. 
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Abt.  6.  Cesseront  de  faire  partie  de  la  Sodëtë  : 

i**  Les  membres  qui,  depuis  deux  ans,  n*auront  pas  verse  leur  cotisation; 

a"*  Ceux  qui  auront  été  révoques  de  leurs  fonctions;  néanmoins,  leur  rein- 
t^ration  dans  renseignement  public  leur  donnera  le  droit  de  rentrer  dans  la 
Société  ; 

3'  Ceux  qui,  à  la  suite  de  leur  démission  des  fonctions  d'instituteur  com- 
munal ou  d'institutrice  communale,  renonceront,  par  lettre  au  président,  au 
titre  et  aux  droits  de  membres  de  la  Société. 

Art.  7.  La  radiation  s&m  prononcée  en  conseil  administratif,  et  le  socié- 
taire qui  en  sera  l'objet  n'aura  droit  à  aucun  remboursement 

Art.  8.  Tout  membre  qui,  pour  un  motif  quelconque,  aura  cessé  de  faire 
partie  de  l'association ,  ne  pourra  y  être  admis  de  nouveau  qu'à  la  condition 
de  payer  sa  cotisation  à  partir  de  l'époque  où  sa  radiation  aura  été  prononcée, 
sauf  dispense  du  conseil  administratif. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOGI^Tlî. 

Art.  9.  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  administratif  qui  la  re- 
présente légalement  en  toutes  circonstances.  Ce  conseil,  dont  les  fonctions  sont 
gratuites,  est  composé,  non  compris  le  président,  de  douze  membres  âus  en 
assemblée  générale,  choisis  parmi  les  membres  honoraires  et  les  membres 
participants,  mais  de  manière  que  la  majorité  soit  prise  dans  ces  derniers. 

Art.  10.  Conformément  au  décret  du  a  6  mars  i85a,  le  président  de  la 
Société  est  nommé  par  l'Empereur. 

Art.  11.  La  Société  nomme,  parmi  les  membres  du  consefl,  un  vic^ré- 
sident,  un  secrétaire,  un  secrétaire  adjoint  et  un  trésorier. 

Art.  1 2.  Les  membres  du  conseil ,  ainsi  que  le  vice-président,  le  seerétaûre, 
le  secrétaire  adjoint  et  le  trésorier,  sont  nommés  pour  trois  ans;  ik  conservent 
leurs  fcmctions  jusqu'à  leur  remplacement.  Os  peuvent  être  réélus. 

Art.  13.  Les  instituteurs  membres  participants  de  chaque  canton  se  ré- 
unissent chez  l'un  d'eux  désigné  à  l'avance  par  le  président,  à  l'effet  d'élm  un 
délégué  du  canton  et  un  vioe-dél^é  pris  parmi  eux  et  chargé  de  les  repré- 
senter dans  les  assemblées  générales.  Ces  nominations  ont  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  des  membres  pr&ents.  Le  procès-verbal  de  la  nomination 
des  dël^ués  est  adressé  immédiatement  au  président. 

Les  fonctions  de  dâégué  de  canton  durent  trois  ans.  Les  mêmes  membres 
peuvent  être  réélus. 

Art.  lA.  Une  conunission  d'apurement,  composée  de  trois  membres 
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nommes  par  le  conseil,  vérifie  Texactitacle  des  comptes  fournis  par  le  trëso*- 
rier;  eHe  est  saisie  des  registres  et  pièces  de  comptabflitë  un  mois  avant  la 
séance  générale  du  consefl. 

Ait.  15.  Une  commission  permanente,  composée  du  président,  du  secré- 
taire, du  trésorier  et  de  deux  antres  membres  désignés  par  le  conseil,  est  au- 
torisée à  traiter  tontes  les  affidres  ui^fentes  qui  peuvent  survenir  entre  deux 
séances  du  conseil,  sauf  k  faire  approuver  ces  décisions  par  le  conseil  à  la 
première  séance. 

TITRE  IV. 

FOIANCIS. 

Aht.  16.  Le  fonds  social  de  secours  et  de  réserve  se  compose  : 

1*"  Des  cotisations  des  membres  participants,  fixées  pour  chacun  d'eux  et 
par  an  à  la  somme  de.  • .  francs,  payable  par  trimestre  et  d'avance; 

9**  Des  cotisations  versées  par  les  membres  honoraires  et  des  sommes  don- 
nées par  tous  autres; 

S*"  Des  recettes  que  la  Société  pourrait  faire,  à  quelque  titre  que  ce  fût. 

Abt.  1 7.  Les  fonds  de  la  Société  restent  entre  les  mains  du  trésorier  jusqu'à 
concurrence  de  loo  francs. 

Aht.  18.  Le  trésorier  verse,  au  nom  de  la  Société,  à  la  caisse  d'hargne 
ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément  aux  articles  1 3  et  i  & 
du  décret  du  a  6  mars  i85a,  tonte  somme  de  5o  francs  excédant  le  chiifre 
ci-dessus. 

n  a  seul  qualité  pour  fSure  les  demandes  de  remboursement  et  donner 
quittance. 

Toutefois  les  demandes  de  remboursement  ne  seront  faites  valablement  par 
le  trésorier  que  sur  autorisation  motivée  du  président  du  conseil,  donnée  par 
écrit 

Le  livret  donné  par  la  caisse  d'épargne  ou  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations est  soumis  au  visa  du  président  autant  de  fois  que  celui-ci  le 
réclame. 

Ait.  19.  Le  dâ^é  de  chaque  canton  perçoit,  au  moyen  d'un  livre  k 
souche,  la  cotisation  annuelle  des  membres  participants  et  honoraires  qui  y 
résident;  il  peut  également  recevoir  tous  les  dons  en  argent  faits  à  la  Société. 
Si  la  somme  versée  donne  au  déposant  la  qualité  de  membre  honoraire,  avis 
en  est  adressé  immédiatement  au  président 

Art.  20.  Du  i*'  au  3i  décembre,  les  déliés  de  canton  adressent  au 
président  les  bordereaux  des  cotisations  et  versait  au  trésorier,  qui  en  délivre 
quittance  à  souche,  toutes  les  sommes  dont  ils  sont  comptables.  Le  montant 
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des  000011»  provisoires  qo'ib  ont  payés ,  oonfarmtfiiient  à  Tartide  s6,  esl  pris 
pour  oranptaDt  et  porté  en  recette  par  le  trésorier»  moyennant  la  renfeSse  des 
pièces  justificatives  qa*il  emploie  en  dépenses. 

Aht.  SI.  Le  trésorier  reçoit  aussi,  en  SB  conforinant  à  TartidepréeédeDl  et 
aux  lois  sur  la  matière,  tons  les  dons  faits  à  la  Société  et  tontes  les  sommes 
versées  à  quelque  titre  que  œ  soit 

Art.  SS.  La  Société  adressera,  chaque  année,  à  M.  le  préEst  uil  compte 
rendu  de  sa  situation  morale  et  financière. 

TITRE  V. 


Art.  23.  Des  secours  cdculés  par  journées  de  midadie  sont  accordés  par 
le  conseil ,  suivant  les  ressources  disponibles  de  la  Sociâé  et  sans  pouvoir  ex- 
céder les  neuf  dixièmes  des  recettes  annudles,  aux  membres  participants  dont 
la  mdadie  excéderait  trois  jours;  mais  si  la  nudadie  prend  un  caractère  chro- 
nique, après  trois  mois,  le  bureau  avisera. 

Dans  le  cas  où  une  retenue  serait  exeroée  stur  le  traitement  de  Tinstitateur 
pour  payer  les  émoluments  d'un  suppléant,  une  indemnité  de. .  •  par  jour 
lui  sera  accordée  pendant  trois  mois. 

Les  frais  funéraires  des  membres  participants  sont  supportés  par  la  Société. 

Tout  sociétaire  malade  doit  faire  connaître  sa  situation  au  dêégaé  du  canton 
et  au  président  de  la  Société. 

Nul  n'a  droit  aux  secours  s'il  ne  fait  partie  de  la  Société  depuis  six  mois  au 
moins. 

La  Société  pourra ,  si  ses  ressources  le  lui  permettent,,  accorder  des  secours 
temporaires  I 

1*  Aux  membres  participants  dont  TAge  ou  les  infirmités  seraient  un  ob» 
stade  à  Texercice  de  leurs  fonctions; 

g""  Aux  veuves  des  membres  participants; 

3*  Aux  calants  en  bas  Age  des  membres  participants  décèdes.  Le  secoure 
accordé  à  ces  derniers  est  versé  entre  les  mains  du  père  ou  de  la  mère  on  du 
tuteur* 

La  Société  sollicite  en  outre,  et  s*il  y  a  lieu,  Tadmission  gratuite  de  ces 
orphelins  dans  les  écoles  publiques  des  communes  où  ils  résident,  et  les  dâé- 
gttés  de  canton  s'assurent  qu*ik  les  fréquentent  régulièrement 

Art.  2&.  Les  demandes  de  secours  sont  fiiites  par  les  intéressés  eux-mêmes 
ou  par  un  tiers  kk  leur  nomi  elles  sont  adressées  directement  au  président, 
qui  les  transmet  au  dâ^é  du  canton  de  la  résidence  du  rédamant  pour  avoir 
Tavis  des  membres  partidpants  du  canton. 
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Air»  35.  Sur  l'invitation  du  préndent^  le  dâ^goé  da  canton  réunit  les 
membres  partiâpaots  du  canton;  il  préside  rassemblée  et  s^adjoint,  pom*  com- 
poser le  bureau^  le  vicenlâlëgué  Mf  à  Km  dâaut,  le  plus  flgé  et  le  plus  jenne 
des  membres  présents.  D  consigne  dans  on  procèe-YeilNd,  que  signent  tons 
les  medibres  présents^  le  résnltat  de  la  dâibimtion;  copie  en  est  aussitôt  en- 
voyée au  président. 

Dans  aucun  cas^  le  dâégné  du  canton  ne  peut  permettre  qu'on  s'occope  de 
questions  étrangères  à  f  objet  de  la  réunion. 

Am.  36,  S'il  y  a  urgence  et  ai  Tavis  est  IiVoraUe  à  la  demandé,  il  peut  Atre 
accordé  un  secours  provisoire  de  60  francs.  Ge  secours  est  remis  par  le  àëégaé 
du  canttm^  sur  la  simple  antorisation  du  président 

AaT.  37.  Toute  dâibération  des  réunions  cantonales  prise  sans  l'autorisa- 
tion préalable  et  par  écrit  du  président  de  la  Société  est  nulle. 

Abt.  38.  L'instituteur  résidant  hors  du  département,  et  qui  a  conservé  la 
qualité  de  membre  participant»  n'est  admis  à  participer  aux  secours  qu'en  jus- 
tifiant de  ses  besoinii  par  un  certificat  de  l'inspecteur  d'académie  de  la  circon- 
scription à  laquelle  appartient  le  lieu  de  sa  résidence  et  l'avis  des  monbres  par^ 
tidpants  associés  du  canton  où  il  demeurait  avant  de  quitter  le  département. 

TITRE  VI. 

Aat.  39.  Un  fonds  de  retraites  est  créé,  conformément  au  décret  du  a 6  avril 
i856,  et  placé  k  la  Caisse  des  dépftts  et  consignations. 

Art.  30.  Ce  fonds  se  compose  : 

Des  prélèvements  faits  par  la  Société  sur  l'excédent  des  recettes; 

Des  subventions  spéciales  accordées  par  l'État,  le  département  ou  les  com- 
munes; 

Des  dons  et  legs  faits  à  la  Société,  avec  affectation  spéciale  au  service  des 
peosions. 

Abt.  31.  Conformément  à  l'artide  6  du  décret  du  a6  avrfl  i856,  la  quo- 
tité de  la  pension  sera  fixée  sur  la  proposition  du  bureau  en  assemblée  géné- 
rale, dans  les  limites  déterminées  par  l'article  8  du  même  décret 

Art.  33.  Pour  être  présenté  à  l'assemblée  générale  comme  candidat  à  la 
pension,  le  sociétaire  doit  avoir  55  ans  d'Âge  et  &ire  partie  de  la  Société  depuis 
au  moins  dix  ans  en  qualité  de  membre  participant. 

TITRE  VII. 

FONCTIONS  DO  GONSBU. 

Abt.  33.  Le  conseil  administratif  est  convoqué  par  le  président  dans  le 
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premier  trimestre  de  chaque  amiëe.  D  peat  être  convoque  extraordinairement 
toutes  les  fois  que  le  président  le  juge  nécessaire  aux  intérêts  de  la  Société. 

Art.  m.  Le  président  ouvre  et  lève  les  séances,  dirige  les  diseussions,  pose 
les  questions,  les  met  aux  voix  et  proclame  le  rAuHat  des  votes. 

Ait.  35.  En  Tabsence  du  président,  ses  fonctions  sont  remplies  par  le  vice- 
président  ou,  à  déCsiut,  par  le  plus  âgé  des  membres  présents  du  conseil.  La 
présence  de  sept  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  prendre  une  délibé- 
ration. 

Art.  36.  Le  conseil  statue  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  37.  Le  président  fiiit  à  la  Société,  qui  se  réunit  chaque  année  en 
assemblée  générale,  un  rapport  sur  la  situati(m  administrative  et  morale  de 
la  Société,  sur  les  opérations  du  conseil  et  de  la  commission  permanente.  La 
eommission  d'apurement  donne  lecture  du  procèfr-verbal  de  la  vérification  des 
écritures  du  trésorier. 

Art.  38.  Le  trésorier  ne  siège  pas  au  conseil  lorsque  cdui-d  reçoit  et  arrête 
ses  comptes. 

Art.  39.  Le  procès-verbal  de  la  séance  générale  est  rédigé  par  le  secrétaire 
ou,  h  défaut,  par  le  secrétaire  adjoint.  11  renferme  le  r^mé  des  documents 
mentionnés  en  Tartide  33 ,  des  décisions  prises  par  rassemblée  générale;  les 
noms  des  membres  honoraires  et  participants  décédés  dans  le  courant  de  Tannée 
qui  a  précédé  Tépoque  de  la  session  y  sont  inscrits.  Ce  procès-verbal  est  im- 
primé et  adressé  par  le  président  aux  membres  participants  et  honoraires. 

Art.  &0.  Le  président  est  dépositaire  des  procès-veriMiux  et  autres  pièces 
qui  émanent  de  la  Société  et  qui  ne  font  pas  partie  du  dossier  du  trésorier. 

TITRE  Vm. 

DISPOSITIONS  oilfl^RALRS. 

Art.  &1.  Un  service  annuel  funèbre  est  célébré  dans  chaque  canton  pour 
le  repos  des  ftmes  des  membres  décéda.  Les  membres  honoraires  résidant 
dans  le  canton  y  sont  invités. 

Ce  service  a  lieu  alternativement  dans  chacune  des  communes,  classées 
d*après  leur  ordre  alphabétique,  on  dans  la  commune  désignée  d*avance  par 
les  sociétaires  du  canton,  qui  fixent  aussi  Tépoque  à  laquelle  le  service  sera 
célébré  et  prennent  pour  limite  depuis  le  mois  de  juillet  jusqu*au  mois  de 
novembre. 

Les  élèves  de  la  commune  d&ignée  sont  conduits  h  Toffice. 

Les  sociétaires  déliés  des  cantons  profitent  de  cette  réunion  pour  réclamer 
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les  cotisations  et  demander  Tavis  des  sodiëtaires  sur  les  demandes  de  secoars. 
Ils  envoient  sans  retard  au  président  les  listes  des  membres  participants  pré- 
sents, avec  rindication  de  ceux  qai  ont  payé  la  cotisation. 

Art.  ai.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  pourront  être  modiOëes  qu*en 
assemblée  générale,  après  avis  des  déliés  des  cantons  et  sur  Tavis  du  con- 
seil administratif.  Les  modifications  devront  être  approuvées  par  TAdministra- 
tion  supérieure. 

XI 

CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE  AUX  PREFETS, 

DU  30  MAI  186S. 

MoifsiBUR  LE  Préfet, 

Quelques-uns  de  vos  collègues  m'ont  demandé  s'il  y  aurait  lieu 
d'ouvrir  aux  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les 
institutrices  un  compte  courant  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux 
qui  feraient  opérer  sans  frais  par  les  receveurs  particuliers  et  les  per- 
cepteurs le  payement  des  dépenses  et  le  recouvrement  des  cotisations 
des  sociétaires. 

J'ai  soumis  cette  question  à  M.  le  Ministre  des  finances,  et  je  m'em- 
presse de  vous  adresser  les  observations  auxquelles  cette  communica- 
tion a  donné  lieu. 

Mon  collègue  des  finances  ne  peuse  pas  pouvoir  imposer  cette  obli- 
gation à  MM.  les  trésoriers-payeurs  généraux,  parce  qu'elle  pourrait 
créer  contre  le  Trésor  des  recours  qui  ne  peuvent  s'exercer  que  pour 
des  faits  de  charge  et  d'intérêt  public;  mais  il  me  fait  remarquer  que 
ces  comptables  sont,  par  l'essence  même  de  leur  institution  »  autorisés 
à  recevoir  des  particuliers  ou  établissements  priv&  des  dépôts  de  fonds 
en  compte  courant,  à  leurs  risques  et  périls,  à  des  conditions  libre- 
ment débattues  de  part  et  d'autre. 

irJe  ne  m'oppose  nullement,  ajoute  M.  le  Ministre  des  finances,  à 
ce  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  demandent  au  trésorier-payeur 
général  de  leur  département  de  leur  ouvrir  un  compte  courant,  avec 
ou  sans  intérêts,  mais  à  la  condition  qu'il  s'agira  d'une  entente  locale, 
de  faits  qui  ne  créeront  aucun  recours  contre  le  Trésor,  en  un  mot, 
d^opérations  qui  ne  se  traduiront  pas  dans  les  écritures  officielles. 


370  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

mais  seulement  dans  les  ëcritares  des  fonds  parUcutiers  de  la  Tréso- 
rerie gënërale.* 

Tai  rhonneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  de  communiquer 
la  présente  circulaire  à  M.  le  président  de  la  société  de  secours  mu- 
tuels établie  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  de  votre  dépar- 
tement, et  d'examiner  avec  lui  s'il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  un  mode 
de  recouvrement  et  de  payement  qui  me  semble  très  propre  à  faciliter 
le  service  financier  des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  les  membres 
se  trouvent  répandus  sur  toute  la  surface  d'un  département 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Mvmire  de  tinstructian  publique  ^ 

V.  DURUY. 

XII 

DECRET  DU  37  OCTOBRE  1870 ,  RELATIF  À  L'ELECTION  DES  PRESIDENTS 
DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVEES. 

L'article  3  du  décret  du  96  mars  1863  est  abrogé.  Les  présidents 
des  sociétés  approuvées  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  seront  Ans  par  les  sociétaires. 

XlII 

LOI  DO  H  SEPTEMBRE  1871  :  EXONERATION  DE  L'IMPÔT  SUR  LES  CERCLES , 

LIEUX  DE  rEuNION,  ETC. 

Â  dater  du  i''  octobre  1871,  les  abonnés  de»  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  supporteront  une  taxe 
de  ao  p.  0/0  desdites  cotisations  payées  par  les  membres  ou  associée. 
Cette  taxe  sera  acquittée  par  les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de 
secours  mutuels,  ainsi  que  celles  exclusivement  scientifiques,  litté- 
raires, agricoles,  musicales,  dont  les  réunions  ne  sont  pas  quoti- 
diennes. 
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XIV 

GIRGDLAIHB  DD  MINISTRB  DB  L'INTlf RIBUH ,  DU  31  FEVRIER  1873,  RB* 
LATIVB  1  LA  LIQUIDATION  DBS  PBNSiaiiS  DB  RETRAITE  DANS  LES 
SOGliTlfs  DE  SECOURS  MUTUELS. 

MOHSIBUI  LE  PlliFBTf 

Le  nombre  des  pensions  de  retraite  concédées  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  s*est  considérablement  augmenté  pen- 
dant ces  dernières  années  et  tend  tous  les  jours  à  s'accrottre.  Un  assez 
grand  nombre  de  ces  associations,  dont  la  création  remonte  à'  une 
date  déjà  éloignée,  ont  atteint  en  effet  la  durée  de  fonctionnement 
et  la  somme  dMconomies  qui  devaient  leur  permettre  de  compléter, 
par  le  vote  des  pensions,  les  avantages  considérables  qu*elles  assurent 
aux  sociétaires.  Mais  Tapplication,  toute  nouvelle  pour  ces  sociétés, 
du  décret  du  96  avril  i856,  devait  présenter  pour  beaucoup  d^entre 
elles  des  difficultés  résultant  de  leur  inexpérience  :  illégalité  de  déli- 
bérations, omission  de  certaines  formalités,  retards  dans  la  trans'» 
mission  des  procès-verbaux.  Ces  inconvénients,  outre  qu'ils  surchar* 
gent  la  correspondance  administrative,  entraînent  pour  les  nouveaux 
pensionnaires  la  perte  d'un  trimestre,  d*un  semestre,  souvent  d'une 
année  de  la  rente  viagère  qui  leur  est  accordée.  Plusieurs  vieillards 
désignés  pour  la  pension  sont  même  décédés  avant  d'avoir  pu  en  tou- 
cher un  seul  terme.  Il  importe  donc  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels soient  plus  complètement  éclairées  sur  les  règles  qu'elles  ont  à 
suivre  pour  concéder  la  pension  et  pour  en  obtenir  promptement  la 
liquidation. 

Aux  termes  des  articles  6  et  8  du  décret  du  96  avril  i856  : 

i**  Les  sociétés  doivent  désigner  en  assemblée  génénde  les  can« 
didats  aux  pensions  de  retraite  parmi  les  membres  participants  âgés 
de  plus  de  5o  ans  et  qui  ont  acquitté  la  cotisation  sociale  pendant  ^ 
ans  au  moins; 

9**  La  même  délibération  doit  fixer  la  quotité  de  la  pension  ; 

3^  Les  pensions  ne  peuvent  être  inférieures  &  3o  francs,  ni  excéder, 
dans  aucun  cas ,  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle  de  la  société. 
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Il  arrive  fréquemment  que  le  président  d*nne  société  demande  la 
liquidation  d'une  pension  accordée  par  k  bwreau^  ou  que  le  candidat 
désigné  ne  remplit  pas  les  conditions  imposées  soit  par  Tarticle  6  du 
décret,  soit  par  les  dispositions  des  statuts  pédales  aux  pensions. 

Vous  voudrez  donc  bien ,  avant  de  me  transmettre  le  dossier,  vous 
assurer,  d'après  les  pièces  qui  le  composent,  que  le  candidat  réunit 
les  conditions  statutaires  et  qu'il  a  été  désigné  Uredemenî  et  pentmnette- 
ment  par  l'assemblée  générale.  Il  ne  suffit  pas  d'établir,  comme  on  l'a 
cru  dans  certaines  sociétés,  que  le  candidat  a  atteint  l'âge  ainsi  que 
le  temps  de  sociétariat  exigés  par  le  décret  de  1 856  et  par  les  statuts, 
car  il  pourrait  y  avoir  dans  la  même  société  plusieurs  membres  parti- 
cipants ayant  l'âge  et  l'ancienneté  voulus,  alors  que  le  revenu  dispo- 
nible du  fonds  de  retraites  ne  permettrait  pas  de  donner  à  tous  la  pen- 
sion. En  conséquence,  il  est  de  toute  nécessité  qu'un  vote  intervienne, 
conformément  au  décret  de  i856,  et  désigne  le  plus  intéressant  des 
candidats.  Il  est  donc  bien  entendu  que  l'assemblée  générale  doit  être 
consultée,  à  peine  de  nullité,  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  sociétaires 
ayant  des  titres  à  la  pension  ;  et  vous  devrez  veiller  à  ce  que  la  quotité 
de  la  pension  soit  mentionnée  dans  la  délibération,  quand  bien  même 
le  chiffre  en  serait  déterminé  par  les  statuts. 

Certaines  sociétés  ont  concédé  des  pensions  sans  se  préoccuper  de 
la  limitation  soit  au  minimum  de  3o  francs,  soit  au  décuple  de  la 
cotisation  annuelle  imposée  par  l'article  8  du  décret  réglementaire. 

Les  premières  n'ont  pu  être  accordées,  et  les  secondes  ont  dû  être 
réduites  d'office.  Gomme  ces  réductions  ont  donné  lieu  à  des  plaintes, 
il  conviendra  qu'à  l'avenir  vous  invitiez,  le  cas  échéant,  le  président 
à  faire  modifier  la  délibération. 

Les  sociétés  déterminent  presque  toujours  la  date  de  Tentrée  en 
jouissance  de  la  pension^  qui  souvent  est  la  date  même  du  jour  où  est 
prise  la  délibération.  Cette  indication  sans  valeur  résulte  de  l'oubli 
des  dispositions  du  décret  en  date  du  97  juillet  186 important  règle- 
ment éPadministratian  publique  sur  la  Caiese  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(art.  97),  ainsi  conçu  :  ffPour  l'application  des  tarifs,  les  trimestres 
commencent  les  i*  janvier,  i**  avril,  i*  juillet  et  1"  octobre,  etc.  La 
rente  viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre, d  etc. 
Il  suffit  de  lire  ces  textes  pour  comprendre  que  je  ne  puis  tenir  aucun 
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compte  des  réclamations  qui  peuvent  se  produire.  La  loi  a  formelle- 
ment indiqué  les  dates  d'entrée  en  jouissance;  vous  devrez  les  porter 
à  la  connaissance  des  présidents,  afin  que  toute  incertitude  cesse  à 
cet  ^ard  :  ils  comprendront  dès  lors  que  les  propositions  de  pension 
doivent  parvenir  au  Ministère  de  fintérieur  un  mois  avant  le  trimestre 
avec  lequel  commence  la  jouissance  de  la  pension,  et  ils  hâteront 
leurs  envois.  Quant  aux  titres  de  rente  qui  sont  transmis  aux  prési- 
dents par  vos  soins,  je  les  reçois  du  Trésor  public,  et  je  vous  les 
adresse  dans  les  derniers  jours  du  trimestre  où  commence  la  jouis- 
sance, de  manière  que  les  titulaires  en  soient  porteurs  lors  de  la  pre- 
mière échéance  (^). 

Afin  de  régulariser  instruction  de  chaque  liquidation  et  d'éviter 
le  renvoi  des  pièces,  vous  veillerez  à  ce  que  je  reçoive  exactement  : 

i"*  Copie  ou  extrait  de  la  délibération  de  rassemblée  générale  cer- 
tifiée conforme  par  le  président.  Cette  pièce  mentionne  les  nom  et 
prénoms  du  candidat,  indique  la  quotité  de  la  pension,  le  nombre 
des  années  de  cotisation  payées  par  lui  (avec  le  chiffre  de  la  cotisa- 
tion annuelle),  et  constate  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  prévues 
par  les  statuts  de  la  société;  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  la  déli- 
bération devra  porter,  à  la  suite  de  ses  nom  et  prénoms,  ceux  de  son 
mari.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  ne  contiendrait  pas  ces  derniers 
renseignements,  il  y  aurait  lieu  d'y  faire  suppléer  par  un  certificat 
du  président; 

3**  L'acte  de  naissance  du  candidat  ou,  à  défaut,  un  autre  acte  de 
l'état  civil,  ou,  à  défaut  encore,  une  pièce  officielle  et  authentique, 
telle  que  certificat  de  libération  du  service  militaire  (^) ,  etc. 

Vous  ne  négligerez  pas  de  rappeler  aux  présidents  qu'aux  termes 
de  l'article  ii  du  décret  du  96  mars  1863  tous  les  actes  intéressant 
les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

<*)  Voir  la  loi  du  la  août  1876  (art.  i3,  p.  937). 

(*)  Le  décret  du  37  juillet  1861  exige  la  production  d'un  acte  de  naitsance  ou  d*un 
acte  de  notoriété.  Si  une  autre  pièce  est  présentée,  Tadininistration  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  procède  elle-même  à  la  recherche  de  Tacte  de  naissance;  les 
délais  nécessaires  pour  la  liquidation  de  la  pension  sont,  dans  ce  cas,  forcément  beau- 
coup plus  longs. 

Monographies.  —  f.  18 
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L'Administration  n^eBl  sourent  informée  du  décès  des  pensionnaires 
que  très  tardiv^menti  Le  capital  affeotë  au  service  de  la  pension  res* 
tant  improductif  pendant  le  temps  qui  s^ëeoule  entre  la  date  du  décès 
et  celle  de  Tarri? ée  de  Taete  mortuaire  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, les  sociétés  sont  intéressées  à  transmettre  cet  acte  le  plus 
rapidement  possible» 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  observations  auxquelles  m'a 
paru  donner  lieu  le  service  des  pensions.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce 
que  ces  prescriptions  soient  ponctuellement  exécutées  et  à  ce  que  tout 
ce  qui  concerne  cei  intéressantes  associations  soit  dans  vos  bureaux 
Tobjet  d'une  sérieuse  et  bienveillante  attention. 

XV 

j;;il^2ULAIRB  DU  VIGB-PRÉSIDBNT  DU  CONSEIL,  MINISTRB  DB  LHNTBRIEUR, 
DU  38  MARS  1874,  RELATIVE  k  L'APPLICATION  DB  LA  LOI  DU  23  AOÛT 
1871  dUA  LB  TIMBRE,  BN  CE  QUI  CONCERNE  :  1'  LES  COTISATIONS 
DES  MBMËRES  HONORAIRES  ET  DES  MEMBRES  PARTICIPANTS;  3*  LES 
DISPOSITIONS  BNTRB  VtfS  OU  TESTAMENTAIRES;  r  LES  EXTRAITS 
D'ACTBS  DE  NAISSANCE  BT  DB  D^CÈS  ;  A**  LES  CERTIFICATS  DB  MA- 
LADIE DBLIVRis  PAR  LES  MioBClNS  ;  6*  LBS  MANDATS  DE  PAYEMENT 
POUR  INDEMNIT1Î8  DB  MALADIE ,  SOIT  QUITTANCES ,  SOIT  NON  QUITr 
TANCES. 

Monsieur  le  Préfet,  '>^ 

Mon  prédécesseur  vous  a  fait  connaître,  pHr  sa  circulaire  du  i  â  uo^ 
vembre  1878,  que,  en  exécution  de  la  loi  oK^S  août  1871  sur  le 
timbre ,  i^  les  quittances  qui  constatent  le  vers^ent  des  cotisations 
annuelles  des  membres  des  sociétés  de  secours  ii^tuels  approuvées, 
supérieures  à  10  francs,  sont  assujetties  à  là  taxlb  de  10  centimes 
établie  par  les  articles  18  et  ao  de  la  loi  précitée;  V  que  les  dispo- 
sitions entre  vifs  ou  testamentaires  contenant  des  d'^ns  ou  legs  en 
faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  OU  relfonmeê  comme 
établissements  d^utiiité  publique  sont  soumises  au  Payement  des 
droits;  S""  que  les  extraits  d'actes  de  naissance  ou  de  d^cès  qui  doi<- 
vent  être  produits  par  les  présidents  des  sociétés  de  secèurs  mutuels 

\ 

\ 


LÊGISUTlON.  275 

ûppfùuiiïiei ,  pôtir  1&  liquidation  des  pëti^idûs  de  rett^ite  ou  là  rëiuté- 
gmtion  à  fo  Gaiëse  dés  fétràiteé  des  fonds  reudtis  libres  par  le  dëcès 
des  peDSiotmaires,  éôntinuénl;  à  être  exonérés  du  payement  des  droits , 
conformément  aux  termes  de  Tarticle  ii  du  décret  organique  du 
36  mars  i85s. 

M.  ie  Ministre  des  finances  vient  de  m'informer  que  les  certificats 
déiiYi*és  pâi*  les  m^ecins  pôuï*  la  coûstatatioii  soit  de^  maladies,  soit 
de  la  guérison  des  sociétaires,  feutrent  également  dans  la  catégorie 
des  actes  que  Tarticle  1 1  du  décret  du  s 6  mars  1859  a  exemptés  des 
droits  de  timbre  et  d'enr^istrement. 

Une  distinction  devra  être  faite  en  ce  qui  concerne  lès  mandats  de 
payement  pour  les  indemnités  de  maladie. 

Par  eux*inémes,  et  pour  les  mêmes  ibotifs,  ils  sont  lil>érés  du 
timbre. 

Mais ,  sllâ  portent  Tacqûit  dés  parties  prenantes  4  ils  peuvent  don* 
ner  ouverture ,  lorsque  la  somme  payée  est  supérieure  à  1  o  francs  ^  au 
droit  spéoial  de  10  centinies  établi  sur  les  quittances  et  décharges. 

U  résulte  de  ce  qui  préoëde  que  le  mandat  pour  indemnité  de  ma- 
ladie, signé  par  le  président  4  reitiîs  par  le  sociétaire  au  trésorier  et 
payé  par  ce  dernier,  sani  que  l'acquit  y  soit  ajouté  par  le  aooiétaire, 
n*est  pas  soumis  à  la  taxe^ 

En  outre,  le  mandat,  même  quittancé,  pour  indemnité  de  mala- 
die ^  dont  le  montant  est  inférieur  à  to  francs ^  est  également  exempt; 
car,  dans  Tespèce,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  les  payements  d'indem- 
nités hebdomadaires  à  des  acomptes  sur  une  seule  et  même  créance. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ces  décisions  de  M.  le  Ministre  des 
finances  aux  présidents  des  soeiétés  de  secours  mutuels  approuvées  de 
votre  département. 

XVI 

LOI  DU  12  AOÛT  1876,  RELATIVE  AUX  CONtïlIBUTIONS  DIftECTËS  X  PER- 
CEVOIR EN  1877,  ET  FIXANT  L'EPOQUE  POUR  LE  PAYEMENT  DES 
ARRÉRAGES  DES  PENSIONS  VIAGERES. 

Art.  13.  a  partir  du  i"*  décembre  1876 ,  les  arrérages  trimestriels 

18. 
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des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  et  des  pensions  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  la  Dette  publique  seront  payables  aux  époques  des 
i*'  mars,  i*'  juin,  i*'  septembre  et  i*'  décembre  de  chaque  année  (^). 


XVII 

CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE   LUNT^RIEUR,   DU  37  OCTOBRE  1S76, 

RELATIVE 
AU  PAYEMENT  DES  ARRERAGES  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 

Monsieur  lb  Prbprt, 

L'article  1 3  de  la  loi  du  i3  août  1876,  qui  r^Iemente  le  mode  de 
payement  des  arrérages  des  pensions  servies  par  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  ayant  donné  lieu  à  des  difficultés  d'interpré- 
tation ,  j'ai  cru  devoir  appeler  l'attention  de  M.  le  conseiller  d'État  di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  lui  signaler 
les  demandes  de  liquidation  de  pensions  de  retraite,  aoec  jouissance  du 
i^  décembre  prochain  y  qui  m'avaient  été  adressées  par  plusieurs  prési- 
dents de  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 

Je  vous  transmets  la  réponse  qui  m'a  été  faite  le  18  octobre  der- 
nier et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'application  de  la  loi  du 
la  août: 

«Les  dispositions  nouvelles  de  l'article  précité  n'ont  apporté  aucun 

<*)  Extrait  du  rapport  de  la  Commiasion  du  budget  de  Texercice  1877  {Jùwnud 
(^fidêlàa  h  août  1876): 

«Cette  meaure  néceasite  Tadoption,  à  titre  exe$ptùmml  et  Iratkiiioin,  d'une  dispo- 
sition légidative  consistant  à  autoriser  le  payement,  an  1*'  décembre  prochain,  non 
plus  du  trimeitre  entier,  mait  eeukmetU  de$  deux  premier»  moiê  échue  de  ce  trimestre. 
Aucun  intérêt  ne  sera  ainsi  lésé,  les  pensionnaires  devant  toucher  un  mois  plus  tôt 
les  deux  premiers  tiers  du  trimestre  et  deux  mois  plus  tard  le  troisième  tiers,  ce  qui 
établira  une  compensation  exacte.» 

Les  titulaires  de  nouvelles  pensions  ne  reçoivent  donc  que  les  deux  premiers  mois 
échus  du  premier  trimestre;  le  i*'  décembre,  ils  touchent  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre,  si  la  pension  est  liquidée  pour  la  jouissance  du  i*'  octobre;  le  1*  mars, 
les  mois  de  janvier  et  de  février,  si  la  jouissance  part  du  1"  janvier;  le  i**  juin, 
les  mois  d'avril  et  de  mai,  si  le  point  de  départ  est  le  1*'  avril;  le  1*  septembre,  les 
mois  de  juillet  et  d'août,  s'il  est  fixé  au  1"  juillet. 
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changement  dans  la  liquidation  définitive  des  rentes  viagères  de  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  les 
lois  et  décrets  régissant  cette  caisse.  Ces  dispositions,  en  efiet,  néces- 
sitées par  des  raisons  d'ordre  public,  ont  eu  seulement  pour  objet  de 
changer  les  époques  de  payement  des  rentes  viagères,  dont  le  point 
de  départ  reste  toujours  fixé,  pour  Tapplication  des  tarifs,  aux  dates 
des  i**  janvier,  i"  avril,  i"  juillet  et  l'octobre.  Voici,  du  reste,  en 
quels  termes  M.  le  conseiller  dxltat  directeur  général  de  la  compta- 
bilité publique  expose,  dans  sa  circulaire  dû  18  août  dernier,  les 
raisons  qui  ont  motivé  cette  mesure,  laquelle,  ainsi  qu'il  le  dit  lui- 
même,  n'entraîne  aucune  modification  dans  les  titres  de  rente  viagère 
ou  de  pension  : 

trLes  pensions  civiles  et  militaires,  ainsi  que  les  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse,  échéant  les  i*'  janvier,  i*'  avril,  i**  juillet  et  i*'  oc- 
tobre ,  c'est-à-dire  le  même  jour  que  la  rente  3  p.  0/0 ,  il  en  résulte 
dans  les  caisses  du  Tr^r,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements, 
une  affluence  de  public  telle,  qu'il  est  matériellement  impossible  de 
payer  tous  les  pensionnaires  dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre. 
Cet  état  de  choses  amenant  constamment  des  réclamations  de  la  part 
des  pensionnaires,  il  a  paru  qu'un  moyen  d'accélérer  les  payements  et 
de  prévenir  des  plaintes  dont  on  ne  peut  méconnaître  le  bien-fondé 
consisterait  à  avancer  d'un  mois  l'époque  d'échéance  des  arrérages  tri- 
mestriels, qui  serait  ainsi  fixée  aux  1"  décembre,  l'mars,  1*' juin  et 
i*'  septembre  de  chaque  année,  n 

XVIII 

CIRGUtAIRE  DU  PRIIÎSIDBNT  DU  CONSEIL,  MINISTIUS  DE  LUNTlÎRIEUR , 
DU  36  DECEMBRE  1876,  RELATIVE  À  L'ADMISSION  DES  MEMBRES  PAR- 
TICIPANTS DANS  LES  SOGliTl^S  DE  SECOURS  MUTUELS. 

MONSUUI  LE  PRiFBT, 

Aux  termes  de  l'article  5  du  décret  organique  du  s 6  mars  i859 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  les  membres  parti- 
cipants ne  peuvent  être  reçus  çu'oii  scrutin  et  à  ïa  nugorité  des  voix  de 
TanemhUe  générale. 


27&  LES  SOCIÉTÉS  m  SECOURS  MUTUELS. 

Avant  qu'il  soit  ptoaé^é  m  vote  qui  détermine  Tadmission  ou  ie 
rejet,  le  l)uraai%  a  la  misaion  dq  recueillir  des  renseignements  sur  les 
antëcédento  du  candidftt;  les  statuts  de  la  plupart  de  <^a  aaao^iations 
et  les  statuts  modèles  excluent  toute  personne  qui  ^  subi  une  con** 
damnation  infaoïante.  En  outre,  iea  présidents  et,  ii  leur  défaut,  les 
meurtres  du  }iureau  élaut  appelés,  par  1q  décret  du  96  avril  i85G 
et  par  la  législation  qui  r^emente  leg  opérations  de  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  ^  certifier  eertainea  pièces  et  à  leur  donner 
le  caraqtère  d  authfiutiqité  néoQsaaire  pour  attester  les  titr^a  des  can^ 
didats  aux  pensions  de  retraite,  il  importe  qu  aucune  des  formalités 
ne  puisse  ^tre  arguée  de  nullité  par  suite  de  Tincapacité  de  Tadmi-^ 
nistrateur  signataire. 

plusieurs  présidenta  ayant  appelé  mon  attention  sur  la  néceisité 
de  leur  faciliter  les  recherches  que  mptiveut  parfois  les  admissions 
des  membrqs  participants,  j'ai  prié  M.  le  Garde  des  sqeaux.  Ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  de  vouloir  bien  accueillir  le  von  soumis  k 
mon  administration.  J'extrais  de  la  circulaire  adrwée  le  6  décembre 
1876  à  MM.  Iea  procureura  généraux  le  passage  suivant  ooncemant 
les  sociétés  de  secours  iputuels  ;  crQudques  diQScultéa  se  sont  élevées 
sur  le  prix  dû  aux  greffiers  pour  les  bulletins  qui  leur  sont  demandés 
par  les  préfeta  ou  par  les  m^ir^s  relativement  aui;  oandidata  qui  soin 
licitent  Içur  adnû^ion  dans  une  société  de  secours  mutuels  approuvée. 
Les  greffiers  ne  doivent  réclamer  que  35  centimes  9  sqnune  fixée  par 
toutes  les  circulaires  à  l'égard  des  extraits  délivrés  aUX  administrations 
publiques;  mais  ils  peuvent  exiger  que  la  lettre  du  préfet  ou  du  maire 
mentùmne  expressément  que  TextraU  est  demandé  à  titre  de  renseignement 
administratif.  y> 

Eq  conséquence,  loraquf  le  président  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels approuvée  ^timera  qu'il  est  nécessaire  de  reconrir  au  casier 
judiciaire,  il  devra  s'adresaer  soit  au  préfet,  soit  au  maire,  qui  récla- 
mera le  renseignement  sous  les  conditions  prescrites  par  la  circulaire 
du  6  décembre  1876. 


LÉGISUTION.  879 

XIX 

GinCULAinE  DU  MINISTRE  DE  L'INTERIEUR,  DU  22  SEPTEMBRE  1877, 
RELATIVE  X  LA  REINTEGRATION  AUX  CAISSES  DES  RETRAITES  DES 
FONDS  AFFEGtEs  X  DES  RENTES  VIAGÈRES  APRÂS  LE  DÉGÀS  DES 
TITULAIRES  ET  AU  RENVOI  DES  TITRES  DE   RENTE  AUX   HERITIERS 

Monsieur  le  PRipBT, 

Aux  termes  de  Tarticle  &,  S  3,  du  décret  réglementaire  du  96  avril 
i856  sur  les  caisses  de  retraites  des  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées, vous  devez  me  transmettre  sur  papier  libre  (art.  11  de  la 
loi  du  18  juin  i85o  et  art.  98  du  décret  du  -27  juillet  1861)  l'extrait 
de  Tacte  de  décès  des  pensionnaires,  afin  que  je  puisse  faire  procéder 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  la  réintégration  à  la  caisse 
des  retraites  des  fonds  affectés  au  service  des  rentes  éteintes. 

Plusieurs  de  vos  collègues  ont  cru  devoir  joindre  à  Tenvoi  de  l'ex- 
trait de  Tacte  mortuaire  les  titres  de  rente;  outre  que  cett«  pièce 
n'est  d'aucune  utilité  pour  l'exécution  de  l'article  &  du  décret  précité, 
elle  est  indispensable  aux  héritiers  du  titulaire,  qui  ont  la  faculté  de 
réclamer  le  payement  des  arrérages  échus  avant  le  décès,  après  avoir 
produit  le  titre,  l'extrait  de  l'acte  de  décès  et  le  certificat  de  pro- 
priété, conformément  aux  indications  contenues  dans  la  circulaire  du 
ig  novembre  187/1.  ^^^^  ^^^^  ^^^  parties  intéressées,  et  non  à  mon 
département,  que  vous  devez  renvoyer  les*  titres  de  rente,  s'ils  vous 
sont  transmis  par  les  présidents. 

XX 

CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L'INTERIEUR ,  DU  6  DECEMBRE  1877,  RE- 
LATIVE k  UN  MODALE  DE  DELIBERATION  POUR  LES  PENSIONS  DE 
RETRAITE. 

Monsieur  le  Pbbfbt, 

Malgré  les  instructions  générales  qui  vous  ont  été  données  par  mes 
prédécesseurs,  notamment  dans  la  circulaire  du  21  février  1878,  les 
dossiers  des  pensions  de  retraite  concédées  par  les  sociétés  de  secours 
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mutuels  parviennent  très  souvent  incomplets  au  Ministère  de  l*intë- 
rieur. 

Les  présidents  de  certaines  sociétés  ne  paraissent  pas  toujours  se 
rendre  compte  des  garanties  que  l'Administration  a  le  droit  d'exiger, 
en  exécution  des  statuts  et  du  décret  réglementaire  du  a6  avril  i856, 
avant  de  disposer  des  fonds  des  sociétés  et  de  procéder  à  Tinscription 
d'un  nouveau  rentier  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publique  et  à  la 
délivrance  d'un  titre  de  rente  sur  l'État. 

Il  importe  donc  de  simplifier  autant  que  possible  l'accomplissement 
des  formalités  à  remplir.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  fait  établir  le  modèle 
ci-annexé  de  délibération  oii  seront  consignés,  sous  la  responsabilité  du 
président  et  du  secrétaire,  tous  les  renseignements  qui  sont  indispen- 
sables pour  que  je  puisse  autoriser  la  liquidation  d'une  pension. 

J'espère  que  l'adoption  de  cette  formule  fera  cesser  les  re- 
tards auxquels  donnent  lieu  les  suppléments  d'instructions  et  réduira 
le  surcroit  de  correspondance  qui  en  résulte  actuellement. 
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DEPARTEMENT 


COMMUNI 


(i 


GOIICI88IOIC 

de 
(*)  pengioD  de  retraite. 


SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS. 


IXTRAIT   DU   RI6I8TRB   DBS   DlSuB^RiTIONS, 


Attefnblée  génêrak  du 


L'an  mil  huit  cent  et  le  du  mois  d  ,  les 

membres  de  la  sociëtë  de  secours  mutuels  d  se  sont  réunis  en  assem- 

blée générale  sous  la  présidence  de  M.  ,  président. 

Sur  la  proposition  du  bureau, 

Considérant  que  M^*' 

a  toujours  payé  r^ulièrement 
la  cotisation  montant  à  par  an;  qn*  rempli  toutes  les  con- 

ditions prescrites  par  l'article        des  statuts,  qui  fixe  à         ans  d'ftge  et  à 
ans  de  sociétariat  Tadmissibilité  à  une  pension  de  retraite, 

L'assemblée  générale  accorde  k  ce  sociétaire  une  pension  fixée  ainsi  qu'il 
suit  : 


NOM 
du 

CANM9AT. 


PRÉNOMS. 


DATE 
do 

LA  MâltHMOl. 


DATE 


dant 
UtodM, 


MONTANT 

de 
Là.  rtmoR  (^). 


DÉPARTEMENT 

dana  l«qoH 

LA  Mniox 


L'acte  de  naissance  est  d-joint 


(Timbre  de  la  société.) 


Le 


Lt€  uccrttotrtf 


188  . 


Le  PràUeni, 


(^)  Indiquer  le  nombre  des  pensions  concédées  ;  cette  déclaration  peat  être  eoUec- 
tire. 

^^  Si  la  personne  présentée  est  du  sexe  féminin ,  indiquer  si  elle  «st  célibataire  ;  si 
elle  est  mariée  ou  veuve,  ses  nom  et  prénoms  devront  précéder  le  nom  de  son  mari, 
avec  la  mention  «  femme  de dou  «veuve  de ». 

^^  Écrire  la  somme  en  toutes  lettres. 
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XXI 

CIRGULillBE  DC  MINISTRE  DE  L'INTERIEUR,  DU  2  MARS  1878,  RELATIVE 
AU  PAYEMENT  AUX  HERITIERS  DES  ARRERAGES  ECHUS  AVANT  LE 
DECES  DU  TITULAIRE  D'UNE  PENSION  DE  RETRAITE. 

Monsieur  le  Préfet, 

Par  une  circulaire  en  date  du  19  novembre  18721 ,  Tun  de  mes  pré- 
décesseurs vous  faisait  connattre  les  formalités  exigées  par  Tadminis- 
tration  des  finances  pour  le  payement  aux  héritiers  d'un  pensionnaire 
décédé  des  arrérages  échus  au  jour  du  décès  du  titulaire. 

D'après  ces  instructions,  les  héritiers  devaient  transmettre  directe- 
ment aux  comptables  à  la  caisse  desquels  les  rentes  viagères  étaient 
payées  les  titres  de  rente  du  sociétaire  décédé,  son  acte  de  décès  et  un 
certificat  de  propriété. 

M.  le  Ministre  des  finances  vient  de  m'adresser  des  renseignements 
plus  compléta ,  que  je  vous  prie  de  porter  le  plus  tôt  possible  à  h  connais- 
sance des  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  votre  département. 

Les  pièces  à  produire  sont  : 

1^  Le  certificat  dUnêeripUon;  s*il  est  adiré,  une  réclamation  de  perte 
faite  devant  le  maire  en  présence  de  deux  témoins; 

9^  L'acte  de  décès  du  tiiulaire  de  la  fension;  cet  acte  peut  être  expé- 
dié sur  papier  libre. 

Quand  il  n'est  pas  délivré  à  Paris,  la  signature  du  maire  ou  de 
Tofficier  qui  le  remplace  doit  être  légalisée  :  en  France  et  dans  les 
possessions  frapçaises ,  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  le 
juge  de  paix,  selon  le  cas,  diaprés  la  loi  du  3  mai  1861  ;  à  l'étranger, 
par  l'autorité  locale  :  la  signature  de  cette  i|utorité  sera  légalisée  par 
un  agent  diplomatique  ou  considaire  français. 

On  est  dispensé  de  produire  cet  acte  de  décès  au  Trésor  lorsque  le 
notaire  donne  spécialement,  en  tête  du  certificat  de  propriété,  une 
copie  (qu  extrait)  dudit  acte,  dont  il  déclare  avoir  une  expédition 
dans  ses  archives  (circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  comptabi- 
lité publique  du  i*'  mai  1876,  S  6); 

3"  Dn  certificat  de  propriété. 

Les  sommes  de  5o  francs  et  au-dessous  pourropt  être  payées  sur  la 
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productio»  d'up  qertificat  du  maire  énoAçunt  quQ  les  imrties  y  dénom- 
mées ont  seules  droit  de  toucher  la  somn^e  due,  en  qualité  d'héri- 
tiers,  La  signature  du  maire,  dans  les  dép«u*tements  autres  que  celui 
de  la  Sei^e,  devra  étr^  légalise. 

Si  la  somme  est  supérieure  à  &Q  fra^os,  il  y  a  lieu  de  produire  uu 
certificat  de  propriété  délivré  eu  oipécutipu  de  Tarticle  6  de  la  loi  du 
38  floréal  an  yii,  soit  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  Tin- 
ventaire  ou  de  tout  acte  translatif  de  propriété,  soit  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défunt,  à  défaut  d'inventaire,  partage,  etc.  Il 
pourra  encore  être  délivré  par  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  ne  fera  que 
viser  un  contrat  de  mariage  d'après  lequel  la  veuve  serait  qualifiée  de 
commune  en  biens. 

Voici  le  modèle  de  ce  certificat  : 

Je  soussigné  {nom  et  prénoms),  juge  de  paix  de ,  département 

de ,  certifie ,  en  exécution  de  la  loi  du  s8  floréal  an  vu,  sur  Tattesta- 

tion  des  sieurs  {nom,  prénoms ,  domicile  H  qualitis  des  iàmoias),  qu'après  le 
décès  de  {rn^tlre  ici  tes  nom,  prénoms^  domicik  ci  qualités  du  reaUer  viager  dé- 
cidé), arrivé  le à  {qhU  demeurait^  rue  * . .  n*. . ,  ),  dans  Tétendue 

de  mon  arropdissement,  il  u'a  point  ét^  fait  d'inventaire,  et  qu'il  n'a  laissé 
pour  seuls  et  uniques  héritiers  que  {noms,  prénoms,  domiciles  et  qualités  des 
héritiers,  et  la  proportion  dans  laquelle  chacun  d'eux  çst  hériter  \\ 

El  qu*en  ces  dites  qualités  ils  ont  seuls  le  droit  de  toucher  et  recevoir  la 
totalité  des  arrérages  qui  peuvent  être  dus  et  échus  jusqu'au  jour  du  décès 

dudlt de  la  rente  viagère  dont  il  jouissait  sur  les  revenus  de  l'État, 

suivant  le  ou  les  extraits  d'inscription  an  grand-livre  des  rentes  viagères  nu- 
mépot^ ,  de francs. 

En  fei  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent ,  et  à  la  réqaisîtian  des  héritiers  {ou  de 
l'un  d'wss  ^  portant fai^i  pour  ks  tmtrfs). 

Fait  à ,  ce 

Et  on(  lesdits  tég)oius  {^t  déclarants)  4\gné  avec  uioi,  après  lecture. 

Ce  certificat  est  exempt  de  timbre  et  d^enregistrement.  (Loi  du 
18  juin  i85o;  décision  ministérielle  du  3i  janvier  i855.)  La  signa- 
ture des  notaires  et  des  juges  de  paix  autres  que  ceux  du  département 
de  la  Seine  sera  dament  légalisée. 

Toute  pièce  rédigé^  en  langue  étrangère  doit  être  traduite  par  un 
traducteur  juré,  dont  la  signature  sera  Mgalisée  par  le  président  du 
tribunal  près  lequel  il  est  assermenté. 
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Vous  ne  manquerez  pas ,  Monsieur  le  Préfet,  de  faire  ressortir  l'inté- 
rêt que  présente  pour  les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  la 
possibilité  qui  est  donnée  aux  héritiers  des  pensionnaires  de  toucher  les 
arrérages  échus  à  leur  décès  à  Taide  de  justifications  peu  coûteuses  et 
toujours  faciles  à  fournir.  Sauf  de  rares  exceptions,  les  sommes  à  payer 
seront  inférieures  à  5o  francs;  les  ayants  droit  n'auront  à  se  procurer, 
outre  le  titre  de  rente  et  Tacte  de  décès,  qu'un  certificat  du  maire.  Ils 
pourront  donc  toujours  encaisser  la  somme,  quelque  faible  qu'elle  soit. 

XXII 

CIRGULAIBE  DU  MINISTRE  DE  L'INTJÎRIEUR  ET  DES  CULTES ,  DU  S  MARS 
1S80,  RELATIVE  X  L'ORDONNANCEMENT  DES  ARRERAGES  DES  PEN- 
SIONS. 

Monsieur  le  Préfet, 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  des  pensionnaires  des  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  sont  ordonnancées  par  M.  le  Ministre  des 
finances  au  profit  de  celui  des  préposés  du  Trésor  public  qui  est 
chargé  de  les  payer  aux  intéressés,  soit  au  siège  de  l'association,  soit 
dans  le  département  où  est  domicilié  le  rentier.  Le  domicile  du  pen- 
sionnaire, indiqué  dans  le  certificat  de  vie  qu'il  présente  pour  l'inscrip- 
tion de  sa  rente  au  grand-livre  de  la  Dette  publique,  est,  en  effet,  sou- 
vent éloigné  de  la  localité  dans  laquelle  la  société  est  établie.  D'autre 
part,  dans  le  but  d'être  informées  en  temps  utile  du  décès  de  leurs 
pensionnaires,  un  grand  nombre  de  sociétés  imposent  à  ceux-ci  l'obli- 
gation de  déposer  leur  extrait  d'inscription  dans  la  caisse  de  l'association , 
qui  se  charge  de  leur  faire  parvenir  le  montant  des  arrérages  de  leur 
rente  viagère. 

n  est  donc  essentiel  que  le  dossier  de  la  pension  renferme  tou- 
jours à  cet  égard  des  indications  précises. 

Je  vous  transmets  ci-joint  un  nouveau  modèle  de  délibération  qui 
contient  une  colonne  dans  laquelle  seront  mentionnés  la  localité  et 
le  département  où  devront  être  payées  les  rentes  des  pensionnaires. 
Vous  voudrez  bien  en  faire  parvenir  un  exemplaire  à  chacune  des 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  de  votre  département  en  pos- 
session d'un  fonds  de  retraites. 
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tieiogîque)  oeMee  du  Noiid,  «le  b  Sene^  du  DoMJk^s  ;(Me«it- 
'bé)i3pd>),  >de  tS«î»e*<drOîse  (ooiividile),  ide  Suiie^t^t^oiEe , 
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Vienne ,  des  Gôte8-du-Nord,idtt  «Calvados,  de  Seine-ei>-Marne , 
de3  Vosges  ^Mijcecount),»  de  ia  Jj[AuterMar>p^ ,  de  ja  Seine 
)(femin«s^  et  4e  la  iioireJufôittejw:e  j(.Saye»ay^.;  mais  npjis 
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meuts. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

HISTORIQUE. 


NORD. 

L'Association  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  et  des 
instituteurs  et  institutrices  laïques  du  Nord  a  été  fondée  en 
1868,  sous  le  nom  d'Association  des  anciens  élèves  de  Técole 
normale  de  Douai,  par  l'initiative  d'instituteurs  sortis  de 
cet  établissement.  Ses  premiers  statuts  ont  été  approuvés 
par  un  arrêté  préfectoral  du  i3  juillet  1868.  Ils  ont  été 
revisés  plusieurs  fois,  dans  le  but  surtout  d'étendre  l'asso- 
ciation. Ainsi  les  instituteurs  qui  n'ont  pas  passé  par  l'école 
normale  ont  été  admis  au  même  titre  que  les  anciens  nor- 
maliens. Les  institutrices,  acceptées  d'abord  comme  mem- 
bres honoraires,  ont  été  assimilées  en  i885  aux  instituteurs 
et  reçues  aux  mêmes  conditions. 

Pendant  les  douze  premières  années  de  son  existence, 
l'association  a  oscillé  entre  a 00  et  3oo  adhérents.  En 
1881,  elle  était  formée  de  3ao  sociétaires.  Ce  chiffre  s'est 
élevé  à  56o  en  1882,  700  en  i883,  1,000  en  i884.  Il 
est  aujourd'hui  d  environ  1,200.  La  situation  est  des  plus 
florissantes. 

SEINE. 

L'Association  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  de  la 
Seine  (Auteuil),  préparée  dès  1876,  même  dès  1872  (date 
de  la  fondation  de  l'école),  ne  fonctionne  réellement  que 
depuis  1882.  M.  Comte,  président  actif  de  l'association,  a 
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écrit  une  notice  sur  l'association  qui  a  été  publiée  au  fasci- 
cule 57  des  Mémoires  et  documents  scolaires  du  Musée  pédagtn 
gique.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  On  peut  lire  aussi  un 
article  de  M.  Brouard  dans  le  Dictionnaire  pédagogique  de 
M.  Buisson  (i**  partie,  t.  II,  art.  Sociétés), 


DOUBS. 


Avant  1881,  Técole  normale  de  Montbéliard  portait  le 
nom  à' école  modèle  protestante.  L'association  des  anciens  élèves 
date  du  mois  de  septembre  1880.  M.  Prêtre,  directeur  de 
l'école,  avait  préparé  les  statuts;  ils  furent  adoptés  dans 
une  séance  que  présidait  M.  Jacques,  instituteur  à  Paris. 
L'association  compte  parmi  ses  membres  non  seulement  des 
instituteurs,  mais  encore  des  hommes  de  professions  va- 
riées. Mais,  de  io3  adhérents,  elle  est  descendue  à  une 
quarantaine  de  membres  titulaires  et  une  quinzaine  de 
membres  honoraires. 

SEINB-BT-OISE. 

L'Association  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  de 
Versailles  a  été  fondée  le  ^8  avril  1881  par  un  groupe  de 
1  s  1  normdiens  réunis  à  Versailles.  Les  statuts  furent  adoptés 
le  1 3  août  1 88s.  Le  même  jour,  un  banquet  réunit  les  mem- 
bres de  l'association,  dont  le  nombre  s'élevait  à  277.  Ce 
chiffre  fut  bientôt  dépassé;  en  1 883,  il  atteignait  396;  cinq 
ans  plus  tard  (1877),  il  ^^^^^^^  ^^^-  Aujourd'hui  il  est  de 
58 1.  Chaque  année,  d'ailleurs,  les  élèves  sortante  prennent 
rang  dans  l'association.  Les  démissions  sont  au  contraire 
fort  rares.  On  n'en  compte  que  7  depuis  l'origine  de  la 
société. 

Cette  société  succédait  à  une  autre  association  des  an  > 
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ciem  élèrft  èé  féttAe  Tmtaéë  èe  yenaûhs,  Gette^  avait 
été  éîsiAiem  ±  860;  tëé  à  dtrré  jnêq^eiù  f  èjk.  fiMe  entre** 
téttdiit  deul  él^és  bourdier^  à  l'é(^  nonoate,  ckécernaii 
chac^éf  «Mliééf  un  fth  art  laèAhM  ^ève  de  la  promotion 
sortant  ;  un  comité  péà&^g\i(n&,  formé  de  plusîeim  àe  ses 
membres,  examinait  les  livres  scolaires,  les  méthodes  d'en- 
seignement; des  récompenses  étaient  attribuées  aux  au- 
tduf»  im  pAtts  idéritàlite*  Ghacpie  aonée^  les  associéa  se 
fimmàMÔMti  dani  ua  banquet  auquel  étaient  aussi  invités 
ks  kMtunecf  politÎ€|lles  du  dé^artemenL  II  y  eut  des  abus  ^ 
àm  quéteUte  trèa  vives,  et  il  fallut  en  venir  à  une  disso^ 
Intîoil. 

La  Saéiélé  ttaiiesie  àeê  andens  élèv€«  de  l'écote  norniale 
de  MIcon  tetttmte  à  i$H.  An  i«»  jamvîer  i884,  elle  cot»- 
pfenâ^K  3dr  mettibres  hottopftîres  et  environ  dao  membres 
actifs. 

Dans  la  Seine^Inférieure^  nous  trouvons  deux  associa- 
tions :  celle  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  celle  de 
l'école  normale  d'institutrices.  La  première  date  de  i885. 
Au  1^*"  janvier  de  l'année  suivante,  elle  comptait  plus  de 
100  sociétaires;  actuellement,  elle  en  a  226. 

La  seconde  (institutrices)  est  plus  récente.  Les  statuts 
sont  du  9  mars  1887.  L'association  comptait  alors  près  de 
ido  membres* 

LWodfttion  desi  anciens  élèves  de  Técolê  normale  de 
Limoges  remonte  au  28  janvier  1886.  La  réunion  prépa- 
ratoire dans  laq[uell0  les  statuts  et  le  règlement  ont  été 


discutés  et  adoptés  comptait  29  anciens  élèves  présents. 
En  outre,  17  autres  avaient  déclaré,  par  lettre,  adhérer 
à  l'aflaooiatÎDQ.  Le  nombre  des  membres  acUieb  est  de  60. 

.    ÇÔTES-DU-NOBD. 

L'4cole  nppwale  d«  SwtrBriçuQ  s'est  Q»¥«rte  m  nwis  d« 

janvier  1886.  L'association  s'est  fondée  le  >Q  ^ptenfibr^ 
de  la  même  année  avec  U 1  membres  sur  k  3  élèves  sor- 
tants. 

CALVADOS. 

En  1886,  le  directeur  de  l'école  normale  de  Caen  en- 
treprit de  créer  une  association  amicale  de  tous  ceux  qui 
avaient  appartenu  à  l'école  en  qualité  d'élèves  et  de  maî- 
tres. Le  10  septembre,  les  statuts  furent  approuvés  par  le 
préfet,  et  la  première  réunion  générale  eut  lieu  le  ai.  Au 
premier  banquet  assistèrent  io5  convives.  La  liste  publiée 
à  la  fin  de  1888  comprend  âSy  membres. 

SEINE-ET-HARNE. 

L'Association  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  de 
Melun  est  aussi  d'origine  récente;  elle  a  été  formée  le 
19  août  1886.  Au  8  août  1887,  elle  se  composait  de 
186  membres,  chiffre  qui  doit  être  dépassé  aujourd'hui. 

VOSGES. 

Le  29  mars  1887,  ^-  H^nry,  directeur  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Thaon,  s'adressait  à  une  trentaine 
d'instituteurs  pour  les  inviter  à  s'associer  et  à  travailler  en 
commun  à  la  fondation  d'une  association  amicale  des  an- 
ciens élèves  de  l'école  normale  de  Mirecourt.  Un  an  après , 
l'association ,  rapidement  organisée,  comptait  876  membres, 
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HADTE-MARNE. 

L'Association  des  anciens  élèves  de  Técole  normale  de 
Ghaumont  est  toute  récente.  Au  mois  de  juin  1888,  on  en 
pose  les  bases.  Du  premier  moment,  elle  pouvait  compter 
sur  fkfkb  adhésions.  La  première  réunion  générale  a  eu  lieu 
le  i3  août  1888. 
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CHAPITRE   IL 

CONSTITUTION. 


Les  statuts  de  ces  différentes  associations  ont  nécessaire- 
ment de  nombreux  points  communs.  Nous  allons  les  faire 
ressortir,  et  signaler  les  différences.  Le  but  est  morai  et 
pédagogique.  On  se  propose  de  créer  et  d'entretenir  entre 
les  membres  de  l'association  un  lien  réel  de  sympathie  et 
des  relations  de  bonne  amitié ,  des  sentiments  d'affectueuse 
cordialité ,  des  rapports  de  bonne  confraternité  fondés  sur 
le  souvenir  des  mêmes  études  et  d'une  même  préparation 
professionnelle  ;  de  relier  entre  elles  les  promotions  qui  se 
succèdent;  d'entretenir  et  de  resserrer  les  relations  d'amitié 
qui  se  sont  formées  à  l'école.  Nous  reproduisons  ici  les 
termes  mêmes  des  statuts,  qui  montrent  l'esprit  général 
des  associations  et  en  expriment  les  nuances. 

Les  sociétaires  veulent  se  rendre  utiles  les  uns  aux  autres 
en  venant  en  aide  aux  orphelins  admis  aux  écoles  normales 
du  département  et  qui  ne  pourraient  faire  les  frais  du 
trousseau  ;  ils  donnent  des  encouragements  aux  anciens  élèves 
et  aux  instituteurs  laïques  en  général  qui  se  sont  signalés  par 
des  actes  de  dévouement  de  nature  à  honorer  le  corps  des 
instituteurs  (Nord).  Us  créent,  en  faveur  des  enfants  des 
membres  de  l'association,  des  bourses  ou  portions  de 
bourses  dans  les  écoles,  collèges,  lycées,  procurent  aux  so- 
ciétaires et  à  leurs  enfants,  qui  ne  pourraient  trouvr  place 
dans  les  écoles  du  pays ,  des  emplois  publics  dans  l'intérieur 
de  la  France  ou  dans  les  colonies  (Montbéliard).  L'associa- 
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tion  a  pour  objet  de  venir  en  aide  à  chacun  de  ses  membres 
par  tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir  et  dans 
toutes  les  circonstances  où  son  intervention  sera  jugée  néces- 
saire (Limoges). 

Au  point  de  vue  pédagogique ,  les  associations  agissent 
de  toutes  les  manières  pour  aider  au  développement  intel- 
lectud  des  maîtres  rt  des  éeoles^  fflles  étudient  dans  leurs 
différentes  réunions  les  méthodes  et  procédés  d'enseigne^ 
ment,  examinent  les  livres  et  tout  ce  qui  a  trait  à  rensei- 
gnement primaire  ;  donnent  des  enoouragement^  aisix  an^ 
eiens  élèves  et  anx  instituteurs  laïques  qui  ont  contribué 
aux  progrès  de  l'enseignement  (Nord).  Leurs  travaux  com» 
prennent  des  conférences ,  des  rapporta,  des  leçons  modèles, 
la  discussion  et  la  solution  des  questions  posées  sur  Tinitia^ 
tive  des  membres  actifs  ou  du  conseil  d'administration 
(Seine).  E31es  fondent  et  «fitretiennent  des  bibliothèques 
pédagogiques  à  lusage  de  leurs  membres  ( Seine ,  Seine^eV 
Oise)  ;  publient  un  bulletin  (Seine,  Nord,  Seine-Infénenre, 
Vosges)  ;  accordent  des  prix  à  un  ou  à  plusieurs  élèves  de 
Técole  normale  du  département  (Rouen,  Calvados).  Parmi 
ces  prix,  il  faut  distinguer  celui  que  l'Association  des  an- 
ciennes élèves  de  Téoole  normde  d'institutrices  de  la  Seine^ 
Inférieure  déoeme  chaque  année  à  l'élève^maitresse  de 
troisième  année  dont  la  bonne  conduite ,  Vaôtmté  aux  satM 
du  méuigey  l'application  à  l'étude  ne  se  seront  pas  démenties 
pendant  son  séjour  à  l'école.  Elles  cherchent  à  favoriser 
entre  leurs  membres  un  échange  d'idées,  d'avis,  de  conseils 
et  les  libres  discussions  (Calvados). 

Toutes  contribuent  ainsi  plus  ou  moins  aux  progrès  des 
études.  Mais  il  faut  remarquer  dès  maintenant  que  ce  pro** 
gramme  ne  se  traduit  pas  communément  par  des  faits. 
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ToQs  les  statuts  interdisent  ies  diseussîoBS  pdittiqoes  et 
reKgîeoses, 

Le  recrmiem^tu  se  Cait  généralement  parmi  les  aneiens 
élèves.  Dans  le  département  du  Nord,  tons  les  instituteurs 
et  institutrices  laïques  peuvent  entrer  dans  la  société.  Quel* 
ques  associations  admettent  les  professeuiB  de  l'école  noi^ 
maie.  Le  titre  de  membre  d'honneur  peut  enfin  être  confié 
aux  personnes  qui  ont  rendu  des  services  à  renseignement. 
L'association  se  compose  de  membres  actifs,  membres  fon- 
dateurs, membres  d'honneur,  membres  correspondants 
(Seine). 

Vadministraiiofi  de  la  société  est  confiée  à  un  conseil 
d'administration  (  ou  comité ,  ou  commission  ) ,  qui  est  élu 
par  les  associés  réunis  en  assemblée  générale.  Il  comprend 
un  président  d'honneur  choisi  parmi  les  membres  fonda^ 
teurs ,  nommé  pour  un  an  et  non  rééligible  ;  un  président 
de  l'association  choisi  parmi  les  membres  actife,  élu 
pour  un  an  et  rééligible;  dix  conseillers  choisis  parmi  les 
membres  actifs,  nommés  pour  deux  ans  :  mais  le  conseil  est 
renouvelable  par  moitié  chaque  année.  Le  conseil  est  chargé 
de  la  direction  morale  et  financière  de  l'association.  Il  orga- 
nise et  dirige  les  travaux,  assure  l'exécution  des  décisions 
de  l'assemblée  générale,  à  laquelle  il  soumet  le  compte 
rendu  de  son  administration.  L  assemblée  générale  se  réunit 
une  fois  par  an ,  en  octobre.  Elle  entend  et  approuve ,  sHl  y 
a  lieu ,  le  rapport  du  conseil ,  procède  aux  élections  et  statue 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  Il  y  a  aussi 
des  réunions  amicales  et  pédagogiques  le  deuxième  jeudi 
de  chaque  mois  (Seioe). 

Dans  le  département  du  Nord,  le  conseil,  qui  prend  le 
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nom  de  commission ,  est  formé  des  délégués  des  arrondis- 
sements élus  en  assemblée  générale  à  la  majorité  relative. 
On  peut  voter  par  correspondance.  La  Commission  nomme 
ses  président,  vice-président,  secrétaire  et  trésorier.  Elle  ne 
doit  jamais  être  incomplète.  En  cas  de  vacance ,  l'élection 
complémentaire  a  lieu  au  jour  de  la  plus  prochaine  assem* 
blée  générale ,  mais  les  sociétaires  de  Tarrondissement  inté- 
ressé seuls  y  prennent  part.  En  outre ,  les  sociétaires  d'un 
arrondissement  peuvent  choisir  parmi  leurs  délégués,  si  le 
nombre  en  est  suffisant,  un  président,  un  vice-président 
et  un  secrétaire.  Les  assemblées  sont  de  deux  sortes  : 
1^  les  assemblées  générales,  a""  les  assemblées  darron* 
dissement.  Dans  ces  dernières,  les  sociétaires*  procèdent 
aux  nominations,  traitent  des  questions  d'enseignement, 
émettent  des  vœux.  On  rend  compte  dans  les  assemblées 
générales  de  l'admission  des  nouveaux  membres  et  des  opé- 
rations de  la  société. 

D'autres  statuts  fixent  l'âge  minimum  que  doivent  avoir 
les  membres  du  bureau  (vingt-cinq  ans  pour  les  président 
et  vice-président;  vingt  et  un  ans  pour  les  secrétaire,  tré- 
sorier, délégué) ,  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  entrent  dans  des  détails  qui  sont  ici  sans 
importance.  Il  suffit  d'avoir  donné  les  deux  types  principaux 
d'administration  de  ces  associations. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  généralement  pu- 
bliés sous  forme  de  bulletin  mensuel  ou  annuel. 

Le  fonds  social  se  compose  de  la  cotisation  annuelle. 
Elle  est  de  5  francs  à  Montbéliard,  3  fr.  5o  dans  le  Nord, 
1  franc  à  Versailles,  3  francs  (instituteurs)  et  i  franc  (insti- 
tutrices) à  Rouen,  â  francs  à  Limoges,  à  Saint-Brieuc ,  à 
Oaen,  à  Mirecourt;  3  francs  à  Melun. 


D^ÉCOLES  NORMALES.  301 

Dans  quelques  sociétés,  on  remet  à  chaque  membre  un 
certificat  spécial  sous  forme  de  brevet. 

Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  un  vote  de 
rassemblée  générale ,  ordinairement  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix.  C'est  aussi  l'assemblée  générale  qui,  en  cas 
de  dissolution  de  la  société ,  règ^e  Temploi  des  fonds  dispo- 
nibles. 
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CHAPITRE   Hi. 

EFFETS. 


C'est  dans  les  procès-verbaux,  comptes  rendus  ou  JboUa- 
tins  que  se  montre  l'œuvre  de  ces  associations.  Nous  allons 
en  résumer  rapidement  les  principaux  faits.  D'abord,  les 
réunions  et  le  banquet  annuel  les  caractérisent  toutes.  On  y 
réveille  les  vieux  souvenirs,  rénoue  ou  resserre  les  anciens 
liens,  réchauffe  les  affections.  Les  diverses  générations 
d'élèves  s'unissent,  se  confondent  dans  Une  solidarité  com- 
mune. Les  conversations,  les  discours,  les  toasts  disposent 
les  esprits  à  une  communauté  d'idées,  de  sentiments, 
source  d'une  union  ou  plutôt  d'une  fraternité  aimable. 

Me  bornant  à  rappeler  que  la  bienfaisance  est  exercée 
par  plusieurs  sociétés  à  l'égard  de  leurs  membres,  j'insis- 
terai surtout  sur  l'œuvre  pédagogique  de  quelques-unes 
d'entre  elles. 

L'association  du  Nord  se  distingue  par  la  publication 
d'un  bulletin  mensuel  qui  relate  les  actes  de  la  société, 
mais  qui  surtout  s'occupe  de  pédagogie.  Il  est  envoyé  gra- 
tuitement à  tous  les  sociétaires  et  ne  coûte  pas  moins  de 
â,5oo  francs  par  an. 

Il  reproduit  des  sujets  de  composition  donnés  dans  les 
examens  quand  ces  sujets  ne  figurent  pas  au  bulletin  offi- 
ciel de  l'Administration.  Il  propose  des  sujets  de  devoirs 
aux  instituteurs  pour  les  différents  exercices  de  la  classe, 
donne  des  conseils  pour  l'enseignement,  fait  connaître  les 
méthodes,  les  procédés  nouveaux,  traite  des  questions  de 
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fond,  «x«miii6  ke  livras  nouveaux  et  ea  rend  com^  «vw 
wi»  pi^tkée  lilKsité  d'^espril  et  nne  remaitjuiiUe  (xmrbuisiit. 
Il  publie  des  notices  nécrologiques.  En  un  mot^  il  «ooaupè 
des  intérêts  matérîeis  et  profeBsionnels  de  ki  grande  Imiiïle 
{léèigogiqaiSs  S'ii  «si  une  ébroe  ffùmr  les  ôiâtitalears ,  il  na 
jamais  été  une  gène  pour  T Administration.  On  recAMMait  À 
tnsla  rmfluenoe  ée  ia  éîacij^ine  et  du  tect  dans  h  «Mtnieiaient 
tl%m  arme  fa^ilMient  «èangereuaie.  La  aociébé  a  formé  un 
catalogue  de  livres  de  prix  soigneusement  i^hobî».  L' AssociA<> 
lion  eèi  en  rdMkttis  <at«tt  «elie  de  k  Seifie^  différents  «er- 
àeê  m  «odiétée  pédagogii^s.  Ëile  agit  surtout  par  Mtt 
ciaitsf^t^  pékkgogîque  et  M  tnoy^n  lie  son  Mttetin. 

Les  %Miiév^nteA  4e  l^saMÎati^n  des  anciens  élèvM  d'Ath^ 
Itenil  ^Seme)  èowt  ^u  des  oonférmcieB  eiipiNâtives,  t)u  des 
€onféfeno«iSMcàii8enes  9  <oq  des  conférences  liites  pw  des 
persoinfnes  s^^téressant  &  rnssoeisftion.  On  peut  voir  la  liste 
de  «ces  conf érraces  dans  lie  fascicide  5  7  du  #1»^  f^^^ 
pque  déjà  ^eité.  De  plnss ,  ckftqne  amrée ,  n  li#a  Ufne  gnoid^ 
^nféreMee  è  là  sfslle  G^ersoft^  M.  Jaeq«iei»art  if  a  pidé  de 
l^l<3drro-«iagffiétisttie)  M.  Didsèwe  de  i'édu€ttti«n  «liiitairè.^ 
M.  MàsMn  dn  rMe  «du  Imre  k  VéetAè  pri«imre,  M.  ¥.  ^assy 
de  i'^miëme  {]K>li<»^  à  l'jk^e  firimains ,  M^  ^Oupaijgfne  «des 
promenades  et  excursions  ^êtiÂres,  It.  Vessiot  4e  là  né^ 
-(5es^té  dfe  4'^fd4fôa1JèYk 

L'àssooialifein  ia  fondé  à  kttkmà  «me  'bibbsitkèqoe  féèig^ 
'gîqàe  «qm  ^miferme  près  de  4,00%  vidMieS',  <dont  ik  ^fit^ 
part  sont  des  dons  du  ministère  et  des  éditeurs. 

Me  dédêrae  tm  prôc  qui  'est  àttftbné  d^brement  f»  les 
i^èves'de  feroisîèkse^miée. 

L'asBQKsisttion  "échange  ses  pulrfsGiMîons  a^ee  diffé^ntes 
seeiétés  «t  «Mrcks  ^pédagogiques.  Ëtte  a  même  des  oorre^ 
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pondants  à  Fétranger,  comme  la  Société  pédagogique  vau- 
doise ,  les  instituteurs  de  Porto  Maurizio  et  diverses  sociétés 
françaises. 

Enfin,  les  anciens  élèves  peuvent  prendre  part,  grâce  à 
Imitiative  de  M.  le  directeur  Lenient,  à Texcursion  annuelle 
de  l'école. 

La  cotisation  des  membres  de  l'association  de  Seine-et- 
.Oise  sert  à  laccroissement  de  la  bibliothèque  pédagogique^ 
de  Técole  normale. 

A  Rouen,  lassociation  des  anciens  élèves  donne  trois 
prix,  un  par  promotion,  d'une  valeur  de  loo  francs. 
Dans  son  rapport  du  7  juin  1888,  M.  Vieillot,  président, 
s'exprime  ainsi  :  et  Permettez-moi  d'ajouter,  comme  prési- 
dent et  comme  directeur,  que  c'est  à  nous  tous  également 
de  faire  connsdtre  l'école  normale  aux  jeunes  gens  qui  ont 
de  l'aptitude  pour  l'enseignement.  Je  ne  vous  demande  pas 
d'engager  dans  cette  voie  ceux  qui  ne  s'y  sentent  pas  poussés, 
ce  serait  vous  demander  de  me  créer  des  embarras  ;  mais 
je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  montrer  aux 
jeunes  gens  qui  vous  demandent  conseil  que,  si  hors  de 
l'école  le  salut  existe,  il  est  toujours  plus  assuré  par  un  sé- 
jour de  trois  années  dans  cet  établissement,  t)  Excellent  con- 
seil qui  devrait  bien  être  suivi  partout  I 

L'association  de  Gaen  a  donné  en  prix  aux  diverses  pro- 
motions de  l'école  des  ouvrages  de  valeur,  comme  le  Dic- 
tionnaire pédagogique  de  M.  Buisson,  le  Dictionnaire  de 
l'Académie. 

Celle  de  Melun  a  fait  les  frais  d'un  voyage  d'études  des 
élèves  de  la  troisième  année  de  l'école.  Ces  jeunes  gens,  sous 
le  patronage  de  la  société ,  ont  visité  le  château  et  la  forêt 
de  Fontainebleau.  Elle  a  accordé  des  secours  en  argent  aux 
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sociétaires  nécessiteux  et  protégé  les  études  de  leurs  enfants. 
Elle  est  encore  jeune,  mais  ses  intentions  sont  larges  et 
élevées. 

La  société  de  Montbéliard  est  intervenue  utilement  dans 
réducation  de  quelques  jeunes  gens  en  leur  fournissant  les 
ressources  qui  leur  manquaient. 

Celle  de  Mirecourt  a  voté  des  fonds  pour  couvrir  en 
partie  les  frais  de  voyage  de  deux  sociétaires  au  prochain 
congrès  de  l'enseignement  primaire. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  résultats  des  associations  des 
anciens  élèves  d'écoles  normales.  Ils  ont  déjà  leur  impor- 
tance. A  mesure  que  les  sociétés  se  fortifieront  par  la  durée 
et  s'augmenteront  des  promotions  nouvelles,  ils  deviendront 
plus  considérables. 

D'ailleurs,  les  ressources  financières  sont  encore  mi- 
nimes pour  la  plupart  d'entre  elles.  La  cotisation  est  peu 
élevée;  les  membres  sont  peu  nombreux.  La  bourse  est 
dans  la  gène,  les  efforts  aussi.  En  exceptant  les  associations 
du  Nord  et  de  la  Seine,  on  ne  trouve  l'abondance  nulle 
part.  Au  13  juillet  1888,  la  situation  de  la  société  du 
Nord  présentait  une  recette  de  9,826  fr.  Ixk  et  une  dé- 
pense de  3,286  fr.  5o,  soit  un  excédent  de  recettes  de 
6,539  ^^'  9^'  ^^  société  a  des  rentes,  puisqu'elle  a 
6,000  francs  placés  à  la  Caisse  d'épargne  de  Lille.  C'est 
l'exception.  J'ai  sous  les  yeux  la  situation  financière  de  la 
plupart  des  autres  associations.  A  force  d'économie  on  joint 
les  deux  bouts.  Mais,  étant  donné  l'objet  de  ces  sociétés, 
l'économie  forcée  est  un  malheur.  Ici  comme  ailleurs  la 
bonne  volonté  ne  perd  rien  à  être  secondée  par  l'argent. 


Monographies.  —  v.  âo 


tanuauuB  bativiau. 
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CHAPITRE   IV, 


Il  faut  iouar  ^ana  réserve  le  prûicipe,  le  but,  les  efforts 
des  associations  amicales  d  anciens  élèves  d'écoles  uormaleâ^ 
Elles  s'inspirent  des  plus  nobles  sentiments  humains  et  pro- 
fessionnels*  Elles  sont  dignes  d'encouragement.  J'en  vou- 
drais une  autour  de  chaque  école  et  je  serais  heureux  que 
cette  notice,  en  les  faisant  connaître,  suacîtât  du  prosély- 
tisme en  faveur  d'une  œuvre  qui  sera  d'autut  plu3  féconde 
qu'elle  sera  plus  générale. 

Mais  il  me  paraît  nécessaire  d'énumérer  les  conditions  de 
leur  prospérité  et  de  prévenir  certains  dangers  inhérents  a 
leur  caractère, 

Ces  associations,  a^t-on  dit|  fortifient  l'esprit  de  corps, 
Cest  une  chose  excellente  assurément  pourvu  que  Te^rit 
de  corps  ne  dégénère  pas  en  esprit  de  coterie*  Il  importe 
qu'elles  évitent  de  se  ti^ansformer  en  cénacles  étroits  où  les 
idées  ne  se  vivifient  plua  à  la  lumière  et  aux  souffles  du 
deihors.  L'isolement  professionnel  les  dessécherait  Soyons 
instituteurs,  sans  oublier  que  l'homme  domine  tout. 

Or  ce  défaut  n'éclale^t^il  pas  déjà,  sans  avoir  toutefois 
produit  encore  ses  conséquences  ?  Ne  craint-on  pas  d'avoir 
coupé  en  deux  le  corps  primairei  ?  D  un  côté  une  sorte  d'aris^- 
tocratie  d'origine,  les  normaliens;  de  l'autre,  la  foule  de 
petite  naissance,  les  simples  instituteurs;  la  petite  église 
dans  la  grande.  Cette  distinction  peut  être  fatale  à  l'égalité , 
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à  fmiiuDt  et  je  ne  serais  pas  surpris  quen  la  marquant 
trop  eUe  n  engendrât  des  jalouaies  et  des  dissensions* 

Les  associations  d'anciens  élèves  ne  pourraient-elles ,  sans 
altérer  leur  caractère  fondamental,  s'annexer  leurs  collè- 
gues, les  instituteurs  d'autre  provenance?  Ainsi  a  fait  la 
société  dn  Nord.  Elle  a  conservé  son  titre,  je  dirais  presque 
sa  raison  sociale  ;  mais  elle  y  a  ajouté  le  titre  des  autres  : 

les  instituteurs  et  institutrices  laïques  t  agrandissant  ainsi  le 
cercle  ô»  la  fomille  et  y  admettant  tous  ceux  qui  de  fait  ep 
font  partie.  Ce  nest  pas  la  suppression  des  privilèges,  mais 
l'égalité  des  privilèges*  Personne  ne  descend  t  il  ost  permis  è 
tous  de  monter*  Le  bien  franchit  les  limites  du  temple,  ou 
plutôt,  le  temple  élargi  abrite  non  plus  une  caste,  mais  tout 
le  monde*  C'est  très  libéral.  L'école  normale  n'en  souffire 
aucunement;  elle  est  toujours  le  foyer  qui  échauffe  et 
édaire ,  seulement  ses  rayons  portent  plus  loin»  Peut-être 
y  aurait-il  avantage  è  ce  que  la  constitution  des  associa- 
tions devint  telle  qu'elle  put  donner  asile  à  tous  ceux 
qu'unissent  la  même  profession  et  la  même  foi  pédago*- 
gique.  Les  nouveaux  venus  ne  seraient  pas  des  élèves  de 
Técole,  mais  ils  seraient  bientôt  dignes  d'en  avoir  été, 
puisqu'ils  se  nourriraient  de  son  esprit. 

Sn  parcourant  les  comptes  rendus,  les  rapports,  les  dis- 
cours qu  on  ma  libéralement  adressés  »  je  suis  frappé  d  une 
plainte  qui  retentit  fréquemment  :  l'indifférence I  Et,  un 
moment,  l'irritation  devient  tdle  qu'on  n'hésite  pas  à 
frapper  d'une  amende  ceux  qui  s'absentent  des  réunions  I 
Singulier  moyen  de  remidacer  le  xèlel  Aussi  bien  ces  petites 
sociétés,  comme  les  grandesi  ne  vivent  que  du  respect  de  la 
loi  et  de  la  part  que  chacun  prend  à  la  chose  publique. 
Le  devoir  des  membre  d'une  association  est  d'en  remplir 
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toutes  les  obligations,  de  payer,  d'assister  aux  assemblées, 
de  contribuer  aux  travaux ,  de  prodiguer  le  dévouement  et 
les  efforts.  C*est  la  ruche  où  il  est  défendu  de  se  reposer 
sous  peine  de  manquer  de  miel.  Si  Ton  veut  que  nos  asso- 
ciations durent  et  prospèrent,  il  faut  que  personne  n  ab- 
dique, cat  l'abdication  de  quelques-uns  cause  souvent  la 
mort  de  tous. 

On  sait  que  les  écoles  normales  se  recrutent  assez  diffici- 
lement. Dans  beaucoup  de  départements  le  placement  des 
normaliens  est  très  letit;  dans  quelques,  autres,  où  les  be- 
soins du  service  sont  nombreux,  les  jeunes  gens,  dans  l'es- 
pérance d'un  emploi  prochain,  évitent  volontiers  l'école 
normale  et  ses  trois  années  de  discipline  et  d'études.  On 
peut  craindre  en6n  que  l'obligation  militaire  ne  soit  le  ver 
rongeur  des  vocations  pédagogiques.  Il  faudrait  aviser  aux 
moyens  d'entretenir  la  source  où  s'alimentent  nos  écoles 
normales.  Or  les  sociétés  pourraient  tourner  leur  attention 
de  ce  côté,  découvrir  des  candidats,  les  éclairer,  les  diriger, 
les  aider  à  parvenir.  Il  ne  s'agit  pas  de  conseils  platoniques, 
mais  d'une  intervention  réelle.  Il  faudrait  procurer  au  plus 
grand  nombre  possible  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles 
les  moyens  intellectuels  et  pécuniaires  d'atteindre  le  but, 
qui  est  l'entrée  à  l'école  normale.  Pour  cela,  que  faut-il? 
Une  volonté  agissante  et  de  l'argent! 

La  volonté,  je  ne  m'y  arrête  pas  :  je  la  suppose  chez  tout 
le  monde.  L'argent?  On  le  trouverait  dans  l'augmentation 
de  la  cotisation.  Et  vraiment  que  peut-on  faire  avec  i  franc, 
2  francs,  même  3  francs  par  tête?  Qu'ensuite  on  ouvre  les 
rangs  et  qu'on  laisse  entrer  à  titre  honoraire  les  sympathies 
généreuses.  Qu'on  n'hésite  pas  à  accepter  des  dons  et  legs 
qui  honorent  autant  celui  qui  les  reçoit  que  celui  qui  les 
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fait.  Cet  argent»  on  l'emploierait  en  secours  de  toute  na- 
ture aux  enfants  dont  les  aptitudes  et  les  goûts  indiqueraient 
des  aspirants  sérieux  à  l'école  normale.  Il  se  formerait  autour 
de  chaque  association  un  corps  de  pupilles  qui  accroîtrait  le 
nombre  et  améliorerait  la  qualité  des  candidats.  Ce  serait 
un  double  service  rendu  à  l'école  normale,  Y  aima  nuUery  et 
à  l'enseignement  public.  Un  tel  patronage  n'est  pas  impos- 
sible, et  il  aurait  les  meilleurs  effets.  Les  associations  ga- 
gneraient en  importance  et  en  utilité  ce  qu'elles  gagneraient 
en  activité.  Il  y  aurait  véritablement  production  de  ri- 
chesses. 

Enfin,  puisqu'il  est  convenu  que  l'école  normale  produit 
les  maîtres  les  plus  capables,  les  mieux  préparés,  pourquoi 
les  associations  n'organisent-elles  pas  des  conférences,  non 
des  conférences  fermées,  à  l'abri  du  sanctuaire*,  mais  des 
conférences  ouvertes,  au  grand  soleil,  à  l'usage  des  jeunes  in- 
stituteurs qui  n'ont  pas  passé  par  l'école;  on  les  initierait  aux 
méthodes  et  procédés  de  l'école  normale,  et  on  les  prépa- 
rerait au  certificat  d'aptitude  pédagogique,  c'est-à-dire  à 
l'enseignement  rationnel.  C'est  affaire  de  dévouement  sur- 
tout. Il  se  trouverait  assurément  dans  chaque  association 
des  normaliens  d'expérience  et  d'autorité  qui  se  chargeraient 
de  la  besogne.  Qui  empêcherait  ensuite  de  récompenser  ces 
éducateurs  pratiques  par  une  distinction  palpable,  telle, 
par  exemple,  qu'une  médaille  d'honneur? 

Les  associations  amicales,  pour  la  plupart,  se  replient 
trop  sur  elles-mêmes  et  s'étiolent  dans  un  repos  stérile.  Il 
conviendrait  d'y  introduire  le  mouvement,  l'action.  Elles 
puiseraient  dans  le  travail  et  l'expansion  une  vie  intense  et 
féconde.  Et  au  lieu  de  ces  rapports  de  fin  d'année,  où  les 
espérances  et  les  regrets  tiennent  la  plus  grande  place,  on 
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aurait  Teiposé  d'actes  utiles,  profitables  à  soi-même  et  à 
la  cause  dont  on  efst  les  piontlierd.  ai  deiti  associations, 
celles  de  la  Seine  et  du  Nord,  sont  entrées  dans  cette  voie, 
qu'elles  pourraient  encore  élargir,  il  faut  bien  reconnaître 
et  dire  avec  franchise  que  les  antres  restent  en  dehors. 
Qu  elles  s'y  engagent  résolument,  c*est  le  meilleur  souhait 
que  nous  puissions  leur  adresser.  Nous  y  ajoutons  le  vœu 
que  toutes  les  écoles  normales  de  France  aient  leurs  asso- 
ciations d'anciens  élèves  et  que  ces  associations  réalisent  la 
parole  que  M.  Gréard  adressait  à  la  Société  de  la  Seine  : 
cr  Que  votre  association  soit  surtout  une  association  de  tra- 
vail et  d'honneur,  t)  et  la  devise  de  la  Société  du  Nord  : 
(t Chacun  pour  tous,  tous  pour  chacun.  « 
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boulevard  de  Belleviile. 
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Lonit. 
Association  des  anciens  élèves  de  Técole  primaire  supérieure  de  Ptfhiviers. 

SEnfE-IlfP^BIBimB. 

Assodalion  des  anciens  élèves  de  Técole  laïque  de  garçons,  rue  Dumé-d'Aple- 
mont,  au  Havre. 


Société  amicale  de  secours  des  anciens  élèves  de  Téeole  primaire  de  Bourges. 

SABTHB. 

Association  des  anciens  élèves  de  Técole  dite  muluelk  du  Mans  (école  Grande- 
Rue). 

MANCHE. 

Association  des  anciens  élèves  de  Téode  primaire  supàieure  de  Saint*-L6« 
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LOmB-fflF^RIBURB. 

Association  des  anciens  ëlèves  de  l'ëcole  primaire  supérieure  de  Nantes. 

lLLR-ET-VlLAI!fB. 

SociëU^  des  anciens  élèves  des  ëcoles  laïques  municipales  de  la  ville  de  Rennes. 

GÔTBS-DO-NORD. 

Association  des  anciens  élèves  de  Técole  supérieure  de  SaintrBrieuc. 
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3.  Association  des  anciens  élèves  de  l'école  communale  du  faubourg  de  Noyon 
à  Amiens. 

&.  Association  des  anciens  élèves  de  l'école  de  Clairy-Saulchoix. 

OISB. 

Association  des  anciens  élèves  de  l'école  mutuelle  de  Beauvais  (école  Pellerin). 

AISNB. 

Société  bernotoise  d'éducation  et  de  récréation  des  anciens  élèves  de  Vécole 
publique  de  Bernot. 

MARNB* 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école  municipale  professionnelle  de 
Reims. 

LOIBB. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des  écoles  professionnelles  de  Saint- 
Ghamond  et  de  Saint-Étienne. 

DOUBS. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'écde  de  l'Arsenal  (supérieure). 

HAUTB-SAÔNB. 

Association  des  anciens  élèves  des  écoles  publiques  d'Héricourt  et  de  tous  les 
amis  de  l'instruction  publique. 

isisRB. 

Association  des  anciens  élèves  de  l'école  professionnelle  et  de  l'ancienne  école 
supérieure  (Vaucanson)  de  la  ville  de  Grenoble. 

VAR. 

Association  des  anciens  élèves  de  l'école  supérieure  de  Tonton. 
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BASSES-PYRÉNÉES. 


1.  Association  des  anciens  élèves  de  Técole  supérieure  de  Pau. 

2.  Association  des  anciens  élèves  de  Técole  supérieure  de  Nay. 

CHABBNTE. 

Association  des  anciens  élèves  de  Técole  supérieure  d'Aubeterre. 

haote-vibnue. 
Association  des  anciens  'élèves  de  Técole  primaire  supérieure  de  Limoges. 

DÉPARTEMENT  OB  CONSTANTfNE. 

1.  Association  de  Técole  de  la  rue  Danrémont. 

2.  Association  de  Técole  de  Philippeville. 

3.  Association  de  Técole  de  Mila. 

NORD. 

1.  Assodation  des  anciens  élèves  de  Técole  primaire  supérieure  de  Lille. 

2.  Association  des  anciennes  élèves  de  Técole  supérieure  de  Lille. 

3.  Association  des  anciennes  élèves  de  Técole  supérieure  (institut  Sévigné)  de 

Roubaix. 

A.  Association  des  anciens  élèves  de  Técole  du  square  Jussieu,  h  Lille. 
5.  Trente  associations  d^anciens  élèves  d'écoles  primaires  élémentaires. 

ÉCOLES  PRIVÉES. 

1.  Association  des  anciens  élèves  de  Técole  Loritz  et  de  Técole  supérieure  de 

TEst,  h  Nancy. 

2.  Association  des  anciens  élèves  de  Tinstitution  Livet,  à  Nantes. 
Résumé. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  existe  douze  sociétés 
amicales  d'anciens  élèves  d'écoles  primaires  supérieures  ou 
élémentaires. 

1 .  La  Société  des  élèves  et  anciens  élèves  de  V école  supérieure 
de  dessin^  77,  boulevard  de  Belleville^  a  été  fondée  le  1 3  juil- 
let 188/i  et  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  17  mars 
i885.  A  la  fin  de  1887,  elle  comptait  la  plupart  de  ses 
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professeurs  comme  membres  honoraires  et  trente-trois  mem- 
bres participants  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  Técole. 
Quant  aux  membres  honoraires,  ils  peuvent  appartenir  à 
une  branche  d'industrie  autre  que  celle  enseignée  à  Técole. 
Les  sociétaires  payent  un  droit  d'inscription  de  â  francs  et 
une  cotisation  mensuelle  de  i  franc.  Tout  sociétaire  qui 
n'assiste  pas  aux  assemblées  semestrielles  et  extraordinaires 
est  passible  d'une  amende  de  o  fr.  5o. 

Situation  financière  au  Si  décembre  iSSy  : 

Ea  caisse 699'  3o 

Dispenses 3â3  3o 

Rbstb s6o  00 

Le  but  de  la  société ,  en  dehors  du  principe  général  d'af- 
fection réciproque  qui  domine  toutes  les  associations  et  sur 
lequel  nous  ne  reviendrons  plus ,  est  de  contribuer,  dans  la 
mesure  de  ses  moyens ,  au  placement  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  pourraient  être  sans  emploi.  Elle  décerne  un  prix 
annuel  à  l'élève  de  Técole  le  plus  studieux  et  assidu  « 

2.  La  Société  des  anciens  élèves  et  élèves  du  cours  de  dessin 
de  la  rue  Titon  a  été  constituée  en  1887  sur  l'initiative  d'un 
certain  nombre  d'anciens  élèves.  Les  statuts  indiquent  une 
conception  très  large  du  principe ,  de  l'objet  et  des  moyens  de 
l'association.  Elle  se  recrute  parmi  les  anciens  élèves  et  les 
élèves  de  plus  de  16  ans  (titulaires),  les  élèves  au-dessous 
de  1 6  ans  (stagiaires),  les  jeunes  gens  au-dessus  de  16  ans 
ou  personnes  étrangères  au  cours  (adhérents).  Les  membres 
honoraires  peuvent  être  choisis  parmi  les  personnes  s  oc- 
cupant de  dessin  ou  s'intéressant  à  son  développement. 
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Chaque  membre  paye  un  droit  d^entrée.  Le  taux  de  la  con- 
tribution semestrielle  varie  de  5  à  2  francs ,  suivant  la  ca- 
tégorie. 

Le  but  de  cette  libérale  association  est  trde  faciliter  Tëtude  du 
dessin  et  de  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  membres  qui  seraient  dans 
le  besoin.  La  société  agira  notamment:  en  organisant  des  réunions, 
des  conférences,  des  promenades  scientifiques  ou  autres,  des  soirées, 
des  représentations,  etc.;  en  engageant  les  jeunes  gens  à  suivre  les 
cours  de  dessin  ;  en  usant  de  son  influence  pour  que  ces  coars  soient 
régulièrement  suivis,  en  fournissant  aux  élèves  le  matériel  et  les  in^- 
struments  nécessaires  pour  Tétude  du  dessin;  en  excitant  par  tous 
les  moyens  dont  elle  pourra  disposer  ( médailles ^  livres,  gravures, 
livrets,  etc.)  Témulation  entre  élèves;  en  procurant  des  emplois  et  du 
travail  à  ceux  de  ses  membres  qui  pourraient  en  manquer,  en  leur 
accordant  un  secours  quelconque  ou  une  subvention  temporaire  en 
cas  de  chômage  et  de  maladie,  etc.?)  {Statuts.  — Note,) 

Elle  a  constitué  un  matériel  d'instruments  destinés  à  être 
prêtés  ou  offerts  aux  élèves  nécessiteux;  elle  distribue  du 
papier,  des  crayons  et  autres  objets  employés  dans  Tétude 
du  dessin. 

3.  L'Association  amicale  des  anciens  élèves  de  V école  Turgot 
(école  primaire  supérieure)  fondée  en  1871,  reconnue 
d  utilité  publique  par  décret  du  i^''  juillet  1886,  a  pour 
but  :  f"  de  constituer  le  patronage  des  jeunes  ioâét«ir66 

par  les  anciens  ; 3^  de  procurer  des  emplois  k  ceux  de 

ses  membres  qui  en-sont  dépourvus;  &^  de  venir  en  aide 
dans  la  mesure  de  ses  ressources  :  par  des  secours  tempo- 
raires aux  sociétaires,  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants;  par 
des  bourses  d'entretien  aux  enfants  des  sociétaires  ou  an- 
oiens  sociétaires  décédés.  Nous  laissons  ici  la  parole  à  M.  le 
directeur  de  Técole  municipale  Turgot,  qui  a  bien  voulu 
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nous  communiquer  une  notice  complète  et  intéressante  sui* 
le  développement  de  cette  grande  association  : 

Fondée  en  1861,  rAssocialion  amicale  des  anciens  élèves  de  1  école 
Turgot  compte  TÎngt-huit  années  d'existence.  Trois  périodes  sont  h 
distinguer  dans  son  histoire  déjà  longue.  Jusquen  1871,  elle  n  exige 
de  ses  membres  aucune  cotisation  ;  elle  se  propose  surtout  de  consti- 
tuer le  patronage  des  élèves  sortants  par  les  élèves  sortis. 

En  1873,  elle  modifie  ses  statuts  et  décide  la  création  d'un  capital 
social.  A  mesure  que  ses  ressources  s'accroissent,  elle  s'efforce  de  mul- 
tiplier les  liens  de  camaraderie  entre  ses  membres  et  d'augmenter  la 
somme  des  services  qu  elle  leur  rend. 

Enfin,  en  1886,  reconnue  d'utilité  publique,  elle  acquiert  avec  la 
consécration  officielle  une  importance  nouvelle  qu  elle  cherchera  à 
justifier  en  perfectionnant  et  en  étendant  les  services  qu'elle  a  suc- 
cessivement créés. 

PREHIBRB  PÉRIODE  (1861-1871). 

L'association  est  née  des  banquets  annuels  qui,  depuis  longtemps, 
réunissaient  un  noyau  d'anciens  élèves.  M.  Marguerin,  second  direc- 
teur de  l'école  TurgoL,  comprit  combien  il  serait  utile  de  grouper  le 
plus  grand  nombre  possible  de  ces  anciens,  en  vue  de  rendre  plus  fa- 
cile et  plus  sûr  le  placement  de  ses  jeunes  élèves. 

Grâce  à  ses  efforts  persévérants,  il  réunit  le  9  juin  1861,  dans  une 
première  assemblée  générale,  89  anciens  élèves  qui  constituèrent  l'as- 
sociation. Dès  1869,  celle-ci  comptait  ii8fi  membres,  et  ce  chiffre 
ne  cessa  de  s^accroltre  rapidement.  En  1869,  il  était  de  1,697.  ^^ 
ne  demandait  k  ces  membres  que  leur  bonne  volonté.  Les  dépenses, 
encore  minimes  et  dont  la  plus  importante  était  un  Annuaire  indi- 
quant les  noms,  les  professions  et  les  adresses  des  sociétaires,  étaient 
supportées  par  l'école. 

Le  placement  des  élèves  sortis  de  l'école  fut  la  préoccupation  de 
ces  ouvriers  de  la  première  heure.  Chefe  de  maison  ou  employés, 
ils  mirent  à  la  disposition  de  l'école  un  grand  nombre  d'emplois.  Au 
bout  de  peu  d'années,  le  compte  rendu  enregistrait  plusde  iSo  élèves 
comme  s'étant  entremis  en  faveur  de  leurs  jeunes  camarades. 
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D'antres  soucis  naquirent  bient6t.  La  fondation  d^nn  prix  décerne 
au  nom  de  l'association  des  anciens  élèves  fut  un  lien  de  plus  entre 
celle-ci  et  l'école;  il  s'en  créa  un  troisième.  Le  95  décembre  186&, 
l'assemblée  générale  décida  qu'une  souscription  volontaire,  anonyme 
et  permanente,  serait  ouverte  pour  la  constitution  d'un  capital  dont  le 
revenu  subviendrait  aux  frais  d'une  bourse  perpétuelle. 

En  1867,  une  somme  plus  que  suffisante  (3,9/16  francs)  était  ré- 
unie; on  décida  alors  que  la  souscription  resterait  ouverte  jusqu'à  ce 
que  le  capital  eût  atteint  le  chiffre  de  10,000  francs  nécessaire  au 
service  de  trois  bourses.  A  la  fin  de  1869,  le  fonds  des  bourses  s'éle- 
vait à  8,703  fr.  5o. 

En  1868,  il  avait  été  décidé  qu'elles  seraient  exclusivement  attri- 
buées à  des  fils  ou  parents  d'anciens  élèves  ou  k  des  élèves  apparte- 
nant déjà  à  l'école. 

Enfin  l'association  se  préoccupait  de  resserrer  entre  ses  membres 
les  liens  de  camaraderie.  L'assemblée  générale  annuelle  et  le  banquet, 
dont  la  tradition  était  soigneusement  conservée,  répondaient  à  ce 
besoin. 

Cependant  le  développement  rapide  de  l'association  exigeait  qu'on 
songeât  à  lui  créer  des  ressources  plus  fortes  et  moins  aléatoires  que 
les  contributions  volontaires  desquelles  jusqu'alors  elle  avait  vécu.  Dès 
1868,  il  intervint  une  proposition  relative  à  la  constitution  d'un  fonds 
social  par  l'établissement  d'une  cotisation  réclamée  à  tous  les  membres. 
La  question  fut  longuement  étudiée  en  1869  et  1870;  elle  allait 
aboutir  lorsque  éclata  la  guerre;  elle  ne  put  recevoir  une  solution  que 
te  31  janvier  1879.  A  cette  date,  l'assemblée  générale  adopta  les  nou- 
veaux statuts  qui  établissaient  une  cotisation  annuelle  de  6  francs, 
racfaetable  moyennant  100  francs  une  fois  paya. 

DBUXlàMB  PiaiOOB  (l 87 3-1 886). 

A  ce  moment,  l'association  traversa  une  crise  grave.  Les  événe- 
ments  de  1870-1871  l'avaienl  surprise  en  pleine  transformation. 
Beaucoup  de  ses  membres  auraient  voulu  lui  conserver  son  caractère 
originel;  les  malheurs  des  temps  en  éloignèrent  un  grand  nombre 
d'autres.  Lorsqu'elle  se  reconstitua,  elle  ne  comptait  plus  que 
699  membres  effectifs. 
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Les  80ciëtaire9  restéi  fidèles  redoublèrent  d'efforU.  On  »  efforça  de 
rgmeo^r  les  d^aerteurs  et  d'assurer  le  recrutement  régulier  de  Tus^o- 
ciation  :  en  1873,  il  y  avait  777  membres;  en  187/1,  807;  on  1875, 
891;  oa  1878,  i,9o6. 

Grâce  à  une  administration  économe  et  prudente,  le  fonds  social 
s'accrut  rapidement:  au  3o  septembre  1879,  il  était  de  A^gâo  francs; 
en  1873,  de  8,335  francs;  en  187&,  de  13,973  francs;  ea  1876, 
de  19,930  francs;  en  1878,  de  33,3o8  francs. 

En  1S79,  après  une  interruption  de  deuK  ans,  on  reprit  la  Iradi- 
tion  du  banquet  annuel,  et,  spectacle  intéressant,  on  vit  assister  à 
cette  fête  amicale  M.  Pompée,  M.  Marguerin  et  M.  Porcher,  lesdeui^ 
premiers  directeurs  et  le  directeur  actuel  de  Técoie, 

Le  fonds  des  bourses,  qui  est  demeuré  distinct  du  fonds  social, 
avait  atteint  en  1879  le  chiffre  fixé  de  10,000  francs.  Dans  une 
pensée  pidriotique  et  par  dérogation  aux  r^les  établies  antérieure- 
ment, le  produit  en  fut  affecté  cette  année  aux  frais  d'études  de  trois 
jeunes  émigrés  alsaciens^lorrains. 

En  1878  Y  par  suite  de  l'élévation  de  l'écolage,  le  revenu  du  fonds 
devint  insuffisant.  Il  fut  décidé  qu'une  allocation  annuelle  de 
ôoo  francs  élèverait  peu  à  peu  le  capital  au  cbifire  nécessaire*  Aussi, 
on  188/i,  le  fonds  des  bourses  était-il  de  ik^iob  francs. 

A  cetie  date,  l'établissement  de  la  gratuité  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  de  la  ville  de  Paris  rendit  sans  objet  le  service  des  bourses» 
Pour  respecter  la  pensée  des  fondateurs,  l'assemblée  générale  décida, 
en  188&,  que  les  produits  du  fonds  aideraient  des  élèves  sortis  de 
l'école,  méritants  et  peu  fortunés ,  k  continuer  leurs  études.  Depuis 
brs,  trois  jeunes  sociétaires  ont  pu,  grAce  à  ces  bourses,  profiter  de 
leur  admission  à  l'École  centrale. 

Dès  qu'elle  se  vit  en  possession  d'un  capital,  l'association  songea  à 
venir  en  aide  à  ceux  de  ses  membres  tombés  dans  le  besoin.  Elle  sa- 
tisfit aussi  largement  que  ses  ressources  le  lui  permirent  aux  de- 
mandes d'assistance  qui  lui  furent  adressées;  mais  elle  se  refusa  tou- 
jours à  des  prêts,  réservant  ses  secours  à  la  misère  inopinée  et 
ixnméritée;  elle  n'exige  de  ceux  qu'elle  oblige  qu'un  engagement  mo* 
rai  de  se  libérer  quand  ils  le  pourront. 

A  partir  de  1876,  l'association  mit  à  l'étude  et  réalisa  divers  pro** 
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«16  d9  créations  nouvelle.  Le  19  dfcembre  i875t  pour  dooner  «qk 
sociétaires  de  nouveaux  motifs  de  s'intéresser  à  l'association,  on  d^ 
cida  leiablisfemeot  d»  réuniona  amicales  bebdomadair69,  et  un  fonds 
spécial  leur  fut  attribué.  Des  coacerta,  des  conférence^,  des  excur-* 
sions,  des  bals,  furent  organisés  par  les  promoteurs  de  ce«  réunione, 
dont  le  local,  où  Ton  voit  un  commencement  de  bibliothèque  1  eera 
peutriétre  le  siège  d  un  cercle  futur, 

L'Annuaire,  dont  la  publication  incombe  h  leasocietion  depuis 
188&,  sembla  insuffisant.  Qn  décida  la  publicetion  d'un  bulletin  qui 
donnât  plus  souvent  aux  sociétaires  des  nouvelles  de  l'aaenciation. 
Semeetriel  à  9on  début,  en  février  1878,  le  bulletin  eet  devenu  men- 
suel en  eo&t  1 880. 

On  s'occupa  aussi  d'étendre  le  service  du  placement,  mrtout  en 
vue  des  anciens  élève»  qui  n  en  étaient  plus  à  leurs  débuts.  A  leur 
intention,  en  188a,  un  bureau  de  renseignements  fut  ouvert  le  soir, 
trois  fois  par  semaine,  dans  une  des  salles  de  l'école. 

Les  bourses,  le  prix  de  l'association,  le  placement  des  élèves. sor- 
tants, ne  sont  plus  les  seuls  liens  entre  Técole  et  Tassociation.  En 
1878,  celle-ci  admit  au  titre  de  membres  honoraires  les  anciens  pro- 
fesseurs retraités  ou  appelés  à  d'autres  fonctions.  Enfin,  en  i883, 
une  souscription  privée  entre  un  certain  nombre  d'ancieni  élèves  per- 
mit, avec  Tautorisation  de  M.  le  préCtf  de  la  Seine  «  l'attribution 
dun  prix  annuel  de  dessin,  en  mémoire  d'un  sociétaire  décédé  1 
M.  Branner^Laooate,  peintre  distingué. 

D'autres  projets  plus  ambitima»  Vaugmentation  delà  cotisation, 
la  création  d'une  caisse  de  retraites,  n'aboutirent  pas.  Mais»  en  vue  de 
la  reconnaissance  d'utilité  publique,  à  laquelle  elle  songeait  d^is 
sa  transformation,  Tassociation  dut  modifier  ses  statuts.  Ce  fut  l'oeuvre 
de  l'assemblée  du  6  juillet  i885,  et,  le  i"*  juillet  1886,  un  décret 
lui  conférait  l'existence  légale. 

Depuis  qu'elle  est  reconnue  d'utilité  publique,  l'association  s'est 
surtout  préoccupée  de  perfectionner  et  d'étendre  les  services  de  l'assis^ 
tance  du  placement. 

Pour  l'assistance,  en  1886,  on  a  créé  un  fonds  spécial  dont  l'ac** 
croissemeut  r^uUer  est  assuré,  et  qui  dès  à  présent  dispose  d'un  i^; 
venu  de  plus  de  700  francs^  Une  allocation  prise  sur  les  ressources 
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gënërales  permet  de  ne  pas  limiter  TaBsistance  pécuniaire  aux  revenas 
du  fonds. 

Pour  ie  placement  des  sociétaires  qui  n'en  sont  plus  à  débuter,  on 
a  mis  à  Tessai,  depuis  1877,  ^^^  oi^anisation  nouvelle  qui  a  permis 
déjà  de  fournir  99  emplois. 

Enfin,  le  i/i  décembre  1888,  l'association  a  rendu  un  suprême 
hommage  à  son  éminent  fondateur,  M.  Marguerin,  lors  de  Tinaugu- 
ration  d'un  monument  élevé  à  sa  mémoire  et  où  les  souscriptions  de 
ses  membres  entrent  pour  la  plus  grande  part. 

En  résumé  : 

L'Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école  municipale  Turgot 
compte  aujourd'hui  :  i,5o8  membres  souscripteurs,  i3&  membres 
perpétuels ,  1 3  membres  honoraires. 

Elle  possède  un  capital  de  89,930  fr.  5o,  se  décomposant  ainsi  : 

Fonds  social /î&,ioo'  so' 

Fonds  d'assistance 19*787  ^5 

Fonds  des  bourses 18,916  10  )  89,980'  5o* 

Fonds  des  réunions 6,989  85 

Fonds  du  prix  Brunner-Lacoste 8&/i   10 


• 


Elle  vient  en  aide  par  des  secours  en  argent  à  ceux  de  ses  membres 
qu'un  besoin  impérieux  force  à  s'adresser  à  elle.  Par  le  service  du 
placement,  elle  leur  permet  de  trouver  des  emplois  ou  d'améliorer 
leur  situation.  Par  ses  publications  (annuaire,  bulletin),  elle  crée 
entre  eux  de  très  utiles  relations  d'affaires.  A  quelques-uns  de  ses  plus 
jeunes  membres,  elle  prête  une  aide  efficace  par  des  bourses  qui  leur 
permettent  de  pousser  plus  loin  leurs  études. 

Dans  ses  banquets, ses  réunions  hebdomadaires,  elle  les  rassemble 
et  resserre  les  liens  des  amitiés  formées  à  l'école.  Les  concerts,  les 
bals  qu'elle  organise  parfois  et  où  les  familles  des  sociétaires  sont 
admises  impriment  un  cachet  encore  plus  intime  à  ces  liens  de  cama- 
raderie. 

Elle  est  en  l'elations  étroites  avec  l'école  où  elle  a  son  siège  social, 
la  salle  des  réunions  de  son  comité  et  de  ses  assemblées  générales. 
Elle  rend  à  l'école  d'incontestables  services,  car  ses  membres  entrent 
pour  une  large  part  dans  le  nombre  des  maisons  de  commerce  ou 
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dHndu8trie  qui  chaque  aunëe  assurent  un  débouche  facile  aux  jeunes 
élèves  qui  ont  terminé  leurs  études. 

à.  L Associatûm  amicale  des  anciens  élèves  de  ï école  mumàr 
pale  (supérieure)  Colbert^  dont  le  siège  social  est  à  l'école, 
se  propose  d'établir  entre  tous  les  membres  un  centre  de 
relations  amicales  et  d'aide  mutuelle  (Statuts,  art.  2).  Ses 
ressources  se  composent  des  revenus  de  toute  nature,  des 
biens  et  valeurs  qui  lui  appartiennent,  des  cotisations  an- 
nuelles ,  des  dons  volontaires ,  des  sommes  versées  par  les 
membres  perpétuels ,  des  dons  manuels  faits  à  l'association , 
des  intérêts  des  capitaux  (art.  6). 

Cette  société  a  pris  naissance,  le  s  mars  iSyS,  dans 
une  assemblée  que  présidait  M.  Focilloif,  directeur  de 
l'école.  Elle  commence  avec  5i  membres.  Ils  étaient  878  à 
la  fin  de  l'année  1888.  Le  recrutement  est  favorisé  par  l'in- 
fluence et  les  conseils  du  directeur  et  des  professeurs  de 
l'école,  par  l'envoi  d'une  circulaire  à  tous  les  élèves  sor- 
tants^ par  la  propagande  des  associés.  La  cotisation  des 
membres  actifs  est  fixée  à  6  francs  par  an.  Au  i**  avril 
1888,  le  fonds  social  était  de  U.oli^  firancs. 

Dès  la  fondation  de  rassociation,  un  registre  de  demandes  et 
d'offres  d'emplois  a  été  tenu  au  comité.  D  a  toujours  donné  des  ré- 
sultats satisfaisants.  Certaines  maisons  de  commerce,  encouragées  par 
le  travail,  l'assiduité ,  la  bonne  tenue,  Tintelligence  d'employés  col- 
bertins,  ont  continué  à  recruter  leur  personnel  parmi  les  anciens 
élèves  de  l'école.  Mais  ce  qui  au  début  de  l'association  pouvait  suffire 
è  des  jeunes  gens  ne  peut  convenir  à  des  jeunes  hommes  :  aussi  le 
comité  s'est-il  occupé  l'année  dernière  des  moyens  de  stimuler  le  zèle 
des  différents  membres  pour  le  placement  des  sociétaires  ayant  déjà 
Fait  un  stage  dans  te  commerce  ou  l'industrie.  Une  commission  de 
douze  membres  a  été  nommée  pour  aider  au  placement  :  elle  possède 
uu  secrétaire  dit  délégité  au  placement,  chargé  de  centraliser  les  de- 
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mai^destetoffi^  d'em^ioisv  M«lgfë  tout  le  dévouement  de  ses  m^ubres, 
malgré  Tappui  de  la  direction  de  i^ioôle,  il  lilut  cxmstat^  ({ue  le  ré- 
sultat est  au-dessous  du  besoin,  ce  qui  a  occasionné  des  défections  de 
memWès  aigris  et  di^sappoîtttéâ.  {Renseignements  commtmijttés.) 

D'feLiii^UA^  rx]Mtk%  êe  <^oiti]plète  pair  <ks  matinées  litté- 
raires i  deis  conféreAoes  ^  Â^  excursions  d'études ,  un  banquet 
annu^l>  h  p«iblî^tîidn  d  «n  bulletin. 

5.  VÀssocùuion  amicale  des  anciens  élèves  de  ï école  mmmd- 
pak  ffimaite  supériêum  Lavoisier  a  été  fondée  en  1876  dans 
le  but  de  constituer  le  patronage  des  élèves  sortants  par  les 
élèves  sortis  et  d'établir  entre  tous  les  membres  un  centre 
de  rdatioas  de  biênveiUaiice  et  d'aide  mutuelles.  Elle  a  été 
définitivement  constituée  par  les  statuts  de  1 885.  La  cotisa^ 
tioB  est  de  6  francs.  Il  suffit  de  verser  loo  francs  pour  de^ 
venir  membre  perpétuel. 

Tout  sociétaire  qui  fait  don  d  au  moins  1  o  francs  en  plus 
de  sa  cotisation  est  membre  donateur  pour  Tannée.  Le 
icapital  actmel  de  la  sodété  se  compose  d  une  somme  de 
1,585  francs  et  de  6  okligutions  de  la  ville  de  Paris.  Dans 
ce  chiffre,  il  est  vrai,  figure  une  somme  de  128  fr.  70 
provenant  des  bals  donYiës  en  'i88â  et  l883  ^ar  les  Asso- 
ciations réunies  de  Turgot,  Colbert  et  Lavoisier,  et  formant 
un  fonds  de  secours  dont  l'emploi  n'est  pas  encore  réglé. 

Les  dépenses  disent  une  partie  de  l'œuvre  de  la  sociétés 
Elles  comprennent  le  pm  de  )  association  <,  les  invitations  ^ti 
banquet,  les  frais  de  bureau  et  de  convocation,  nv^  soirée- 
puncb  oiferte  aux  membres  de  la  société  partant  pour  l'ar- 
mée, une  allocation  annuelle  de  100  francs  au  cercle  des 
anciens  élèves  de  Lavoisier,  un  autre  de  5o  francs  pour  les 
excursions,  enfin  l'aebat  de  couronnes  funéraires.  Le  cercle. 


d'aiiord  à  peu  près  indi^pendant,  pois  de^eiiu  une  annexe  de 
l'association ,  fut  autorisé  par  un  arrêté  du  préfet  de  police 
en  date  du  i3  août  1879. 

Les  rëunions  furent  tenues  réguliërement  le  premier  samedi  de 
chaque  mois  et  frëquentëes  par  un  nombre  de  sociétaires  qui,  consi- 
dérable au  dëbut ,  diminuait,  lorsque ,  en  1 886 ,  Tadministration  en  fut 
confiée  à  un  conseil  spécial  dit  conseil  du  cerde^  composé  de  neuf  so- 
ciétaires dont  trois  membres  du  comité  de  Tassociation ,  qui  pour  chaque 
soirée  organise  un  petit  concert  avec  le  concours  exclusif  des  membres 
de  la  société.  Ces  soirées  sont  très  fréquentées.  Le  cercle  couvre  les 
dépenses  au  moyen  de  la  somme  que  lui  alloue  annuellement  la  so- 
ciété et  du  produit  de  tombolas  qu'il  organise. 

{RemeignemerUs  de  M.  k  frieideni  du  comké.) 

Une  bibliothèque  est  en  voie  de  formation. 

Les  excursions  ont  été  orgasisées  pour  permettre  aux 
aimem  ^éièves  de  visiter  ies  fenvirras  de  Paris.  Enfin  l'asso- 
ctatton  s'twîcupe  avec  succès  de  !a  recherche  des  emplois 
pour  les  élèves  sortants  et  ses  propres  membres.  Le  nombre 
des  sociétaires  est  d'environ  ^So^  tous  anciens  élèves  de 
l'école.  Quejiqpies  professeurs  y  sont  admis  au  titre  hono- 
raire. 

6.  V Association  des  anciens  élèves  de  t école  municipale  Jean- 
Baptiste  Say  est  en  voie  de  formation.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  reproduire  la  notice  que  nous  a  com- 
muniquée M.  le  secrétaire  de  la  société  : 

£n  1 876 ,  les  âèves  présents  â  l'école  J.r*B.  Say,  alors  ^cole  mu- 
nicipale d'Auteuii,  formèrent  une  société  de  bienfaisance  ayant  pour 
but  ia  visite  des  pauvres  à  domicile  et  le  placement  d'enfants  en  ap- 
prentissage ou  dans  les  orphelinats. 

Cette  société  ne  limitait  ses  secoure  1  aucune  droonscription  lo- 


Sl 
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cale  et  s'occupait  principalement  des  misères  qui  lui  étaient  signalées 
par  les  professeurs  et  par  les  élèves  de  Técole. 

L'aumônier  de  rétablissement  était  président  de  la  société,  et  le 
directeur  de  Técole  en  était  le  président  d'honneur. 

Ce(  te  société,  dont  le  capital  se  formait  de  cotisations  fixes  et  de  quêtes, 
fonctionna  d'une  façon  très  régulière  jusqu'au  3  août  1878,  comme 
le  constate  le  registre  affecté  à  la  transcription  des  procès-verbaux  des 
réunions.  A  cette  époque,  l'œuvre  fut  délaissée,  et  ce  nest  qu'en 
mars  1881  qu'un  groupe  d'anciens  élèves,  qui  pour  la  plupart  avaient 
fait  partie  de  la  société  de  bienfaisance,  chercha  à  reconstituer  l'œuvre 
tout  en  en  modifiant  quelque  peu  le  but. 

Depuis  1881  jusqu'à  ce  jour,  ce  noyau  d'élèves  étudia  le  fonction- 
nement des  associations  des  anciens  élèves  d'écoles  supérieures,  et, 
malgré  les  grandes  crises  qui  présidèrent  à  ses  travaux,  il  put,  vers  la 
fin  de  1888,  considérer  son  œuvre  comme  solidement  établie.  Ce 
n'est  donc  que  de  cette  époque  que  date  l'association  amicale  des 
anciens  élèves,  qui  de  nom  était  cependant  connue,  mais  qui  de  fait 
ne  pouvait  aflBrmer  son  existence  réelle. 

Les  statuts  de  cette  association,  qui  n'ont  été  adoptés  définitivement 
qu'en  décembre  dernier,  sont  soumis  en  ce  moment  à  l'approbation 
de  M.  le  préfet. 

Les  adhérents  à  cette  association  sont  actuellement  au  nombre  de 
88  et,  d  après  les  comptes  de  caisse  du  a  décembre  1 888 ,  ils  disposent 
d'un  capital  de  â,3o7  ^-  ^^y  somme  composée  de  cotisations  perpé- 
tuelles et  annuelles  et  des  intérêts  des  capitaux. 

7.  V Association  amicale  des  anciennes  élèves  de  V école  supé-- 
}iewG  de  jeunes  jUles  (école  municipale  Sophie  Germain)  : 

Cette  association  a  été  fondée  le  i**^  mars  1886,  entre  les  élèves 
sortant  de  quatrième  année,  première  promotion  terminant  à  Técole 
la  quatrième  année  d'études  (l'école  ayant  été  fondée  en  mars  1883). 
A  ces  élèves  se  sont  jointes  quelques  élèves  de  troisième  année  ayant 
quitté  l'école  à  la  même  époque  que  leurs  compagnes. 

L'assemblée  générale  du  1*'''  mars  avait  été  préparée  par  plusieurs 
autres  :  l'intention  des  membres  fondateurs  était  de  fixer  la  fondation 
de  l'association  à  la  date  anniversaire  de  la  création  de  l'école. 
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Dans  les  statuts  élaborés  au  cours  de  ces  divei*ses  rëuDioos,  se 
trouve  indiqué  le  but  de  Tassociation  :  fournir  aux  élèves  un  appui 
moral  en  les  rapprochant  les  unes  des  autres  par  des  réunions  fré- 
quentes; un  appui  matériel  en  contribuant  à  les  placer,  puis,  dans 
Tavenir,  à  secourir  celles  qui  en  auraient  besoin. 

La  société  se  recruterait  chaque  année  parmi  les  élèves  sortant  de 
Técole,  après  deux  années  d'études  et  ayant  16  ans  au  moins; 
ces  anciennes  élèves  seraient  membres  actifs:  à  elles  pourraient  se 
joindre  des  membres  honoraires  contribuant  à  la  prospérité  de  lu 
société,  inais  ne  participant  pas  à  ses  avantages  matériels. 

Les  fonds  de  la  société  sont  fournis  par  les  cotisations  annuelles 
des  uns  et  des  autres  membres;  des  dons  peuvent  être  acceptés. 

Les  seules  dépenses  prévues  sont  : 

Les  frais  d'administration  et  d'impression  ; 

Rémunération  des  gens  de  service; 

Prix  des  anciennes  élèves; 

Couronnes  mortuaires. 

L'association  a  principalement  eu  jusqu'ici  pour  effet  de  resserrei 
les  liens  sociaux  entre  les  anciennes  élèves  et  de  leur  procurer  un 
appui  moral  :  sa  récente  fondation,  la  jeunesse  et  l'inexpérience  de 
ses  membres  actifs ,  ne  lui  permettent  pas  encore  d'exercer  une  pro- 
tection matérielle  effective,  consistant  en  places  procurées  ou  en 
secours  mutuels.  Le  placement  des  (flèves  reste  encore  tout  entier  à 
la  charge  de  l'administration  de  l'école,  à  moins  que  les  famillci  n'y 
pourvoient;  la  formation  d'un  capital  suffisant  permettra  seule  les 
secours  mutuels. 

L'association  fonctionne  très  régulièrement;  les  réunions  sont  sui- 
vies par  un  grand  nombre  de  sociétaires;  celles  qui  occuiient  une  si- 
tuation en  province  sont  membres  correspondants.  Le  comité  a  dû  se 
préoccuper  néanmoins  de  rendre  les  réunions  aussi  attrayantes  que 
possible,  afin  d'y  amener  régulièrement  les  sociétaires  qui,  pourvues 
pour  la  plupart  d'un  emploi  qui  les  tient  occupées  toute  la  semaine, 
éprouvent  le  besoin  bien  naturel  de  se  récréer  le  dimanche. 

A  répoque  de  la  fondation  de  l'école,  une  fête  annuelle  anniver- 
saire réunit  tous  les  sociétaires  au  siège  de  l'école.  Le  préau  décoré 
à  cet  effet  par  les  soins  du  comité  est  mis  à  leur  disposition;  elles  y 
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exécutent  te  programme  composé  et  âtrèié  àans  h  récmioû  pru- 
dente :  musique,  cbanf ,  Incitation. 

La  dlreetion  cÉective  àe  Télssociation  est  enc^cte  ëtittt  les  maints  de 
la  directrice  de  fëcole;  eHe  a  tenu  néanmoîn»  en  janvier  1888  à 
échanger  son  titre  de  prësidenM  centre  ceini  de  présidente  honoraire, 
et  à  faire  étire  one  présidente!  parmi  les  soctétairéf»,  tffin  d'habituer 
cet!  demières  à  assure^  la  responsabilité  de  lenfs  ades. 

Prenant  en  conÂdération  letir  jeunesse  et  leur  inetpérience ,  ainsi 
que  leur  demande  expresse,  ellér  continue  à  présider  les  réunions  et 
à  veiller  sur  les  intérêts  de  la  société;  la  présidente ^  ^ive  de  là  pre- 
mière promotion  de  l'école,  assiste  la  directrice. 

(ùrnimuniqué  par  M"^^  la  directrice  de  F  école,) 

8.  Nous  ne  pouvons  que  mentionner  \ Association  des 
anciens  élèves  de  Fécole  de  la  rue  Servan,  qui  se  forme 
actuellement. 

9.  L Associatian  amicale  des  anciens  élèves  des  écoles  de 
Billancourt  date  de  i88/i.  Elle  £ut  fondée  par  vingt-^sept 
jeunes  gens  et  compte  aujâmrd'bm  plus  de  180  membres, 
ce  Son  btit  est  : .  • .  2*  de  faife  naître  et  développer  le  goût 
des  exercices  de  tîr.  n 

Les  sociétaires  se  réunissent  une  fois  par  mois  pour 
causer,  faire  de  la  musique,  écouter  des  récits  et  cr éviter 
ainsi  les  mauvaise^  fréquentations  t.  Us  .aentr  aident  dans 
les  drconstances  difficiles  de  la  vie.  Pour  «r  encourager  les 
jeunes  gens  aux  études  d,  ilsl  leur  distribuent  chaque  année 
la  somme  dé  100  francs  en  livrets  de  la  caisse  d'épargne. 
De  plus,  TAssociation  envoie  à  ceux  de  ses  membres  qui 
font  leur  service  militaire  une  somme  de  â  0  francs  destinée 
à  leur  rappeler  que  leurs  camarades  anoiens  et  jeunes  pen- 
sent à  enxfi.  (  Communication  de  M.  le  trésorier.  ) 

Un  banquet,  un  bal  et  une  excursion  instructive  dans  les 
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environs  de  Paris  ont  lieu  chaque  année.  La  Société  possède 
un  stand  où  ses  membres  peuvent  s'exercer  au  tir  avec  des 
fusils  qui  sont  sa  propriété.  Elle  avait  en  caisse,  au  18  fé- 
vrier 1889,  la  somme  de  888  francs. 

10.  La  Société  de  secours  muttiels  des  anciens  élèves  de 
r école  primaire  commerciale  de  Paris  (117,  rue  Saint-Hippolyte) 
fut  fondée  le  16  décembre  i855  par  M.  Cornevin  père, 
directeur  de  l'école,  sous  le  titre  de  Société  de  secours  mu- 
tuels des  anciens  élèves  de  la  maison  Cochin.  Le  2  /i  décembre 
1887,  le  Ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ses  nouveaux 
statuts  et  son  nouveau  titre.  Mais,  comme  elle  n'a  de  sco- 
laire que  son  recrutement  et  que  son  caractère  est  surtout 
la  mutualité,  elle  ne  rentre  pas  dans  notre  cadre  et  nous 
ne  la  mentionnons  que  pour  mémoire. 

11.  La  Patriotique  mérite  une  attention  particulière. 
Elle  fut  fondée  après  la  guerre  de  1870  par  M.  Régimbeau, 
qui  était  directeur  de  l'école  communale  laïque  du  u^  arron- 
dissement, et  qui  avait  commandé  une  compagnie  pendant 
le  siège.  Son  but  était  de  préparer  les  jeunes  gens  à  la  vie 
militaire  par  la  pratique  du  tir,  de  l'escrime ,  de  la  gymnas- 
tique et  autres  exercices ,  et  de  venir  en  aide  aux  sociétaires 
en  leur  procurant  du  travail  et  un  appui  moral.  De  1871 
à  1878,  une  partie  seulement  du  programme  put  être 
remplie,  et  la  Société,  sous  le  nom  d'Associaùm  des  anciens 
élèves  de  t école  communale  hnque  du  //'  arrondissement^  fonc- 
tionna, sans  être  'reconnue,  dans  les  bâtiments  scolaires 
de  la  rue  du  Sentier,  n**  9 1 .  L'ouverture  de  l'école  de  la 
rue  Etienne-Marcel,  dont  M.  Régimbeau  fut  nommé  direc- 
teur, lui  permit  de  prendre  tout  son  développement.  Le 
1^  avril  1881,  elle  fut  reconnue  officiellement  sous  le  nom 
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(1(3  Première  section  des  Floheriistes  parisiens  du  n^  arrondisse^ 
fnent.  Un  an  après ,  elle  prenait  le  titre  définitif  de  ^la  Patrio- 
tique T> ,  société  de  tir  à  courte  et  à  longue  portée ,  d'escrime 
et  d'exercices  militaires.  Sa  devise  fut  :  Pro  patria  —  Robur 
Pax.  Elle  obtint  de  l'autorité  préfectorale  l'autorisation  de 
tenir  ses  séances  dans  l'école  même.  Bientôt  ses  ressources 
augmentèrent  en  raison  de  ses  besoins. 

Elle  dispose  aujourd'hui  du  local  de  l'école ,  qui  renferme 
six  cibles  pour  le  tir  d'études  (réunions  du  dimanche,  exer- 
cices militaires,  escrime);  du  grand  gymnase  municipal 
Yollaire,  pour  la  gymnastique  classique;  du  stand  de  Saint- 
Denis,  où  a  lieu  le  tir  à  grande  portée.  Le  Ministre  de  la 
guerre  lui  a  remis  vingt  fusils  d'ordonnance.  La  Société  a 
fait  l'achat  des  ceinturons  nécessaires  pour  compléter  l'ar- 
mement. L'autorité  militaire  fournil  des  cartouches  à  titre 
gracieux. 

Le  nombre  des  associés  est  actuellement  de  i3o;  celui 
des  membres  honoraires  est  de  a5o.  La  cotisation  est  de 
1  fr.  3o  par  mois;  le  droit  d'entrée  est  fixé  à  5  francs.  Le 
fonds  social  atteint  900  francs,  somme  à  laquelle  il  faut 
ajouter  i,3oo  francs  de  matériel. 

La  Société  instruit  un  grand  nombre  d'élèves  des  cours 
supérieurs  de  l'école.  Tous  les  dimanches ,  de  8  heures  et 
demie  à  10  heures,  instruction  des  pupilles,  escrime  élé- 
mentaire, canne,  boxe,  tir  à  courte  portée;  à  10  heures, 
exercices  militaires ,  escrime  et  tir  pour  tous  les  sociétaires. 
Tous  les  jeudis,  de  8  heures  et  demie  à  1 0  heures  et  demie, 
gymnastique  classique  au  grand  gymnase  municipal  Vol- 
taire. Premier  et  troisième  dimanches  du  mois,  tir  à  longue 
portée,  à  l'arme  de  guerre,  au  stand  de  Saint-Denis. 

Les  ell'eLs  de  cette  association  sont  excellents.  C'est  une 
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école  de  patriotisme  et  de  discipline.  Elle  préserve  les  jeunes 
gens  des  dangers  du  désœuvrement  du  dimanche  par  un 
travail  qui  les  fortifie  et  les  élève.  Elle  prépare  de  bons  sol- 
dats à  Farmée,  et  il -est  de  fait  que  les  sociétaires  ne  tardent 
pas  à  se  faire  une  place  honorable  au  régiment.  Elle  multi- 
plie les  concours  et  les  prix.  Elle  est  le  foyer  d'une  propa- 
gande active  en  faveur  des  exercices  militaires,  et  plus  d'un 
sociétaire  a  fondé  ailleurs  une  société  de  tir  à  l'image  de  la 
société  mère. 

Il  faut  ajouter  que  les  associés  se  prêtent  à  l'occasion  un 
mutuel  secours. 

Aussi  les  sympathies  ne  font  pas  défaut  à  la  Patriotique. 
M.  Régimbeau,  son  directeur,  a  été  nommé  président  de 
l'Union  des  sociétés  de  tir  de  la  région  de  Paris  en  i886.  Il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  familles  solliciter  l'admission  de 
leurs  enfants  dans  la  Société.  Le  Conseil  municipal  et  la 
caisse  des  écoles  du  n^  arrondissement  lui  accordent  des 
subventions  annuelles;  les  deux  Préfectures  lui  envoient 
des  dons. 

Ici  comme  partout  se  retrouve  l'usage  du  banquet  an- 
nuel :  il  est  accompagné  de  chants  et  de  récits  patriotiques. 
Il  faut  rappeler  que,  dans  la  pensée  du  fondateur,  la  sociélé 
devait  aussi  avoir  pour  objet  l'étude  des  classiques  français, 
poètes  et  historiens  les  plus  capables,  comme  Corneille  et 
Michelet,  d'inspirer  l'enthousiasme,  le  patriotisme,  le  sen- 
timent de  l'honneur. 

Une  coutume  touchante.  Au  départ  de  la  classe,  une  fête 
d'adieux  réunit  tous  les  sociétaires  qui  se  rendent  sous  les 
drapeaux.  Le  président,  après  avoir  remis  les  prix  rempor- 
tés dans  les  concours  de  l'année,  adi*esse  quelques  conseils 
et  encouragements  aux  jeunes  gens,  leur  rappelle  leurs 
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devoirs  militaires  :  il  termine  en  adressant  à  tous  les  mem- 
bres de  la  société  une  ailocution  patriotique. 

12.  La  Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école  munici- 
pah  ^ apprentis f  boulevard  de  la  Villette^  60  j  date  de  1881. 
Les  devoirs  de  la  société  envera  ses  membres  sont  contenus 
dans  les  articles  20  et  âi  des  statuts. 

Akt.  20.  Le  sociétaire  sans  emploi  doit  s'adresser  tu  secrétaire,  en 
indiquant  exactement  son  nom,  son  adresse,  sa  spécialité  et  rannëe 
de  sa  sortie  de  l'école. 

Le  secrétaire  doit  répondre  sans  retard. 

Le  sociétaire ,  qui  écrit  pour  informer  qu'une  place  est  vacante,  sera 
remboursé  de  ses  frais  de  timbres-poste,  dans  ta  plus  prochaine  ré- 
union, par  le  trésorier. 

Le  sociétaire  placé  devra  en  informer  immédiatement  le  secré* 
taire* 

Ait.  2L  Tout  sociétaire  momentanément  dans  une  situation  pré- 
caire pourra  adresser  au  président  une  demande  de  secours,  à  tilre 
de  prêt,  remboursable  dans  le  délai  d'un  an,  sans  intérêt.  Le  Comifé 
décidera  s'il  convient  d^accueiliir  la  demande  de  prêt  adressée  par  le 
camarade  malheureux. 

Le  président  fera  part  dans  la  plus  prochaine  assemblée  du  ou  des 
prêts  effectués,  mais  sans  nommer  le  oamarade  secouru. 

La  première  préoccupation  de  la  société  devant  être  de  placer  ses 
membres  I  les  prêts  seront  rares  :  ils  doivent  être  discrets. 

Nous  manquons  de  renseignements  sur  le  fonctionne- 
ment et  le  développement  de  cette  association. 

IiOiaBT. 

Une  seule  assoeiatian  danàens  élèves  eidsle  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret ,  celle  de  r école  primaire  supérieure  de  Pithi- 
viers.  EHe  remonte  à  188 5  alors  que  l'école  était  l'institu- 
tion libre  Beaurieux. 
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En  1886  le  Bomlire  des  adhérents  était  de  i&o.  Chaque  annëe  a 
amené  des  adhésions  nouvelles  soit  parmi  les  élèves  ddM.Beaurieux, 
soit  parmi  les  élèves  sortant  de  l'école  supérieure.  Actuellement  le 
chiffre  dépasse  âoo. 

La  fondation  récente  de  l'association  et  la  modicité  de  la  cotisation 
annuelle,  dont  \&  minimum  est  fixé  à  û  francs  par  Tarticle  i5  des 
statdfs,  fl*oât  pas  encore  permis  d'accompliT  de  grandeur  ehoses. 

Les  dépenses  faites  jasqu  à  ce  jour,  consistent  en  denx  prix  an- 
nuels «  décernés  en  3"*  année  aux  meilleurs  élèves  de  français  et  de 
mathématiques;  en  un  abonnement  à  deux  journaux,  Fun  littéraire, 
Tautre  scientifique  (le  Journal  de  la  jeunesse,  la  Nature)  mis  à  la  dispo- 
sition des  élèves  ;  enfin  en  Tachât  de  livres  de  classe  pour  un  élève 
indigent. 

L'actif  ^cial ,  y  eonipria  les  recettes  à  réaliser,  s*élfcve  à  5ûo  francs 
environ.  Cette  s^mme  va  être  utilisée  cette  année  même,  avec  Fap- 
probation  des  autorités  scolaires^  en  acquisition  de  matériel  d'ensei- 
gnement. {Renseignements  du  directeur  de  Ticok.) 

SEINE-INFERIEURE. 

N0U8  avons  soaB  les  yeux  les  statuts  de  YAsaociaiion  des 
anciens  élèves  de  F  école  laïque  de  garçons,  me  Dumé-d^Aplemont, 
au  Havre»  Elle  date  de  1879  et  se  propose  entre  autres 
choses  de  provoquer»  subventionner  ou  encourager  de 
toutes  manières  les  œuvres  intéressant  Técole.  Le  manque 
de  renseignements  nous  oblige  à  une  brièveté  que  nous  re- 
grettons. 

CHER. 

La  Société  amicale  de  secours  des  anciens  élèves  de  f  école  pri- 
maire de  Bourges  a  été  fotidée  à  la  fin  de  1881.  Son  but  est 
de  ff  venir  en  aide  avec  discrétion  aux  camarades  malheu- 
reux ou  à  leurs  fotnilles  et  d'encourager  à  l'étude  les  jeunes 
camarades  qui  sont  à  Téôole  t.  Là  cotisation  annuelle  est  de 
10  francs.  Le  directeur  de  l'école  est  secrétaire,  et  deux 
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élèves  de  Técole  désignés  par  leurs  camarades  font  partie 
du  Comité.  En  1888,  le  nombre  des  adhérents  s'élevait 
à  17/i.  Recettes,  1,771  francs;  dépenses,  870  francs;  reste 
à  distribuer  en  1888-1889,  i,4oi  francs.Le  capital  inalié- 
nable est  de  927  francs.  Depuis  i88â,  une  somme  de 
7,^06  francs  a  été  distribuée  en  secours.  Le  Comité  s'occupe; 
depuis  quelque  temps  de  placer  les  élèves  sortant  de  Técole 
et  les  anciens  élèves.  La  société  a  aidé  deux  élèves  à  payer 
leurs  frais  d'entrée  à  l'école  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Elle  a  offert  à  l'école  un  tour  à  bois  d'une  valeur  de  300  fr. 
Elle  accorde  tous  les  ans  deux  prix,  l'un  de  3o  francs, 
l'autre  de  âo  francs  aux  deux  élèves  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués dans  leurs  études.  La  réunion  annuelle  est  suivie 
d'un  banquet  et  d'une  soirée-concert  et  dansante. 


LOIR-ET-CHER. 


L'Association  des  anciens  élèves  de  F  école  primaire  supérieure 
d'Onzain  est  fondée  depuis  le  2  avril  1888.  Le  nombre  de 
ses  membres  s'élève  à  60  :  soit  1  inspecteur  primaire,  1  di- 
recteur, 9  professeurs  de  l'école,  69  anciens  élèves.  Le 
montant  des  ressources  est  destiné  à  secourir  autant  que 
possible  les  membres  malheureux  de  l'association,  leurs 
veuves  et  leurs  enfants.  Le  comité  peut  prélever  sur  les 
fonds  des  secours,  outre  les  menus  frais  d'administration  « 
tous  ceux  relatifs  à  l'établissement  temporaire  ou  définitif  de 
bourses,  de  prix  annuels,  d'encouragements  au  profit  ex- 
clusif d'élèves  de  l'Ecole  supérieure  d'Onzain  (statuts).  La 
Société  amicale  de  Loir-et-Cher,  dont  le  siège  est  à  Paris , 
société  prospère  et  composée  d'hommes  occupant  de  belles 
situations  dans  l'administration,  le  commerce  et  l'industrie , 
a  bien  voulu  accepter  le  patronage   de  l'association  des 
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anciens  élèves,  (r  L'avenir  paraît  assuré  «^  dit  le  directeur 
de  Técole. 


SARTHE. 


Il  n'existe  qu'une  associaitian  :  celle  des  anciens  élèves  de 
Véeole  dite  f^i  mutuelle  du  Mans  [école  Grande  Rue)  t).  Le  1 4  mars 
1869,  &3  anciens  élèves  de  Técole  en  décidèrent  Torgani- 
sation  afin  de  fonder  un  prix  en  faveur  de  l'élève  le  plus 
méritant  de  l'école  et  donner  au  directeur,  M.  Dulac,  un 
témoignage  de  reconnaissance.  On  nomma  séance  tenante 
M.  Dulac  président  d'honneur.  Plus  tard,  on  devait  lui 
élever  un  tombeau.  L'association  se  compose  d'anciens 
élèves  de  l'école  mutuelle  du  Mans  et  de  toutes  personnes 
qui ,  étrangères  à  l'école ,  veulent  bien  adhérer  au  règle- 
ment. Elle  a  pour  but  : «r  3*^  Tout  ce  qui  peut  être 

utile  pour  le  bien  de  l'école.?)  Et,  certes,  elle  remplit  di- 
gnement sa  mission.  Chaque  année,  pendant  six  mois, 
ttb  élèves  ont  un  repas  chaud  à  midi  ;  âo  élèves  nécessiteux 
reçoivent  des  vêtements.  Les  plus  méritants  reçoivent  en 
prix  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne.  En  1888,  il  a  été 
dépensé  a 00  francs  pour  ces  livrets.  11  faut  y  ajouter 
â35  francs  recueillis  chez  divers  membres  de  l'association 
avec  affectation  spéciale.  Les  aliments  et  les  vêtements  ont 
coûté  666  francs.  Enfin,  a 6  francs  ont  été  employés  en 
achat  de  livres  de  prix.  L'association  s'est  annexée  une  har- 
monicy  composée  de  membres  honoraires  et  titulaires  et 
d'élèves  de  l'école,  ce  qui  lui  permet  de  donner  des  con- 
certs, dont  les  bénéfices  profitent  à  l'œuvre  et  lui  per-- 
mettent  d'étendre  ses  bienfaits. 

Elle  ne  perd  pas  de  vue  les  élèves  sortants,  elle  les  guide, 
les  protège,  les  établit  au  besoin.  L'école  a  bonne  repu- 
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tation ,  elle  est  bien  entourée.  Les  jeunes  gens  qui  eu  vien- 
nent entrent  dans  la  vie,  grâce  à  l'association,  à  son  îu- 
Huence,  à  ses  aboutissants,  avec  la  certitude  d'y  trouver 
une  place  convenable. 

Cette  wsoenitiori ,  pleine  de  bans  «entimeats  et  de  bonnes 
esuvres ,  {ait  l'âoge  des  anciens  ^ves  de  Tiéeole  mutueile 
du  Mans  :  elle  feit  aussi  grand  bonueur  au  pramim^dii^ecteur 
de  Técoie,  M.  Dulac,  et  à  AL  Mauchir  qui,  depuis  vingt 
ans ,  dirige  ia  société  avec  un  dévouaient  inépnisabie. 


MilNCHB. 


L' À4»ocialimi  anUcak  des  énaieiiÊ  élèves  di  fwA  fiimmn  4Êh 
féfiÊmts  de SmM-Lô  nu  qu'un  an  d'exislenee  et  n'a  p^s  en- 
core ddnné  de  résultats  appréciables. 

r 

LOIRI-mF^BlJBURK. 

Ce  département  nous  offre  YAs9ocitiÊiÊm  des  mnâms  éihes 
de  féode  wpérieure  de  Nêo^tes,  fondée  en  1676.  Diès  la  pre- 
mière année ,  elle  «cooipta  178  aieflibn8&. 

Le  compte  rendu  <de  la  séaaee  du  1 1  novenbre  i^8â 
lévèie  une  eituation  prospère^ 

L'actif  de  ia  «société  s'éiève  à  6,93s  fr.  *&!«  Snr  cette 
somme,  i^tail  à  noter,  3,8&o  francs  «Npt  das  pnr  10  so- 
ciétaires  auxquels  ont  été  faits  des  jirlls  d'Iienneui^  L'asao- 
dation  cempte  aujourd'hui  environ  h&^  nie«ibpe&  fitte  a 
fait  di^ibuer  dans  le  cours  4k  l'anuëe,  À  titce  d'eneon- 
ragement  aux  élèves  de  quatrième  «nnée^  dou£e  bourses 
de  â5  francs,  et  oflfert  quatne  ^il  d'excettenoe,  le  tout 
d'une  valeur  àe  hZh  francs.  Le  patronage  qu'elle  exerce 
sur  les  élèves  sortants  produit,  oanine  ailienns,  d'excellents 
effets. 


D^ÉGor^  piuMAmfis.  m 


ILLE-ET- VILAINE. 


La  Soeiêlé  des  a$ioien$  élèves  des  ^ks  léifuiBS  mMfic^^aies  de 
la  viih  de  Ren$èes,  fondée  en  188&)  compte  i33  membrai 
acti£3  on  honoraires,  payant  ufi»  cotisation  de  3  francs.  ËUe 
est  administrée  par  un  comité  de  9  membres  élus  en 
assembiée  gédérak  pour  ane  année%  Le  capital  social  se 
montait,  en  octobre  1888,  à  la  somme  de  1^079  francs% 
Les  recettes  se  composent  uniquement  des  cotisations  des 
amodés.  Les  senl«s  dépiftQses  faites  jusqu'à  ce  îmir  oMsistent 
^  frais  d'adminîstratîm  et  en  récompenses  auit  élèves  des 
lécoks  municipales  (litrets  de  la  Caisse  d'épargne  et  livres). 
En  188^81,  en  -a  donné  aux  huit  écoles  de  Rennes  ki  somme 
de  i5S  francs. 

\J Association  des  anciens  élèves  de  t école  stipéneure  de  Saint- 
'Bfieut  débute  seulement.  €réëe  en  1887,  à  !a  suite  de  la 
circulaire  ministérielle  du  3  a  juin  1887,  elle  s'inspire  de 
l'esprit  commun  à  toutes  les  sociétés  et  se  propose  le  même 
but.  Ses  membres  sont  encore  peu  nombreux. 

SOIHK^ 

1^  VAssociatian  des  anùiens  élèves  de  Ftcole  primaire  su^ 
përieure  d Amiens  a  été  Fewdée  en  1886.  Le  nombre  des 
adhérents,  qni  était  de  100  auniébut,  s'élève  aujourd'hui  à 
lis  membres  actifs,  9  fondateurs,  68  membres  honoraires. 
Les  opérations  priticipales  ont  consisté  jusqu'ici  en  rensei- 
gnetnents  donnés  aux  sociétaires  sans  travail,  secours 
pécuniaires  aux  sociétaires  indigents ,  voyages  de  vacances , 
prix  aux  élèves  les  plus  méritants  de  ï'école  primaire  supé- 
rieure, concert,  banquet  offert  aux  membres  honoraires  et 
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sociétaires,  concours  de  tir  entre  les  élèves  de  Técole, 
envoi  d'une  délégation  à  la  cérémonie  d'anniversaire  du 
combat  de  Dury  du  37  novembre  1870.  Le  fonds  social  est 
à  ce  jour  de  57a  francs.  Les  recettes  annuelles  s  élèvent 
k  tioo  francs  environ.  La  cotisation  annuelle  est  de  s  francs. 
Les  réunions  ont  lieu  dans  une  salle  de  l'hôtel  de  ville,  que 
le  Maire,  qui  est  membre  fondateur,  met  gracieusement  à 
la  disposition  de  la  Société. 

2.  La  Société  des  anciens  élèves  de  ïannexe  de  Fécole  nor- 
male d^  Amiens  a  été  fondée  le  s/i  décembre  1878  à  l'insti- 
gation de  M.  Hesse.  Un  an  après  elle  formait  un  groupe  de 
106  membres  actifs  et  67  membres  honoraires.  Son  but 
est  le  même  que  celui  des  autres  sociétés,  mais  en  outre 
elle  se  propose  de  faciliter  Taccès  des  écoles  supérieures  à 
ceux  que  leurs  aptitudes  signaleraient  à  leur  sortie  de  l'an- 
nexe. Après  des  débuts  modestes,  la  société  a  pris  un  cer- 
tain développement.  Elle  compte  aujourd'hui  3/i8  membres. 
Son  actif  s'élève  à  3,âii  francs.  Dans  les  recettes,  il  faut 
mentionner  une  subvention  de  a 00  francs  du  conseil  gé- 
néral. Les  opérations  de  la  société  consistent  en  encoura- 
gements à  l'école  annexe  (livrets  de  la  caisse  d'épargne) ,  en 
secours  (livres)  à  des  élèves  entrant  à  l'école  supérieure. 
Un  voyage  d'études  est  offert  chaque  année  aux  dix  meil- 
leurs élèves  de  l'annexe;  on  y  dépense  jusqu'à  s 00  francs. 
Beauvais,  Rouen,  Gompiègne  et  Pierrefonds,  Abbeville, 
Saint-Valery  ont  été  visités  successivement.  La  société  a 
fondé  la  bibliothèque  de  l'école  annexe  en  votant  un  pre-- 
mier  crédit  de  100  francs  (i88/i).  Les  livres  devaient  être 
prâlés  non  seulement  aux  élèves  de  l'école,  mais  aussi  aux 
anciens  élèves,  jusqu'à  l'âge  de  20  ans,  à  la  condition  pour 
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eux  de  faire  partie  de  la  société.  Elle  offre  aussi  des  récom- 
penses aux  élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  les 
concours  de  tir.  À  cet  effet  le  comité  a  décidé  dans  sa  séance 
du  17  novembre  1888  d'ouvrir  tous  les  mois  entre  les 
élèves  de  Técole  un  concours  de  tir  au  fusil  scolaire  ou  à  la 
carabine  Flobert  dans  le  local  de  ÏAmiénoisey  mis  gracieu* 
sèment  à  leur  disposition.  Enfin  elle  réunit  chaque  année 
dans  un  concert  tous  ses  membres  et  un  grand  nombre 
d'invités.  Elle  trouve,  dans  tous  les  rangs  de  la  population, 
sympathie  et  protection. 

3.  L'Association  des  anciens  élèves  de  l'école  communale  du 
faubourg  de  Noyon  ^Amiens  remonte  à  1 886. 

Fondëe  sur  les  sentiments  de  sympathie  qui  doivent  exister  entre 
les  anciens  élèves  de  récole,  elle  a  pour  but  d^entretenir  entre  les 
membres  des  relations  amicales,  d*encourager  par  des  prix  supplé- 
mentaires les  élèves  les  plus  méritants  de  Técole  et  de  décerner  des 
récompenses  à  ceux  de  ces  derniers  qui  fréquentent  le  plus  assidii- 
menl  la  bibliothèque  populaire  du  quartier. 

La  cotisation  est  fixée  à  â  francs;  les  donateurs  qui  ver- 
sent une  somme  de  5  francs  au  minimum  portent  le  titre 
de  membres  honoraires. 

La  société  compte  environ  100  membres  actifs  et 
1 2  membres  honoraires. 

6.  La  Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  Clairy^ulchoix 
(canton  de  MoUiens-Vidame)  a  pour  seul  et  unique  but  le 
développement  de  l'instruction  des  élèves  de  Técole  com- 
munale. Elle  distribue  des  prix,  organise  de  petites  fêtes, 
des  jeux  pour  les  enfants.  Toutes  les  ressources  sont  em- 
ployées à  Tachât  de  récompenses  pour  les  élèves  de  l'école 
de  Clairy.  Elle  est  formée  d'une  cinquantaine  de  membres. 

Monographies.  —  ? .  -rtj 
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OISE. 


Une  osffociaHan  dite  des  AndeM  élèves  de  Vétok  mutvelle  de 
Beawms  (aujour^hui  école  Pellerm)  a  été  formée  en  1870 
dans  le  but  de  contribuer  au  développement  de  Tinstruction 
primaire  par  la  fondation  de  prix  en  faveur  des  élèves  des 
écoles  communales  laïques  de  Beauvais.  Le  premier  de  ces 
prix  reçut  le  nom  de  Pellerin  en  mémoire  du  vénérable 
instituteur  qui  a  laissé  dans  la  ville  d'impérissables  souve- 
nirs. Il  fut  créé  à  perpétuité,  au  moyen  de  la  constitution 
d'un  capital,  par  des  prélèvements  sur  les  revenus  annuels 
de  la  société.  11  est  décerné  à  la  suite  d'un  concours.  Dans 
une  réunion  tenue  à  Beauvais  pendant  l'occupation  des 
troupes  allemandes,  on  décida  d'étendre  les  récompenses 
aux  diverses  écoles  du  département.  Plus  tard,  enfin,  les 
enfants  de  l'asile  et  les  jeunes  gens  du  cours  d'adultes 
eurent  part  aux  encouragements  de  l'association.  C'est  aussi 
grâce  à  ses  démarches  que  l'école  a  reçu  officiellement  le 
nom  de  Pellerin.  Sa  prospérité  était  telle  en  1879  que,  outre 
le  capital  du  prix  perpétuel,  elle  avait  en  caisse  une  éco- 
nomie de  700  francs.  Depuis  lors  elle  a  continué  son  œuvre 
avec  plus  ou  moins  de  succès.  Le  recrutement  est  difficile 
à  cause  de  la  dispersion  des  élèves  qui  quittent  l'école 
quatre  ou  cinq  ans  avant  l'âge  où  ils  peuvent  être  admis 
dans  la  société.  Il  faut  les  rechercher,  les  persuader.  On  a 
eu  l'idée  de  les  convoquer  aux  réunions  générales.  Y  vien- 
dront-ils ?  L'association  comptait  près  de  1 5o  membres  en 
1876.  Onze  ans  plus  tard,  ce  nombre  est  descendu  à  86. 

AISNE. 

La  Société  bemotoise  d^édwsaticn  et  de  récréation  des  anciens 
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éUves  de  r école  pubUque  de  Bemot  fut  formée  en  1881  avec 
tio  membres.  Grâce  à  Tactivité  de  son  organisateur,  M.  Ga^ 
ron,  instituteur,  elle  eut  quelques  jours  prospères.  On  se 
réunît  pour  entendre  des  lectures,  on  s'abonna  à  quelques 
journaux,  on  fonda  un  tir  à  la  carabine  Flobert  et  à  l'arme 
de  guerre,  on  obtint  des  dons  de  litres  pour  la  bibliothèque 
de  Técole ,  on  eut  des  conférences  que  firent  des  membres 
de  la  ligue  de  renseignement  L'opposition  intéressée  de 
quelques  habitants  du  village  a  arrêté  le  développement 
de  la  société ,  et  aujourd'hui  elle  est  en  décadence.  G'est  re- 
grettable ,  car  ses  intentions  sont  excellentes.  Elle  n'a  pour 
but  que  l'intérêt  de  l'école  et  ne  s'occupe  que  de  sa  prospé- 
rité. 

MARITE. 

VAssociaiion  amicale  dm  a/ndens  élèves  de  Vécole  municipale 
professionnelle  de  Reims  remonte  au  mois  d'octobre  1878. 
Elle  comptait  alors  29  adhérents  :  aujourd'hui  leur  nombre 
s'élève  à  i58.  Les  commencements  semblent  avoir  été  pé- 
nibles :  l'accroissement  a  été  lent.  Les  conditions  un  peu 
rigoureuses  du  recrutement,  la  dispersion  des  élèves  que 
séparent  non  seulement  la  résidence,  mais  encore  les  fonc^ 
Uons  sociales,  l'indifférence  surtout,  sont  les  causes  de  cette 
torpeur.  Les  intentions,  que  nous  retrouvons  d'ailleurs  au 
fond  de  toutes  les  associations  de  ce  genre,  sont  excellentes; 
les  avantages  pour  les  sociétaires  sont  réels.  Cependant  ce  les 
réunions  mensuelles  sont  un  peu  d^aisséesi),  dit  un  rap- 
port que  nous  avons  sous  les  yeux.  «rSi  on  n'y  rencontre 
guère  que  quinze  à  vingt  camarades,  l'explication  en  est 
aisée  :  les  occupations ,  les  travaux  font  souvent  oublier  le 
jour  précis;  on  le  regrette  le  lendemain  et  on  recommence 
le  mois  suivant,  d 
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Les^  résnhats  sont  peu  sensibles.  Lie  rapport  cité  plas 
haut  ajoute  :  «Si  l'association  de  Técole  na  rien  pu  pro- 
duire encore,  elle  pourra  beaucoup  et  fera  certainement 
œuvre  utile.  Par  son  livre  d'offres  et  demandes  d'emplois 
et  par  les  relations  de  ses  membres,  elle  pourra  placer  les 
élèves  sortants  et  ceux  que  les  crises  commerciales  privent 
de  leur  emploie. 


LOIRE. 


Le  département  de  la  Loire  n  a  qu'une  soàétéy  celle  des 
anciens  élèves  des  écoles  professionnelles  de  Saint-Chamond  et  de 
Saint'Étienne.  Elle  fut  fondée  en  1886  sur  l'initiative  des 
anciens  élèves  de  Saint-Chamond  qui  avaient  déjà  leur  so- 
ciété propre  depuis  i885.  Son  existence  officielle  date  du 
6  mars  1887.  Le  comité  est  partagé  en  deux  commissions 
correspondant  à  chacune  des  deux  écoles  :  elles  ont  pour 
tâche  d'étudier  les  projets  devant  être  soumis  à  l'assemblée 
générale.  Les  réunions  partielles  ont  lieu  dans  les  deux  sec- 
tions de  Saint-Chamond  et  de  Saint-Etienne.  On  a  de  même 
divisé  l'administration  financière.  Le  trésorier  adjoint,  qui 
appartient  nécessairement  à  une  autre  section  que  le  tré- 
sorier, est  chargé  de  percevoir  les  cotisations  des  anciens 
élèves  de  son  école.  Un  crédit  facultatif  est  mis  au  compte 
de  chaque  section.  À  l'époque  de  la  première  fête  amicale , 
19  août  1888,  la  société  comprenait  110  membres  titu- 
laires. Les  recettes  en  1888  se  sont  élevées  à  360  fr.  5o  : 
elles  sont  le  produit  des  cotisations  ;  les  dépenses  ont  atteint 
le  chiflre  de  a^â  fr.  3o  qui  se  décomposent  ainsi  :  frais  de 
bureau,  36  francs;  impression  de  l'Annuaire  de  1889, 
punch  annuel  offert  aux  membres ,  1  o  5  francs ,  etc.  Ici ,  l'agré- 
ment fait  un  peu  tort,  il  semble,  à  l'utilité.  La  protection 
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mutuelle  a  jusqu'à  présent  peu  de  part  dans  les  opérations 
de  la  société. 

DOUBS. 

L'Association  des  anciens  élèves  de  Técole  de  V Arsenal  {supé- 
i^re)  de  Besançon  a  cinq  ans  d'existence.  La  première  année 
(188/1)  elle  réunissait  69  sociétaires  et  1&  membres  d'hon- 
neur. Les  recettes  s'élevaient  à  7 1  francs  et  les  dépenses  à 
55  francs.  Au  1**  janvier  1887  elle  avait  gagné  11  mem- 
bres seulement.  Les  statuts  ont  été  modifiés  en  1887.  Mais 
les  opérations  sont  peu  importantes  et  la  société  menace  de 
languir  dans  l'indifférence.  Son  salut,  elle  le  trouvera  dans 
une  direction  dévouée,  énergique,  ardente,  qui  se  livrera 
à  une  active  propagande,  montrera  l'utilité  et  les  bienfaits 
de  l'association,  ira  chercher  partout  des  recrues,  attirera 
des  membres  honoraires,  grossira  la  liste  des  adhérents  et 
remplira  la  caisse.  Il  est  bien  rare  qu'une  société  de  ce 
genre  ne  doive  pas  sa  prospérité  à  l'influence  d'un  bon  gou- 
vernement. 

HAUTE-SAÔNE. 

VIAMOciaJticn  des  anciens  élèves  des  écoles  publiques  dHéricourt 
et  de  tous  les  amis  de  rinstruction  publiqtie  a  pour  but  de  favo- 
riser le  développement  de  l'instruction  primaire  à  Héri- 
court.  Elle  se  propose  d'encourager  les  bons  élèves  et  de 
tendre  une  main  charitable  aux  élèves  pauvres,  dont  les 
parents  sont  incapables  de  leur  procurer  non  seulement 
les  fournitures  scolaires,  mais  même  les  vêtements  indis- 
pensables. Elle  veut  en  outre  avoir  un  fonds  de  réserve  qui 
permettra  à  son  comité  de  voter  une  subvention  en  faveur 
d'élèves  distingués,  afin  de  les  aider  à  continuer  leurs  études 
dans  un  établissement  quelconque  d'enseignement  secon- 
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daire  ou  autre  (statuts);  on  ne  saurait  mieux  entendre  la 
protection  de  l'école.  Pour  cette  espèce  d'association,  les 
statuts  de  la  société  d'Héricourt  sont  un  modèle.  Le  nombre 
des  adhérents  approche  de  900. 

Parmi  eux  on  remarque  les  personnages  les  plus  consi- 
dérables de  la  contrée. 

Nous  remarquons,  dans  le  résumé  de  l'exercice  financier 
pour  les  années  1886  et  1887,  600  francs  pour  subven- 
tions, 81 3  francs  pour  fournitures  scolaires,  vêtements, 
chaussures,  prix.  Les  cotisations  des  sociétaires  ont  produit, 
en  1886,  7^0  francs.  L'association  n'organise  ni  fêtes,  ni 
banquets  d'aucune  sorte. 

isàRB. 

V Association  des  anciens  élèves  de  Vécole  professionnelle  et  de 
Vcmcienne  école  supérieure  de  ta  ville  de  Grenoble  a  été  fondée 
en  1878.  Ses  statuts  ont  été  modifiés  en  i884.  Elle  est 
devenue  rapidement  prospère.  En  1881,  elle  se  composait 
de  /i53  membres.  Elle  en  a  à  peu  près  autant  aujourd'hui. 
Son  recrutement  est  facilité  par  un  comité  de  recherche  et 
de  propagande  et  par  des  membres  correspondants  chargés 
de  provoquer  des  adhésions.  La  cotisation  annuelle  est  de 
6  francs.  L'actif,  qui  en  1881  était  de  A^ago  francs,  s'élève 
aujourd'hui  à  i5,os8  francs.  Les  fonds  de  la  société  sont 
fort  bien  employés,  car  elle  entend  largement  sa  mission. 
Avant  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  elle  entretenait 
des  boursiers  à  l'école  Vaucanson.  Maintenant  ses  boursiers 
sont  au  lycée,  aux  écoles  de  Gluny,  Centrale,  des  Arts  et 
Métiers.  Elle  donne  des  indemnités  pour  frais  d'examens, 
de  voyages,  de  trousseau.  Elle  accorde  des  secours  men- 
suels à  des  élèves  pauvres,  offre  des  prix,  des  livrets  de 
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classe,  des  fournitures  scolaires.  Elle  suit  de  près  dans 
leurs  études  et  leur  conduite  les  jeunes  gens  qu  elle  adopte. 
Chacun  d'eux  a  dans  la  société  un  patron  qui  le  surveille. 
Elle  tient  un  registre  de  demandes  d'emplois,  aide  ses  mem- 
bres à  se  placer  dans  Tindustrie,  le  commerce,  Tadmi- 
nistration  et  elle  secourt  ceux  que  frappe  Tinfortune. 

C'est  une  excellente  et  féconde  institution  cr  de  prévoyance 
fraternelle  et  de  protection  affectueuse  i). 


VAR. 


V Association  des  anciens  élèves  de  r école  primaire  supérieure 
de  Toulon  y  d  origine  récente  (1887),  a  pris  rapidement  du 
développement.  Les  membres  actifs,  reçus  à  Tâge  de  1 7  ans, 
sont  au  nombre  de  180.  Us  payent  une  mise  de  fonds  de 
1  franc  et  une  cotisation  annuelle  de  o  fr.  5o.  Ce  n'est  pas 
précisément  une  source  d'abondance.  Que  faire  avec  de  pa- 
reilles recettes  surtout  quand  il  faut  prélever  les  frais  d'un 
banquet?  Aussi,  malgré  l'intention  très  louable  de  secourir 
ses  membres,  de  fonder  des  cours  du  soir,  de  décerner  des 
prix ,  l'association  est  restée  en  partie  stérile.  Augmenter  la 
cotisation  et  soulager  la  caisse  des  frais  du  banquet  an- 
nuel ,  voilà  peut-être  le  moyen  de  rendre  Tinstitution  plus 
féconde. 


BASSES-PTRÉTTÉES. 


Dans  les  Basses-Pyrénées ,  on  trouve  YAsêociatian  des  an- 
ciens élèves  de  l'école  supérieure  de  Pau  et  celle  de  l'école  supé- 
rieure de  Nay.  Elles  ont  été  fondées  en  1887  et  comptent: 
la  première,  167  membres;  la  deuxième,  80. 


344  ASSOCIATIONS  D'ANCIENS  ÉLÈVES 

CHARENTE. 

Une  OBsodatùm^  celle  des  anciens  élèves  et  des  élèves  de  V école 
piimaire  supérieure  d! Avheterre-mr-Dronne,  Elle  comprend  les 
anciens  élèves  ayant  appartenu  à  Técole  depuis  sa  fonda- 
tion (i883),  les  élèves  présents  à  Técole  et  les  membres 
honoraires.  La  cotisation  est  de  i  franc  et  de  s  francs. 
kh  membres.  Les  résultats  sont  encore  peu  importants.  Le 
deviendront-ils  jamais  avec  de  si  faibles  ressources  pécu- 
niaires? 

HAUTE-VIBNNB. 

H Association  des  anciens  élèves  de  V école  frimaire  supérieure 
de  Limoges  fonctionne  depuis  le  i^"  janvier  1888.  Elle  a 
commencé  avec  6/1  membres.  Malheureusement,  Tharmonie 
ne  put  s'y  établir,  et  les  démissions  ont  réduit  la  société  à 
31  membres.  Malgré  le  taux  assez  élevé  de  la  cotisation 
(6  francs),- les  ressources  ont  manqué  et  les  résultats  s'en 
ressentent.  On  peut  dire  que  cette  association  nest  qu'en 
voie  de  formation.  Elle  a  mal  débuté.  Âboutira-t-elle ? 

CONSTANTINE. 

n  existe  dans  ce  département  de  l'Algérie  trois  associa- 
tions :  1°  celle  des  garçons  de  la  rue  Damrémont,  à  Gon- 
stantine;  3®  celle  de  Philippeville  ;  3^  celle  de  Mila.  Elles 
ont  été  créées  dans  le  cours  de  l'année  1888.  La  société  de 
Gonstantine  a  commencé  avec  107  adhérents  :  elle  en  aura 
bientôt  3oo,  on  l'espère  du  moins.  Ses  recettes  pourront 
s'élever  à  un  millier  de  francs.  Gelle  de  Philippeville  est 
formée  de  3 06  membres.  A  Mila,  centre  où  l'on  ne  trouve 
que  quatre  cent  trente-trois  Français,  l'instituteur  a  réuni 
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67  pères  de  famille,  dont  3â  sont  membres  actifs  et  i5  ho- 
noraires. C'est  un  résultat  déjà  remarquable,  surtout  si  on 
le  rapproche  de  Tétat  d  un  pays  où  il  n  y  a  presque  aucun 
lien  entre  les  habitants  et  où  la  population  est  moins  sé- 
dentaire qu  en  France.  Il  nous  paraît  intéressant  de  repro- 
duire Tarticle  2  (But  de  la  société)  des  statuts  de  l'association 
de  Gonstantine  : 

Le  but  principal  de  la  sociëtë  est  de  permettre  à  ses  membres  de 
resserrer  les  liens  d'affection  qui  les  ont  unis  sur  les  bancs  de  Tëcole, 
d'entretenir  entre  eux  des  sentiments  de  bonne  confraternité,  de  tra- 
vailler à  Tamélioration  morale  et  même  matérielle  de  chacun  de  ses 
membres.  Elle  fournit ,  en  outre ,  le  nécessaire  aux  élèves  indigents  qui 
fréquentent  Técole.  Elle  distribue  des  récompenses  aux  plus  méritants 
et  aux  plus  assidus.  Elle  ouvre  des  cours  d'adultes  pour  permettre 
aux  plus  déshérités  d  apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  et  aux 
autres  de  se  perfectionner  daus  leurs  études.  Elle  augmente  le  fonds 
de  la  bibliothèque  par  Tachai  de  livres  moraux  et  instructifs  et  cherche 
à  propager  dans  les  familles  le  goût  de  la  lecture  et  de  Tétude.  Elle 
s'occupe  enfin  de  procurer  des  emplois  à  ceux  de  ses  membres  qui 
pourraient  en  manquer. 

NORD. 

Ce  département  est,  sans  contredit,  le  plus  riche  en  so- 
ciétés de  ce  genre.  11  en  possède  trente-^nq.  Au  premier 
rang  se  place  YA890ciation  des  anciens  élèves  de  Vécole  frimaire 
supérieure  de  Lille.  Elle  remonte  au  la  octobre  iSSg.  Son 
but  était  de  créer  un  lien  de  ^sympathie  entre  les  anciens 
élèves  et  les  maîtres.  Sa  carrière  ne  fut  ni  longue  ni  bril- 
lante. Ce  n  est  qu'en  1880  quelle  fut  ranimée  et  reconsti- 
tuée par  M.  Tilmant,  directeur  de  l'école  supérieure,  qui 
avait  déjà  fondé  en  1867  l'Association  des  anciens  élèves  de 
Fécole  normale  de  Douai.  Le  nombre  maximum  des  socié- 
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taires  fut  provisoirement  fixé  à  5oo  et  les  cotisations  à 
5  francs  par  an.  La  commission  d'administration  et  le  bureau 
comptent  un  certain  nombre  d'élèves  de  l'ancienne  école 
et  de  la  nouvelle. 

Le  but  de  rassociation  est  de  resserrer  les  liens  d'amitië  entre 
anciens  condisciples  et  de  patronner  les  élèves  sortants  et  sortis 
pour  les  aider  dans  le  choix  d'une  carrière.  Dans  ce  but,  le  secré- 
taire de  l'association  recevra  les  demandes  et  offres  d'emplois  qui 
pourraient  lui  être  adressées.  Communication  en  sera  faite  aux  inté- 
ressés. 

Elle  pourra  fonder  aussi  des  récompenses  spéciales  pour  les  élèves 
encore  présents  à  Técole.  {SiatuU,  art.  2.) 

Fidèle  à  ses  principes ,  Tassociation  a  poursuivi  son  œuvre 
avec  succès. 

En  1 88 1 ,  elle  décide  la  fondation  d'un  prix  consistant  en 
une  médaille  d'argent  ;  elle  emploie  une  somme  de  i  o  o  francs 
à  l'achat  de  prix  spéciaux;  elle  accorde  soo  francs  à  un 
élève  admis  à  l'école  normale  pour  couvrir  ses  frais  de 
trousseau. 

Elle  compte  à  cette  époque  187  membres. 

En  i885,  le  chiffre  des  adhérents  monte  jusqu'à  3 20. 
La  tentative  de  former  un  cercle  à  l'usage  des  associés  ne 
réussit  pas. 

En  1886,  outre  les  prix  ordinaires,  trois  secours  sont 
accordés  à  des  élèves  sortis  l'année  précédente ,  à  savoir  • 
3o  francs  pour  un  examen  à  subir  à  Paris,  100  francs  k  un 
élève  admis  à  l'Institut  industriel,  âoo  francs  à  un  élève 
admis  à  l'école  normale. 

Ces  opérations  se  renouvellent  les  années  suivantes,  et 
l'association,  qui  compte  600  membres,  se  maintient  dans 
une  réelle  prospérité.  En  1887,  l'exercice  financier  présente 
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en  recettes  i,/ii8  francs,  en  dépenses  ^kj  francs,  d'où 
un  reliquat  de  878  francs  qui,  ajouté  aux  excédents  des 
autres  années,  porte  Ta  voir  de  la  société  à  3,889  francs. 
Le  capital  disponible  s  élève  actueUement  à  la  somme  de 
kyt^fk  frauics. 

Ajoutons  que  des  recherches  actives  permettent  de  dé* 
couvrir  les  emplois  vacants  dans  le  commerce  et  l'industrie 
pour  le  placement  des  élèves  sortants.  Enfin ,  quatre  soi* 
rées  intimes,  un  concert,  un  banquet  resserrent  chaque 
•année  les  liens  d'amitié  et  entretiennent  les  bonnes  dispo- 
sitions. Cette  année ,  1  association  a  célébré  le  cinquantenaire 
de  la  fondation  de  l'école. 

2«  Les  aesoeiatwns  d anciennes  élèves  d écoles  pnmaires  sont 
fort  rares.  Jusqu'à  présent,  nous  n'en  avons  mentionné 
qu'une.  Il  y  en  a  six  dans  le  Nard^  dont  deux  £  école  supérieure  : 
celle  de  ï école  supérieure  de  filles  de  Lille  et  celle  de  ï école  supé- 
rieure de  filles  {institut  Sécigné)  de  Roubaix. 

L'Association  de  Lille  date  de  1886.  Elle  comptait,  en  dé- 
cembre 1887,  ^^^  membres  souscripteurs.  L'année  sui- 
vante, ce  nombre  descendait  à  86|  par  suite  de  la  mort  de 
la  directrice  de  l'école  qui  avait  retenu  autour  d'elle  des  an- 
ciennes élèves  devenues  ses  amies<  Dans  le  courant  de 
1888,  les  pertes  ont  été  compensées  par  de  nouvelles  adhé- 
sions qui  ont  porté  l'effectif  de  l'association  à  i3o  mem- 
bres. 

U  Association  de  FinsMut  Sévigné  de  Roubaix  a  été  fondée  en 
1887  et  compte  seulement  Ub  adhésions. 

Il  est  à  souhaiter  que  ces  deux  associations  prennent  une 
grande  extension  :  elles  peuvent  rendre  de  grands  services 
en  exerçant  une  protection  morale  sur  les  jeunes  personnes 
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sorties  de  l'école,  en  les  aidant  à  se  créer  une  position  ho- 
norable qui  les  mette  à  l'abri  du  besoin  et  des  accidents  de 
la  vie.  Leur  rôle  est  bien  plus  important  encore  que  celui 
des  associations  d'hommes;  mais  elles  se  heurtent  à  des 
obstacles  qu'il  est  souvent  difficile  de  vaincre  et  qui  tiennent 
au  personnel  même  de  ces  associations;  on  y  manque  géné- 
ralement d'initiative  et  d'activité.  Le  sentiment  y  tient  peut- 
être  trop  de  place  et  nuit  à  l'harmonie  et  à  l'autorité.  Il 
faut,  pour  guider  ces  associations  et  les  rendre  fécondes, 
des  femmes  de  tête  et  de  cœur  à  la  fois,  ayant  des  vues  ar- 
rêtées, un  grand  fonds  de  bonté  et  de  la  décision ,  des  femmes 
qui  dominent  leurs  compagnes  par  le  caractère  et  les  en- 
traînent sur  la  voie  du  dévouement  réciproque.  Le  gouver- 
nement des  femmes  est  moins  facile  à  exercer  que  le  gou- 
vernement des  hommes;  mais  quand  on  sait  les  gouverner 
on  en  tire  d'immenses  ressources.  La  charité  a  été  inventée 
par  des  femmes,  et  elles  y  ont  fait  merveille.  Le  jour  où 
nos  sociétaires  s'appliqueront  avec  assiduité  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission ,  nous  verrons  se  produire  des  effets 
étonnants.  Les  sociétés  seront  véritablement  des  foyers  où 
s'entretiendront  la  vie  morale  et  la  vie  matérielle.  C'est  là 
l'idéal  que  doivent  rechercher  ces  associations  naissantes  et 
encore  inexpérimentées. 

3.  Dans  l'ordre  chronologique,  la  première  assodatian 
^anciens  élèves  ^écoles  primaires  est  celle  de  l'école  du  square 
Jussieu,  à  Lille.  En  i88s,  le  ik  juillet,  à  l'occasion  d'une 
revue  des  enfants  des  écoles  de  Lille,  M.  Ladrière,  direc- 
teur de  l'école,  M.  Bertin  et  quelques-uns  de  leurs  amis 
ouvrirent  une  souscription,  dont  le  produit  (188  francs) 
fut  employé  à  l'achat  de  vêtements  pour  les  élèves  indigents. 
Ce  succès  les  décida  à  former  une  société  de  bienfaisance 
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et  de  protection.  Les  statuts  furent  approuvés  par  le  préfet 
du  Nord,  une  première  fois  en  1882,  une  seconde  fois,  ' 
après  modifications  de  quelques  aiiicles,  en  i883.  L'asso- 
ciation prit  rapidement  un  grand  essor,  et  sa  prospérité  ne 
s'est  jamais  arrêtée;  elle  comprend  aujourd'hui  q8o  mem- 
bres. Les  recettes  de  l'exercice  1887-1888  formées  des  co- 
tisations, du  produit  de  la  tombola,  etc.,  s'élèvent  à  la 
somme  de  1790  francs.  Les  dépenses  ne  sont  guère  infé- 
rieures (1,600  francs). 

L'association  dispose  en  moyenne,  chaque  année,  d'une 
somme  de  i,5oo  francs,  qui  est  distribuée  aux  enfants  et  à 
leurs  familles.  A  l'entrée  de  l'hiver,  elle  donne  aux  indigents 
un  vêtement  complet  et  des  chaussures.  Une  seconde  dis- 
tribution a  lieu  le.  lA  juillet;  en  outre,  ces  mêmes  en- 
fants obtiennent  tous  les  quinze  jours  un  pain  ou  5o  kilo- 
grammes de  charbon ,  si  toutefois  les  notes  portées  sur  le 
livret  scolaire  sont  satisfaisantes.  Elle  distribue  toutes  les 
quinzaines  une  image  patriotique  à  tous  les  élèves  méritants. 
A  Noël,  c'est  un  gâteau  ou  coquille;  et,  depuis  deux  ans, 
cette  gracieuseté  s'étend  sur  tous  les  élèves  de  l'école  de 
filles  et  des  écoles  maternelles  du  quartier.  Au  mois  d'août, 
large  distribution  de  prix  aux  mêmes  enfants,  garçons  et 
filles. 

La  veille  du  i/i  juillet,  la  société  donne  du  pain  et  de  la 
viande  aux  familles  indigentes. 

Dans  certains  cas ,  elle  vient  en  aide  aux  parents  nécessi- 
teux. Enfin,  elle  accorde  parfois  des  secours  aux  anciens 
élèves  indigents  appelés  sous  les  drapeaux. 

A  deux  reprises  différentes,  elle  a  voté  des  fonds  pour  la 
bibliothèque  scolaire.  C'est  elle  encore  qui  prend  à  sa  charge 
le  traitenient  du  professeur  de  solfège. 
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Enfin,  le  conseil  dadinmistration  s'efforce  de  procurer 
des  emplois  aux  anciens  élèves. 

Des  concerts  fort  agréables  réunissent  fréquemment  les 
sociétaires  et  les  familles  des  élèves.  Près  de  cinq  cents  per- 
sonnes se  pressent  chaque  fois  dans  la  salle  du  Conserva'^ 
toire  de  musique  que  la  ville  met  gracieusement  pour  cette 
circonstance  à  la  disposition  de  la  société. 

Il  est  certain  que  la  prospérité  de  l'école  tient  en  partie 
à  l'action  de  l'association  qui,  par  ses  bienfaits,  en  favorise 
singulièrement  le  recrutement. 

Et  tout  ceci  s'accomplit  sans  bruit ,  sans  éclat,  sans  ré- 
clame ,  mais  avec  infiniment  de  persévérance  et  de  discré* 
tion. 

L'Association  de  l'école  du  square  Jussieu  est  une  des 
meilleures  que  je  connaisse  ;  elle  pourrait  servir  de  modèle 
à  toutes  les  autres  du  même  genre. 

Elle  nous  a  inspiré  le  dessein  d'en  fonder  de  semblables 
auprès  des  autres  écoles  du  département.  Déjà,  en  1867, 
nous  écrivions  dans  notre  rapport  au  conseil  général  : 

A  défaut  de  la  caisse  des  écoles  l'initiative  privée  pourrait  venir  en 

aide  à  la  loi  de  robligation.  Dans  certainea  écoles,  encore  peu  nom- 
breuses, il  s'est  établi  un  lien  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  élèves. 
Les  anciens  devenus  bommes,  obéissant  à  de  pieux  souvenirs,  forment 
une  association  ouverte  et  permanente  qui  a  en  vue  la  prospérité  de 
Técole.  Leur  propagande  active  se  complue  par  des  bienfaits;  ils  con- 
quièrent les  enfants;  ils  les  retiennent  ensuite  par  vne  protection 
réelle  tant  qu'ils  sont  écoliers,  et,  par  un  appui  effectif,  qaand  ils 
sortent  de  l'école  pour  entrer  dans  la  vie.  Je  connais  de  ces  associa- 
tions qui,  en  honorant  par  une  sorte  de  culte  leur  école,  en  assurent 
encore  la  fortune  !  Il  faudrait  les  multiplier,  en  doter  chaque  établisse- 
ment. Quelle  force  en  puiserait  dans  un  tel  concours  de  bonne  volonté 
et  de  dévouement! 
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Pour  aider  les  instituteurs  dans  leur  initiative,  pour 
donner  aux  nouvelles  sociétés  le  caractère  de  protection 
scolaire,  pour  en  faire  des  auxiliaires  du  recrutement  de 
l'école  et  de  la  fréquentation,  nous  avons  rédigé  un  projet 
de  statuts  destiné  à  servir  de  modèle  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas.  Notre  appel  a  été  entendu,  et,  en  une  année, 
il  s'est  formé  vingt*six  associations  d'hommes  et  quatre  de 
femmes.  Trente  écoles  en  éprouvent  les  bienfaits,  ce  sont 
celles  de  :  Hautmont  (centre),  Roubaix  (rue  du  Moulin), 
Marchieunes- ville,  Cousolre,  Dunkerque  (rue  de  Calais), 
Tourcoing  (rue  deGand),  Orchies,  Somain  (centre),  Haut- 
mont  (rive  gaache) ,  Dunkerque  (rue  de  l'Abreuvoir) ,  Petite- 
Forét,  Anzin  (rue  de  l'Eglise),  Anzin  (place  Verte),  Anzin 
(bleuse  borne),  Valenciennes  (rue  Capron),  Poix ,  Feignies 
(centre),  Raismes,  Cartignies,  Maroilles,  Roubaix  (rue  du 
Bois),  Mouveaux,  Feignies  (Groix-Mesnii),  Dunkerque  (rue 
du  Lion-d'Or),  Roubaix  (rue  des  Arts),  la  Madeleine  (rue 
du  Chaufour  ) ,  Hautmont  (rive  gauche) ,  Hautmont  (centre) , 
Dunkerque  (rueFaulconnier). 

Pour  donner  une  idée  des  services  qu'elles  rendent,  nous 
reproduisons  le  premier  compte  rendu  de  l'association  des 
anciens  élèves  de  l'école  de  garçons  d'Hautmont  (centre). 

Messieurs, 

UAssociatioii  amicale  des  eneiens  ëlèves  de  IMcole  du  centre, 
fondée  le  20  février  1888  et  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du 
ig  mars  suivant,  a  rencontré  un  accueil  dont  nous  nous  /aisons  un 
devoir  de  vous  remercier.  Bien  qu'elle  n^ait  encore  qu^une  demi-année 
d'existence,  elle  compte  déjà  907  membres,  et  nous  espérons  que  le 
dernier  mot  n'est  pas  dit. 

Vous  savez  en  effet,  Messieurs,  que  l'association  poursuit  un  double 
but  : 
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i""  Établir  entre  ses  membres  des  liens  de  bonne  confratemitë; 

3**  Aider  de  toutes  les  manières  possibles  au  développement  de 
l'instruction,  soit  en  venant  en  aide  aux  élèves  nécessiteux,  soit  en 
récompensant  les  élèves  les  plus  assidus  et  les  plus  méritants. 

C'est  donc  à  la  fois  une  œuvre  d'am^ioration  morale  et  de  bienfai- 
sance. Il  nous  semble  qu'elle  doit  laisser  peu  d'indifférents,  et  que 
nous  recueillerons  encore  bon  nombre  d'adhésions. 

M.  Delhaye-Jonet,  notre  sympathique  président,  nous  ayant  spon- 
tanément et  immédiatement  fait  une  avance  de  fonds,  nous  nous 
sommes  tout  de  suite  mis  à  l'œuvre,  et,  après  nous  être  enquis  des 
élèves  réellement  nécessiteux,  nous  avons  distribué  des  vêtements. 

Du  i*'  mars  au  i*'  octobre,  nous  avons  donné  :  Sa  paires  de  sa- 
bots, 96  paires  de  chaussons,  tU  caleçons-maillots,  87  chemises, 
1 1  pantalons,  7  paletots,  5  paires  de  bas,  1  paire  de  chaussettes  et 
U  francs  à  un  indigent,  soit  en  tout  i3&  dons  répartis  entre  78  élèves. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  employé  une  partie  des  recettes  à 
Tachât  de  récompenses  pour  les  élèves  les  plus  méritants;  ces  récom- 
penses, consistant  en  gravures  représentant  les  différents  uniformes 
militaires  et  les  différents  types  d'animaux,  ont  beaucoup  plu  aux 
élèves.  Comme  elles  leur  étaient  données  en  échange  de  bonnes  notes, 
elles  les  ont  excités  au  travail  et  ont  produit  par  conséquent  un  ex- 
cellent résultat. 

Malgré  ces  dépenses,  notre  situation  financière  est  excellente;  le 
total  des  recettes  pendant  la  période  février-octobre  1888  est  de 
57^  francs,  y  compris  le  prêt  de  100  francs  fait  par  M.  Delhaye. 

Les  dépenses  ne  s'élevant  qu'à  999  fr.  10,  nous  avons  en  caisse 
97&  fr.  90;  si  nous  retranchons  de  cette  somme  les  100  francs  dus 
en  remboursement  du  prêt,  il  nous  reste  net  17/1  fr.  90,  auxquels  il 
convient  d'ajouter,  d'une  part,  95  francs,  que  nous  a  votés  le  conseil 
municipal  dans  la  séance  du  96  mars  1888  et  qui  ne  nous  ont  pas 
encore  été  payés,  et,  d'autre  part,  3o  francs,  valeur  de  vêtements 
payés,  mais  non  encore  distribués.  Notre  année  se  termine  donc  avec 
un  boni  de  999  fr.  90,  ainsi  que  vous  pouvez  en  juger  par  le  tableau 
des  opérations  financières  affiché  dans  la  classe. 

Nous  recherchons  en  ce  moment  les  élèves  nécessiteux,  et  dans 
quelques  jours  (la  rigueur  de  la  saison  nous  oblige  à  le  faire  sans 
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retard)  nous  distribuerons  de  nouveau  sabots,  chaussons  et  caleçons- 
maillots  à  ceux  qui,  étant  dans  le  besoin,  se  signaient  parleur  travail 
et  leur  assiduité.  {Rapport  de  M.  Herlem.) 

L'œuvre  générale  est  encore  dans  sa  période  d'essai;  elle 
produit  déjà  d'excellents  résultats.  Nul  doute  qu'en  s'éten- 
dant  elle  ne  contribue  puissamment  à  la  prospérité  des 
écoles. 

L'enseignement  privé  en  fournirait  au  besoin  une  preuve. 
Beaucoup  d'écoles  sont  placées  sous  un  patronage,  non 
d'anciens  élèves  peut-être,  mais  de  personnes  d'un  dévoue- 
ment actif  qui  les  protègent,  les  peuplent  et  y  entretiennent 
le  mouvement  et  la  vie.  Quelle  force  n'auront  pas  les  écoles 
publiques  si,  à  l'action  de  l'Etat,  vient  s'ajouter  le  concours 
des  volontés  particulières  et  sympathiques! 

SOCIIÎTBS  PRIVI^ES. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  deux  sociétés  d'an- 
ciens élèves  d'écoles  privées  :  celle  de  V école  Loritz  et  de  Fécole 
supérieure  de  l'Est,  à  Nancy,  et  celle  de  rinstitution  Lvoet,  à 
Nantes. 

Nous  ignorons  s'il  en  existe  d'autres.  Ce  sont  les  deux 
seules  qui  nous  aient  adressé  des  renseignements. 

l^Assodaiion  amicale  des  anciens  élèves  de  V école  profession- 
nelle  de  Loritz  et  de  l'Est  a  été  fondée  à  la  fin  de  188 5.  Elle 
compte  aujourd'hui  U  membres  fondateurs,  3iâ  membres 
souscripteurs,  U  membres  honoraires,  35  membres  adjoints 
devenant  membres  souscripteurs,  29  membres  adjoints, 
75  inscrits  par  anticipation  pour  l'exercice  1888-1889.  Le 
droit  d'entrée  est  de  5  francs,  la  cotisation  d'égale  somme. 
Aussi  la  situation  financière  est-elle  satisfaisante.  Quant  au 
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bot  de  l'assoeiation ,  M.  Barbier,  président,  en  a  défini  ainsi 
le  double  caractère  dans  la  séance  d 'inaugaration  du  6  juin 
1886: 

(T  Solidarité  entre  tous  ceux  qui  ont  reçu  le  baptême  à 
Técole  et  qui  tendent  à  se  rapprocher,  à  se  soutenir  mu- 
tuellement quand  les  situations  diverses,  les  conditions  si 
variées  de  Texistence  les  isolent  ou  les  dispersent; 

(T  Solidarité  avec  les  jeunes,  auxquels  l'expérience  ac- 
quise, un  concours  désintéressé  des  anciens,  peuvent  aplanir 
les  diflScultés  du  rude  apprentissage  de  la  vie.  *» 

VAssociatwn  amicale  des  anciens  élèves  de  rinstitutùm  Livet^ 
dont  le  siège  est  à  Nantes ,  rue  Sainte-Marie ,  A ,  ne  diffère 
des  autres  associations  ni  par  Tesprit  ni  par  l'objet.  Les  so- 
ciétaires se  groupent  autour  de  l'institution  Livet  pour  con- 
tinuer dans  la  vie  les  relations  commencées  à  l'école  et 
aider  leurs  camarades  anciens  et  nouveaux  par  des  secours, 
bourses  et  prix.  L'association  compte  déjà  plusieurs  années 
d'existence  et  comprend  environ  &00  membres.  Sa  situation 
financière  révèle  une  véritable  prospérité  :  à  la  fin  de  1 887, 
le  capital  s'élevait  à  la  somme  de  3,3 07  francs. 

Telles  sont  les  associations  d'anciens  élèves  d'écoles  pri*- 
maires  existant  en  France  sur  lesquelles  nous  avons  pu 
nous  procurer  des  renseignements.  Nous  savons  qu'il  s'en 
forme  actuellement  dans  plusieurs  départements,  notam- 
ment dans  le  Pa9-de*Galais. 

Chaque  association  tient  dans  cette  monographie  une 
place  distincte ,  plus  ou  moins  grande ,  suivant  son  impor-* 
tance.  Nous  avons  voulu  les  honorer  toutes  et  montrer  aussi 
les  causes  de  leur  hrte  ou  de  leur  faiblesse.  D'ailleurs,  si 
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elles  ont  toutes  tin  fonds  commun ,  on  y  f  emarqne  aussi  des 
traits  particuliers  dont  la  réunion  constituerait  une  société 
modèle^  Ce  sont  ces  pointa  originaux  que  nous  nous  sommes 
appliqués  à  mettre  en  lumière,  sans  répéter  à  tout  propos 
les  principes  fondamentauii^  qu'oli  retrouve  partout  et  qui 
sont  comme  l'essence  de  toutes  les  associations  amicales ,  et 
sans  trop  tomber  dans  les  redites  que  comporta  uA  stijd 
naturellement  monotone. 

Ainsi  toutes  les  associations  s'inspirent  de  sentiments 
d'amitié  et  de  solidarité.  Elles  continuent  la  camaraderie  et 
les  affections  mutuelles  d«  l'école.  Par  là  toutes  se  ressem- 
blent. 

Sous  ce  principe ,  on  peut  établir  plusieurs  catégoricfs  : 
1  ^  les  associations  qui  ont  le  caractère  exclusif  de  sociétés 
de  secours  mutuels;  elles  sont  fort  rares;  3°  celles  qui  se 
partagent  entre  la  protection  mutuelle  et  la  protection  de 
l'école;  3^  celles  enfin  qui  ne  s'occupent  que  de  l'école  pour 
Y  attirer,  y  retenir  les  élèves  et  concourir  à  sa  prospérité. 

A  la  deuxième  catégorie  se  rattachent  toutes  les  associa- 
tions d'anciens  élèves  d^écoles  supérieures,  qui  ùttt  en  effet 
moins  à  soutenir  des  établissements  presque  pàrfôuf  floris- 
sants qu'à  aider  leurs  popres  membres  à  se  tirer  d'affdre 
dans  la  vie.  Leur  action  sur  l'école  comprend  des  encoura- 
gements qui  excitent  Témulation  et  récompensent  !e  travaii 
et  le  soin  d'assurer  Tavetiir  des  élèves  sortants.  La  troisième 
catégorie  renferme  presque  toutes  les  associations  d'anciens 
élèves  d'écoles  élémentaires.  Elles  sont  peu  nombreuses  en- 
core, si  ce  n'est  dans  le  Nord,  où  l'autorité  scolaîfe  a  vi- 
goureusement poussé  à  la  formation  de  sociétés  de  ce  genre. 
Elles  ont  un  caractère  moins  personnel  et  s'occupent  plus 
exclusivement  de  l'école.  EHes  favorisent  la  fréquentation, 
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la  durée  des  études ,  concourent  du  recrutement ,  se  dé- 
vouent spécialement  à  la  prospérité  des  établissements 
qu'elles  patronnent.  Et  leur  patronage  est  d'autant  plus 
actif  et  zélé  qu'il  est  e)[cité  par  la  concurrence  que  les  écoles 
privées  font  aux  écoles  publiques. 

On  peut  résumer  l'œuvre  de  ces  diverses  sociétés  en  énu- 
mérant  leurs  opérations.  Ce  tableau  fournira  au  besoin  les 
éléments  constitutifs  d'associations  futures.  Ces  opérations, 
dont  les  unes  se  rapportent  à  la  société  proprement  dite 
et  les  autres  à  l'école ,  forment  ainsi  deux  divisions  : 

1 .  Les  sociétés  sont  à  certains  égards  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Elles  font  des  prêts  d'honneur;  elles  sub- 
viennent aux  nécessités  pressantes  (sociétaires,  veuves, 
orphelins).  Elles  cherchent  et  procurent  des  emplois  et 
pour  cela  tiennent  un  registre  de  placement,  constituent 
un  comité  de  renseignements ,  ont  des  correspondants.  Leur 
bulletin  est  un  moyen  d'information;  il  publie  l'offre  et  la 
demande,  tient  les  associés  au  courant  des  affaires  qui 
peuvent  les  intéresser. 

Pour  l'instruction  et  le  plaisir,  les  associations  ont  établi 
des  réunions  plus  ou  moins  fréquentes,  des  conférences, 
des  représentations  théâtrales  oi!i  se  font  entendre  des  ar- 
tistes appartenant  à  la  société  ou  venus  du  dehors ,  des  con- 
certs où  un  rôle  est  réservé  à  la  fanfare  ou  harmonie  de  la 
société.  Elles  organisent  des  excursions  scientifiques,  des 
exercices  militaires,  des  exercices  et  concours  de  tir,  de 
gymnastique,  d'escrime.  Elles  forment  des  cercles  où  l'on 
trouve  des  journaux,  où  l'on  se  voit,  où  l'on  cause,  où  l'on 
entretient  les  sentiments  de  bonne  confraternité.  L'année 
scolaire  se  termine  ordinairement  par  un  banquet  suivi  de 
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concert  ot  bal.  Quelques  sociétés  offrent  un  punch,  soirée 
d'adieux ,  aux  jeunes  gens  qui  rejoignent  le  régiment. 

Les  morts  sont  l'objet  de  pieuses  manifestations.  L'asso- 
ciation offre  une  couronne  funéraire,  convie  ses  membres 
aux  funérailles,  élève  parfois  sur  la  tombe,  à  ses  frais,  un 
monument  plus  ou  moins  somptueux ,  témoignage  d'affec- 
tion et  de  reconnaissance. 

2.  Les  devoirs  envers  l'école  donnent  lieu  à  des  actes 
importants.  D'abord,  pour  les  écoles  supérieures,  c'est  le 
placement  des  élèves  sortants;  puis  ce  sont  des  prix,  mé- 
dailles, gravures,  récompenses  diverses  décernées  aux  meil- 
leurs élèves,  des  secours  en  livres,  en  argent,  pour  couvrir 
des  frais  d'examens,  d'études,  de  voyages,  de  bourses,  des 
prêts  et  dons  d'instruments  scientifiques. 

Quant  aux  associations  d'anciens  élèves  d'écoles  pri- 
maires élémentaires,  elles  offrent  surtout  des  actes  inté- 
ressant l'école.  L'humanité,  secondant  l'intérêt  scolaire ,  les 
porte  à  distribuer  aux  élèves  indigents  des  vêtements,  de 
la  chaussure,  des  aliments,  du  combustible.  Ces  bienfaits 
s'étendent  fréquemment  aux  familles  pauvres  dont  les  en- 
fants suivent  les  cours  de  l'école. 

Les  élèves  nécessiteux  reçoivent  gratuitement  les  instru- 
ments de  travail,  plumes,  papier,  livres^,  ce  qu'on  appelle 
les  fournitures  classiques.  Les  meilleurs  obtiennent  des  ré- 
compenses, livrets  de  la  caisse  d'épargne,  livres  de  prix, 
images,  médailles.  Sortis  de  l'école,  la  société  les  aidera  à 
trouver  leur  gagne-pain.  Des  enfants  plus  ambitieux  et 
mieux  doués  passeront,  grâce  à  son  appui,  dans  un  éta- 
blissement supérieur,  école  professionnelle,  collège  ou  lycée. 
Il  est  des  sociétés  qui,  pour  développer  le  goût  de  l'étude. 
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mettent  des  publieAtion«  périodiques  à  la  disposition  des 
maîtres  et  des  élevas,  ou  qui  emploient  une  part  notable 
da  leurs  rassources  à  Taccroissement  de  la  bibliothèque 
scolaire,  D'autres  s'efforcent  de  répandre,  au  moyen  des 
enfants,  le  goût  de  la  lecture  dans  les  familles.  Quelque- 
fois, par  une  délicatesse  charmante,  les  élèves  d'une  école 
sont  conviés  à  de  petites  fêtes  où  1q  plaisir  se  partage  entre 
les  jeux  et  les  friandises.  Enfin  on  les  appelle  k  goûter  le 
charme  des  beaux*artp ,  musique  et  poésie ,  dans  des  con- 
certs que  rend  plus  attrayants  encore  le  tirage  de  petites 
tombolas  dont  les  bénéfices  vont  doublement  aux  élèves  par 
les  lots  qu'ils  gagnent  et  par  l'enrichissement  de  la  caisse 
de  la  société. 

Rappelons,  pour  terminer,  la  circulaire  ministérielle  du 
ââ  juin  1887.  Elle  recommande  la  création  d'associations 
amicales  d'anciens  élèves  d'écoles  supérieures.  Pourquoi  n*y 
pas  comprendre  les  associations  d'écolçs  primaires  élémen- 
taires ?  Nous  avons  montré  les  avantages  des  unes  et  des 
autres  pour  leurs  propres  membres,  pour  l'école  elle-même 
et  pour  les  élèves,  ir  Ce  n'est  pas  seulement  pendant  leur 
séjour  à  l'école,  dit  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
que  les  élèves  doivent  être  l'objet  de  la  sollicitude  des  di- 
recteurs, des  comités  de  patronage  et  de  leurs  camarades, 
mais  même  après  leur  sortie.  A  cet  effet,  les  directeurs  cher* 
cheront  à  créer  une  association  amicale  des  anciens  élèves  qui 
aura  pour  but,  entre  autres  objets,  d'établir  le  patronage 
des  élèves  sortants  par  leurs  anciens  camarades  déjà  sortis 
et  placés.  L'école  deviendrait  ainsi  tout  à  la  fois  un  lieu  de 
ralliement,  un  centre  de  renseignements  utiles  et  le  foyer 
d'une  grande  famille  dont  le  directeur  serait  le  chef.  Les 
bienfaits  qui  peuvent  en  résulter  sont  considérables  tant  au 
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point  de  vue  matériel ,  en  assurant  le  placement  des  élèves 
conformément  à  leurs  aptitudes ,  qu'au  point  de  vue  mora 
en  constituant  par  l'association  une  force  analogue  à  celle 
des  anciennes  corporations ,  mais  n'en  ayant  que  les  avan- 
tages.!) 
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HISTORIQUE  ET  SITUATION  ACTUELLE  DE  LCEUVRE. 


La  création  de  Tœuvre  de  l'Orphelinat  primaire  de  France 
date  du  mois  de  février  1886,  mais  il  est  à  peine  besoin 
de  dire  que,  longtemps  avant  cette  époque,  on  s'était  préoc- 
cupé du  sort  des  orphelins  d'instituteurs. 

Si  nous  parcourions  les  collections  des  journaux  pédago- 
giques et  des  bulletins  départementaux  de  l'instruction  pri- 
maire ,  nous  y  trouverions  certainement  beaucoup  d'articles , 
de  notes,  d'avis,  de  lettres  émanant  la  plupart  de  fonction- 
naires de  l'enseignement,  et  dans  lesquels,  en  signalant  la 
situation  digne  d'intérêt  des  enfants  de  tel  ou  tel  maître 
mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  on  recherchait  les 
moyens  de  venir  en  aide  à  de  réelles  infortunes. 

En  mai  18 65,  un  instituteur  du  Loiret,  M.  Vapereau,  de 
Pithiviers,  prit,  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  de  ses  collègues, 
l'initiative  d'une  mesure  tendant  à  la  création,  par  voie  de 
mutualité,  d'une  caisse  départementale  de  secours  pour  les 
orphelins  d'instituteurs  :  ce  fut  l'origine  de  YOrphelinat  dé- 
partemental du  Loiret,  et  cet  exemple  trouva  des  imitateurs 
dans  d'autres  départements. 


366  ORPHELINAT  DE  L  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

En  1880,  M.  Tourasse,  de  Pau,  Fun  des  plus  généreux 
bienfaiteurs  de  renseignement  primaire,  fonda,  de  ses 
propres  denier»,  un  orphelinat  dans  les  Basses*Pyrénées 
pour  les  enfants  des  instituteurs  de  ce  département. 

ËnGn,  le  i5  mars  i885,  parut  dans  la  Tribune  des  insti- 
tuteurs une  lettre  de  M.  Lalanne,  directeur  de  Técole  com- 
munale de  Castelsarrasin  (Tam-et-Garonne),  lettre  qui  mé- 
rite d'être  publiée,  puisqu'on  y  trouve,  énoncée  pour  la 
première  fois,  l'idée  d'une  œuvre,  non  plus  départementale, 
mais  nationale. 

L'article  de  la  Tribune  {n^  6  de  l'année  ]885)  élait 
ainsi  conçu  : 

CRÉATICW  DIM  (EUVRE  DE  SECOURS. 

Nons  venons  de  recevoir  d*tm  de  nos  correspondants  la  lettre  suivante,  que 

nous  nous  etttpretsoDs  de  publier  et  que  n^tis  recoomiândons  tout  parrlieiH 

lièretnent  à  nos  lecteurs.  La  qiiestioii  qui  y  est  posée  ne  saurait  manquer  de 

les  intéresser  vivement,  et  sa  bonne  solution  pourrait  poiier  remède  à  bien  des 

misères  que  les  sociétés  de  secours  mutuefs  ne  peuvent  soulager.  Quant  h  nous, 

uous  nous  assodom  d*atânee  et  de  tout  cosuf  à  lldée  de  M.  Lalanne,  et  nons 

ferrais  tout  notre  posaiUe  pour  en  facilker  la  rëaiÎBatifQ». 

La  R^dagtioh. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Au  mois  de  janvier  dernier,  mourait»  à  Esplantas  (Haute-Loire), 
M.  Gabriel,  instituteur,  laissant  une  veuve  et  trois  jeunes  enfants  sans 
ressources. 

L'année  dernière,  M.  Langîflière,  Instituteur  S  Prenx-air-'Safrt 
(Nord),  laissait  aassi  aaifeiAiM  avec  trois  enfflmlsdans  la  misère;  son 
collègue  de  Wallers,  lf«  Duvinage,  lavait  précédé  de  quelques  mois; 
la  mort  faisait  cette  fois  onie  orphelins ,  dont  le  plus  jeune  n  avait  pas 
un  an. 

Que  sont  devenus  tous  ces  pauvres  enfants?  Je  Tignore. 

Il  est  malheureusement  trop  vrai  aussi  que  beaucoup  d'instituteurs 
n'arrivent  qu'à  une  retraite  proportionneile  :  la  vie  de  fatigue  que 
nous  menons  les  a  usés  avant  cinquante-cinq  ans* 
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D'autres  encore  sont  obligés  d'abandonner  kars  fenetion*  arant 
quarante-cinq  ans,  et  vivent  comme  ils  peurent  sur  des  secours  qu'ils 
sollicitent  et  que  le  Gouvernemenl  leur  accorde  certainement,  mais 
qui  sont  forcement  insuffisants  et  temporaires. 

Combien  de  nous  tombent  malades  et  sont  forces  de  prendre  sur 
leur  traitement  pour  payer  un  suppléant,  et  cela,  quelquefois  pen- 
dant des  mois  entiers,  alors  qu'Us  auraient  le  plus  besoin  de  toutes 
leurs  ressources  I 

Et  enfin,  n'arrive-l^il  pas  qu'un  instituteur,  acculé  par  la  maladie 
ou  les  infirmités,  vaincu  par  les  souffrances,  est  obligé  de  faire  taire 
son  amour-propre  et  sa  dignité  pour  implorer  la  charité  de  ses  col- 
lègues î  * 

Cela,  je  Taî  vu,  et  je  me  trouve  profondément  attristé  quand  j'y 
pense. 

Je  me  demande  à  quel  degré  de  misère  doîC  être  descends  un  insti- 
tuteur, je  me  demande  par  quelle  série  d'humiliations  il  a  dû  passer 
avant  de  se  résoudre  k  tendre  publiquement  la  main. 

Un  père  de  famille,  un  instituteur  obligé  de  jeter  le  cri  de  la  faim, 
ohl  cela  me  bouleverse  I 

Il  ne  faudrait  plus  que  de  pareils  faits  pussent  se  reproduire.  Ne 
sommes-nous  pas  assez  nombreux,  n'avons-nous  pas  assez  de  cœur 
pour  fonder  tme  ceuvre  de  secours  pour  ceux  de  nous  que  le  malheur 
atteint,  pour  les  orphelins  que  nous  laissons  après  nous? 

Je  viens  faire  appel,  par  l'intermédiaire  de  votre  journal,  à  tous 
mes  collègues  de  France ,  pomr  chercher  et  trouver  ensemble  le  moyen 
de  résoudre  ce  pn^lème.  N'est«ce  pat  le  cas  d'appliquer  les  vers  du 
poète? 

Aidons-nous  mutuellement, 

La  charge  des  malbeiira  en  sera  plus  légère. 

Certes  les  sujets  pédagogiques  ont  leur  importance,  mais  quoi  de 
plus  important  que  le  pain  de  chaque  jour? 

Cest  une  œuvre  de  socialisme  que  nous  devons  fonder;  c^est  à  des^ 
sein  que  je  me  sers  de  cette  expression,  car,  depuis  quelque  tempsi^ 
nous  la  trouvons  dans  la  Tribune ^  mais  ee  socialisme ,  je  l'espère  bien, 
ne  sera  suspect  à  aucun  de  nous. 

Unissons-nous,  mes  chers  collègues,  comptons  premièrement  sur 
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nous;  que  là  confraterDÎtë  et  la  solidaritë  ne  soient  pas  de  vains  mots 
pour  les  instituteurs,  et  à  bientôt. 

Veuillez  agrëer,  Monâeur  le  Rédacteur,  mes  meilleurs  sentiments. 

B.  LiLiNNB, 

InstihUewr  à  Castekarrann  (  7ant-€C-Caroiiiie). 

M.  Vincent,  inspecteur  de  l'instruclion  primaire  à  Paris, 
directeur  de  la  TribunSy  à  qui  M.  Lalanue  avait  écrit  per- 
sonnellement en  envoyant  son  article,  lui  répondit  par  la 
lettre  suivante  : 

Paris,  9 5  février  i885. 

Cher  Monsieur,  M.  Weii  m'a  communique  votre  lettre  et  votre  ar- 
licle.  Je  ne  puis  que  vous  engager  à  continuer  votre  appel.  Pai  eu  la 
même  idée  depuis  longtemps  et  je  suis  tout  disposé  à  vous  seconder. 

La  question  des  voies  et  moyens  est  fort  diflScile,  mais  la  discussion 

pourra  nous  éclairer  et  qui  sait  si  vous  ou  un  autre  ne  trouverez  pas 

une  bonne  solution  du  problème? 

Bien  cordialement  à  vous, 

Vincent. 

L'appel  de  M.  Lalanne  et  de  la  rédaction  de  la  Tribune 
était  certainement  très  touchant,  inspiré  qu'il  était  par  de 
véritables  sentiments  de  confraternité.  Malheureusement 
personne  n'y  répondit  ;  aussi  le  projet  ne  put-il  être  mis  à 
exécution. 

C'est  en  novembre  de  la  même  année  que  M.  Philippe, 
directeur  de  l'école  municipale  de  Gray  (Haute-Saône),  eut 
la  pensée  de  fonder  une  institution  de  bienfaisance  et  de 
solidarité  pour  venir  en  aide  aux  orphelins  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Fils  d'instituteur,  instituteur  lui-même,  M.  Philippe  avait 
été,  comme  M.  Lalanne,  bien  des  fois  témoin  de  situations 
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malheureuses,  de  misères  inavouées,  dues  à  la  mort  d'un 
père,  unique  soutien  de  la  famille. 

Le  7  novembre  i885,  M.  Philippe  écrivit  à  MM.  les 
membres  de  la  Commission  administrative  des  hospices  de 
Gray  pour  les  saisir  de  la  question  à  laquelle  il  songeait 
depuis  longtemps  et  les  prier  de  décider  qu'une  maison 
connue  sous  le  nom  d'établissement  de  SainthJoseph  fût  laissée 
à  r orphelinat  de  P enseignement  ^  dont  la  création  était  projetée  par 
lui.  M.  Philippe  avait  été  frappé  de  la  réussite  de  l'Orpheli- 
nat des  arts,  fondé  quatre  ans  auparavant  par  M'"''  Marie 
Laurent  et  destiné  à  recueillir^  élever  et  inslf^ire  gratuitement 
les  orphelins  y  fis  d^  artistes  dramatiques^  peintres  et  musiciens^  et 
ce  sont  les  services  rendus  par  cette  œuvre  qni  lui  avaient 
donné  l'idée  d'en  créer  une  semblable  dans  l'intérêt  des 
enfants  des  instituteurs  de  France. 

Avant  de  faire  appel  au  personnel  enseignant  intéressé,  dit 
M.  Philippe,  dans  sa  lettre  à  la  Commission  administrative,  il  est  bon 
de  songer  tout  d'abord  à  un  établissement  offrant  toutes  les  garanties 
hygiéniques  nécessaires  au  bien-être  des  pupilles  de  Tœuvre  nouvelle. 

La  maison  dite  de  Saint-Joseph,  un  moment  affectée  à  un  orphe- 
linat dirigé  par  M"'*'  les  religieuses  hospitalières,  abandonnée  depuis 
pour  des  raisons  administratives,  serait  un  établissement-modèle  par- 
faitement approprié  aux  besoins  de  TOEuvre. 

Après  avoir  parlé  de  l'insuffisance  des  sociétés  de  secours 
mutuels  en  ce  qui  regarde  les  orphelins,  M.  Philippe 
ajoute  : 

Pour  la  veuve  obligée  de  chercher  du  travail ,  Tenfant  est  quelque- 
fois un  fardeau  dont  il  faut  se  séparer,  car  le  pauvre  petit  être  ne  peut 
trouver  asile  chez  le  maître  qui  consent  à  occuper  la  mère.  Il  est 
confié  à  des  parents,  quelquefois  a  des  étrangers. 

Son  éducation  est  souvent  négligée,  et  la  mère  est  inquiète  pour 

Monographies.  —  ▼.  au 
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Fftveoir  de  celui  qui  aurait  reçu  de  8on  père  une  éducation  ctpable  de 
lui  assurer  une  position,  modeste  sans  doute,  Biais  toujours  honorable. 
L'établissement  recevrait  donc  lorphelin  de  père  et  de  mère;  sou- 
vent il  devrait  accueillir  le  fils  de  la  veuve. 

M.  Philippe  parle  ensuite  des  ressources  probables  de 
Tceuvre ,  et  il  termine  ainsi  : 

Le  régime  de  Torphelinat  serait  celui  de  ta  famille.  Les  enfants 
recevraient  un  enseignement  en  rapport  avec  leur  âge  et  leurs  apti- 
tudes. Ils  seraient  présentés^  aux  beurses  d^enseignepient  primaire 
supérieur  eu  profesûoanel ,  aux  bourses  de  lyofes  et  cqllègcifs,  aux 
écoles  normales,  etc.  L'association  ^e  les  abandonnerait  qu'après  les 
avoir  mis  en  mesure  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Sans  attendre  la  réponse  du  Conseil  d'administration  des 
hospices,  un  groupe  de  trente-quatre  instituteurs  de  Tar- 
rondissement  de  Gray,  au  nombre  desquels  ftgnrrà  M.  Phi- 
lippe, se  réunit  le  17  novembre  i885.  Il  fut  entendu  dans 
cette  réunion  que  la  création  d'une  œuvre  d'orphelinat 
u  était  nullement  dépendante  de  la  possession  ou  de  Tusage 
préalable  d'un  immeuble  désigné,  qu'il  fallait  avant  tout 
créer  l'association  et  l'on  en  arrêta  séance  tenante  les  statuts 
provisoires. 

Mais  la  rédaction  d'un  projet  de  statuts  ne  suffît  pas  pour 
fonder  une  société  nationale  de  bienfaisance  ;  c'est  déjà  beau- 
coup sans,  doute  de  savoir  ce  que  I'oq  veut;  mais  il  faut  en- 
core davantage.  Il  faut  avoir,  dès  le  début,  des  adhérents 
répartis  sur  les  divers  points  du  pays,  actifs,  faisant  incessam- 
ment œuvre  de  propagande  autour  d'eux  ;  il  est  nécessaire 
d'obtenir  l'appui  de  personnalités  influentes  et,  autant  que 
possible ,  le  patronage  des  pouvoirs  et  des  admiuistrations  de 
J'Ëtat;  il  importe  surtout  d'éveiller  et  d'entretenir  l'opinion 
publique  avec  l'aide  des  journaux  et  des  feuilles  périodiques. 
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Dans  son  rapport  à  la  {n'emière  aasembiée  générale,  tenae 
à  Paris  le  îxi  février  iB86;  M.  Philippe  résumait  en  ces 
termes  les  efforts  accomrplis  et  les  résultats  obtenus  à  partir 
du  jour  où  ie  projet  lut  signalé  à  l'attention  publique  : 


i> 


J*ai  dû  k  deç  drconstanees  particulières  rbonneur  et  la  mission  de 
convoquer  un  comité  qui  doit  présider  à  ForganisatioB  de  Torphelinat 
de  renseignement,  aux  destinées  de  celte  association  d'instituteurs, 
unis  dans  une  pensée  de  fraternelle  solidarité  pour  fonder  une  grande 
fédéi^tion  de  bienfaisance. 

MM.  les  inspecteurs  de  renseignement  primaire,  MM.  les  membres 
de  la  baute  administration  de  TUniver^itéet  les  notabilités  des  corps 
élus  ont  i^pon^u  à  Tappel  d*un  s^^plç  instituteur. 

Je  suis  vivement  toucbé  de  cette  marque  de  confiance ,  et,  £|u  nom 
de  mes  collègues  du  canton  de  Gray,  au  nom  de  tous  les  instituteurs 
de  France,  je  les  remercie  de  nous  avoir  donné  cette  nouvelle  preuve 
de  leurs  sympathies. 

Je  dois  particulièrement  exprimer  ma  reconnaissance  à  M.  Mézières, 
de  rAcadémie  française,  qui,  depuis  plusieurs  mois,  a  bien  voulu 
nous  prêter  le  concours  de  ses  lumières  et  de  sa  haute  expérience. 

Je  manquerais  à  un  devoir  si  je  n'adressais  pas  mes  plus  vifs  remer- 
ciements et  ceux  de  mes  collègues  à  M.  Gaillard,  ancien  inspecteur 
d'Académie  de  la  Haufe-Saône,  délégué  à  Paris,  qui,  depuis  Torigine 
de  rOEuvre,  nous  prête  son  concours  avec  un  dévouement  dont  nous 
sommes  profondément  touchés. 

Merci  à  vous  aussi,  mes  ebers  collègues  de  Paris,  qui  représentez 
ici  tous  les. intéressés  è  Tceuvre  de  Torphelinat  de  renseignement  et 
qui  âtes  venus  nous  offrir  un  concours  précieux  pour  IMlaboration  des 
statuts  de  la  nouvelle  institution. 

'  •  •  1 • 

A  peine  Tidée  de  TOrphelinat  de  renseignement  avait-elle  été  émise 
dans  les  journaux  pédagogiques  qui  ont  bien  voulu  accueiiiir  nos 
oon^munications,  que,  de  plusieurs  points  de  la  France,  les  institu- 
teurs ont  répondu  à  Tappel  de  leurs  collègues  de  la  Haut^Sa6ne. 

Pour  satisfaire  aux.  demandes  de  renseignements  venus  de  toutes 

94. 


\ 
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parts,  pour  prévenir  celles  qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  produire, 
des  circulaires  ont  été  adressées  aux  intéressés. 


Aujourd'hui  l'Œuvre  compte  3o  membres  fondateurs  et  plus  de 
1.900  membres  participants.  Ce  dernier  chiffre  semble  peu  élevé  rela- 
tivement au  grand  nombre  des  intéressés;  mais  il  n  y  a  pas  lieu  ce- 
pendant de  douter  du  succès  de  TOEuvre.  L'accueil  enthousiaste  des 
premiers  adhérents,  l'association  de  nos  jeunes  maîtres  et  maltresses 
célibataires  aux  vétérans  dont  les  enfants  sont  élevés,  protestent 
contre  les  accusations  d'égoîsme  qui  seraient  le  principal  obstacle  au 
progrès  de  l'institution. 

Les  démarches  faites  auprès  de  la  Commission  des  hospices  de 
Gray  pour  obtenir  l'abandon  de  l'immeuble  de  Saint-Joseph  n'ont  pas 
eu  tout  le  succès  désirable.  Après  plusieurs  réunions,  la  Commission 
a  décidé  qu'en  principe  elle  était  favorable  aux  propositions  des  in- 
stituteurs; mais  des  conditions  commandées,  paratt-il,  parles  termes 
de  la  donation ,  nous  sont  imposées.  Le  Conseil  général  jugera. 

L'immeuble  de  Saint-Joseph,  construit  en  1870  par  les  religieuses 
hospitalières  pour  servira  la  création  d'un  orphelinat,  est  un  bâtiment- 
modèle,  confortablement  installé  à  l'extrémité  de  la  ville,  au  milieu 
d'un  enclos  de  3  hectares.  Le  matériel  de  l'orphelinat  est  resté  à  l'é- 
tablissement fermé  depuis  dix  ans. 

Si  nous  pouvons  faire  concorder  les  statuts  de  l'Œuvre  avec  les  exi- 
gences de  la  Commission  des  hospices,  nous  aurons  donné  à  nos  en- 
fants un  local  remplissant  toutes  les  conditions  hygiéniques  désirables. 

Dans  le  cas  contraire,  nous  pouvons  compter  cependant  sur  un 
asile  pour  nos  premiers  orphelins,  ainsi  que  le  constate  une  lettre 
de  M.  le  maire  de  Gray,  dont  je  donnerai  lecture  s'il  y  a  lieu. 

N'attendons  pas  le  prochain  congrès  pour  agir,  car  la  mort  n'attend 
point.  Assurons  aujourd'hui  l'existence  de  TŒuvre  et,  dussions-nous 
songer  à  la  nécessité  d'acquérir  ou  de  construire  un  ou  plusieurs  éta- 
blissements, n'abandonnons  point  l'idée  qui  a  gagné  déjà  tant  de  pré- 
cieuses sympathies. 
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Il  n  est  pas  inutile  de  compléter  cet  extrait  par  quelques 
détails  sur  ce  qui  fut  tenté  et  réalisé  dès  l'origine. 

Des  circulaires,  des  lettres  et  des  projets  de  statuts  furent 
envoyés  dans  tous  les  départements  aux  inspecteurs  pri- 
maires, aux  directeurs  des  principales  écoles,  aux  sociétés 
d'enseignement,  aux  personnes  dévouées  à  Tinstruction 
primaire,  etc.;  aussi  l'Œuvre  obtint-elle  bientôt,  indépen- 
damment de  l'adhésion  des  i,aoo  instituteurs  de  France, 
mentionnée  dans  le  rapport  de  M.  Philippe,  le  concours  sym* 
pathique  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique,  de  plusieurs  sociétés  de  secours  mutuels  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices,  notamment  de  l'Association  géné- 
rale des  membres  de  l'enseignement  fondée  par  le  baron 
Taylor;  en  même  temps  lui  arrivaient  les  adhésions  de 
plusieurs  membres  du  Parlement,  de  l'Université,  de  la 
presse  politique  et  de  la  presse  pédagogique. 

Sans  compter  M.  Mézières,  de  l'Académie  française,  dé- 
puté, qui,  dès  le  commencement,  donna  son  appui  per- 
sonnel aux  premiers  fondateurs,  il  convient  de  citer,  parmi 
les  adhérents  de  la  première  heure,  MM.  les  sénateurs  Jean 
Macé,  Jobard  et  Noblot;  MM.  les  députés  Paul  Bert,  Ba- 
rodet,  Bernard,  Gompayré,  Saint-Martin,  Jacquemard, 
Marquiset;  MM.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  vice-recteur 
de  l'Académie  de  Paris;  Buisson,  conseiller  d'Etat,  directeur 
de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'instruction 
publique;  Jacoulet,  inspecteur  général  de  l'instruction  pu- 
blique, directeur  de  l'école  normale  supérieure  d'institu- 
teurs de  Saint-Cloud;  Carriot,  inspecteur  de  l'Académie 
de  Paris,  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine, 
et  un  grand  nombre  d'inspecteurs  généraux,  de  recteurs, 
d'inspecteurs  d'Académie  et  d'inspecteurs  de  l'enseigne- 
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ment  ptdmaire,  qui  s^^ssocièrenl  àe  cœur  à  l'idée  nou- 

Bon  nombre  de  puHiektes  apportèrent  aussi  ie  concours 
de  leur  talent  pour  répandre  et  faire  germer  la  bonne  pa* 
rôle;  entre  autres,  MM*  Francisque  Sarcey,  du  XIX'  siècle^ 
Emile  Gère,  de  la  France  ^  Siebecker,  du  National  y  MM.  Le- 
nient  de  Y  Instruction  primaire  ^  Defodon,  du  Mamtel  général , 
Vincent^  de  la  Tribune ^  Alph.  VioUet,  du  Journal  de  ren- 
seignement primaire,  Chevallier  du  Ralliement ^  Francolin, 
des  Congrès  ^instituteurs y  la  Rédaction  du  Journal  des  inslû- 
tutettfSy  etc. 

L'idée  était  donc  lancée,  acceptée,  soutenue  par  toutes 
les  influences  dont  les  fondateurs  avaient  besoin  et  sur  les- 
quelles  ils  pouvaient  désormais  compter. 

C'était  déjà  un  premier  résultat;  mais  il  en  fallait  un  se- 
cond; il  était  nécessaire  d'organiser  rOËuvre;  et,pourqu^une 
organisation  prenne  promptement  racine,  se  développe  à 
bref  délai  et  puisse,  sans  trop  tarder,  étendre  son  action 
dans  tout  le  pays ,  c'est  Paris  qu'il  faut  choisir  pour  centre  ; 
c'est  à  Paris  seulement  qu'il  est  possible  d'entreprendre  et 
de  mener  à  bonne  fin  une  tâche  qui  demande  beaucoup 
d'efforts  et  de  persévérance. 

LiB  terrain,  d'ailleurs,  était  admirablement  préparé  :  non 
seulement  l'Association  des  membres  de  l'enseignement, 
mais  encore  plus  de  Soo  instituteurs  et  institutrices  de  la 
Seine,  stimulés  par  leurs  inspecteurs,  avaient  répondu  à 
l'éloquent  appel  de  M.  Philippe. 

^^^  Nous  voqdripns  citer  ici  des  noms,  mm  nous  reconnaissons  l'impossibi- 
lité de  signaler  tous  les  dévouements  qui  se  sont  manifestés  avec  tant  d'ardeur 
à  Paris  et  dans  les  départements  et  surtout  dans  les  départements;  c*eét  tine 
tAcle  qui  est  ^U'^dessnâ  t)e  pos  forcés,  '   ' 
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Encouragés  par  tant  de  sympathies ,  les  organisateurs  se 
mirent  résolument  à  i  œuvre  malgré  toutes  jes ,  difficultés 
inhérentes  à  un  début. 

Grâce  à  d activas  démarches,  une  première  réunion  gé- 
nérale des  adhérents  put  avoir  lieu  le  a^i  février  1886, 
dans  la  grande  salle  de  l'Association  des  m^mbrf^  de  J'en- 
seignement,  s  5  rue  Bergère.  M.  Philippe  y  présenta  un 
rapport  dont  nous  avons  publié  plus  haut  un  extrait;  on 
adopta  les  dispositions  organiques  des  statuts,  et  TOEuvre 
reçut  sa  première  consécration  officielle.  G  est  aussi  dans 
cette  même  séance  qu'en  considération  des  services  rendus, 
on  nomma,  à  titré  provisoire^  M.  Mésières  président  de 
l'GEuvre,  et  M.  Galliard  secrétaire  général. 

Restait  à  mettre  à  exécution  la  pensée  de  la  réunion  gé- 
nérale. On  commença  par  nommer  la  commission  chargée 
d'élaborer  un  projet  complet  de  statuts. 

Gette  commission  était  présidée  par  l'un  des  hauts  fonc^ 
tionnaires  les  plus  dévoués  à  l'Orphelinat  et  dont  le  concours 
lui  fut  acquis  dès  les  premiers  jours,  nous  voulofis  parler 
de  M.  Jacoulet,  inspecteur  général  de  l'instruction  primaire , 
directeur  de  l'école  normale  supérieure  d'instituteurs  de 
Saint>-Gloud ;  et  elle  était  composée  de  MM.  Lenient,  direc- 
teur de  Técole  normale  d'instituteurs  de  la  Seine,  membre 
du  Gonseil  supérieur  de  l'instruction  publique;  Guissart, 
inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  la  Seine,  membre 
du  Gonseil  supérieur  de  l'instruction  publique;  Vintent,  in- 
specteur de  l'instruction  primaire  de  la  Seine;  Régimbeau, 
Berton,  directeurs  d'écoles  communales;  Hauchard,  institu- 
teur adjoint;  Madaune,  directeur  d'école  libre,  M°*  Gran- 
veau,  directrice  d'école  communale,  et  M.  Galliard ^  inspec* 
teur  d'Académie,  secrétaire  général  de  i'ClIuvre, 
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MM.  Cuissart,  Vincent,  Régimbeau,  Berton,  Elauchard, 
Madaune  et  M"^  Granveau  avaient  été  choisis  en  leur  qualité 
d'adhérents  inscrits  les  premiers  à  Paris,  dans  l'ordre  de 
date,  sur  les  listes  des  diverses  catégories  des  membres  de 
l'enseignement  primaire. 

La  commission  tint  plusieurs  séances;  eile  examina  avec 
le  plus  grand  soin  un  projet  de  statuts  préparé  par  M.  l'in- 
specteur général  Jacoulet,  et  discuta  successivement  les  di- 
vers articles  dont  il  se  composait. 

Après  d'intéressantes  délibérations,  la  commission  adopta 
presque  entièrement  Je  projet  de  son  président. 

Le  projet  préparé  par  les  soins  de  M.  Jacoulet,  élaboré 
par  la  commission,  devait  être  discuté  et  approuvé  par  une 
nouvelle  assemblée  générale;  toutes  les  dispositions  furent 
prises  en  conséquence. 

En  même  temps  on  s'occupait  d'organiser  la  nouvelle 
institution  :  M.  Galliard,  secrétaire  général,  fut  secondé  avec 
un  véritable  dévouement  dans  cette  tâche,  non  seulement 
par  le  promoteur  de  l'œuvre,  M.  Philippe,  dont  le  zèle 
ardent  ne  reculait  devant  aucun  obstacle,  et  par  M.  Colomb, 
inspecteur  de  l'instruction  primaire,  un  des  plus  actifs  pro- 
pagateurs de  l'œuvre  dans  la  Haute-Saône,  mais  encore  par 
plusieurs  directeurs,  directrices  et  instituteurs  des  écoles 
communales  de  Paris.  Il  serait  impossible  de  mentionner  ici 
les  noms  de  tous  ces  zélés  collaborateurs.  Les  suffrages  de 
l'assemblée  générale  les  ont,  à  juste  titre,  appelés  depuis 
à  siéger  dans  le  comité  central  de  l'Œuvre  ;  c'est  donc  la 
liste  entière  de  ce  comité  qu'il  faudrait  reproduire;  nous 
l'avons  insérée  à  la  fin  de  la  présente  monographie.  M,  le 
Secrétaire  général  fut  surtout  aidé,  pour  le  travail  admîr 
nistratif,  par  M°^  Granveau  et  par  MM.  Régimbeau,  Biset 
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et  Hauchard,  et,  pour  le  travail  de  bureau  proprement 
dit,  par  MM.  Madaune  et  Diot,  ainsi  que  par  MM.  Paul  et 
Albert  Galliard,  membres  honoraires. 

Indépendamment  de  la  question  d'organisation,  il  fallait 
poursuivre  la  campagne  de  propagande  commencée.  Tou- 
jours préoccupé  de  ce  qui  peut  être  utile  à  l'Association, 
M.  Mézières,  président,  adressa  un  pressant  appel  au  per- 
sonnel et  aux  amis  de  l'instruction  primaire;  en  voici  la  te- 
neur : 

Aux  membres  de  renseignement  primaire  public  et  libre 
et  à  tous  les  amis  de  rinstruction  primaire. 

L'œuvre  de  rOrphelinat  de  lenseigaenient  primaire,  placée  sous 
le  haut  patronage  du  Ministère  de  rinslruction  publique,  est  iuslituée 
en  vue  de  recueillir,  d'élever  et  d'instruire,  dans  la  mesure  de  ses 
ressources,  les  orphelins  des  deux  sexes,  enfants  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  primaire  inscrits  comme  ndhërt^nts,  qui  ont  exercé 
on  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises. 

Cette  œuvre  de  mutualité  n'est  pas  uniquement  fondée  au  profit 
des  instituteurs  et  des  institutrices  de  l'enseignement  public  et  de 
l'enseignement  libre;  tous  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  pri- 
maire, à  quelque  ordre  qu'ils  appartiennent,  peuvent  en  bénéficier. 
Notre  appel  s'adresse  donc  aussi  aux  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire,  aux  directeurs  et  aux  directrices  des  écoles  normales,  aux 
professeurs,  aux  ma! très  et  aux  maltresses  de  ces  établissements. 

Nous  convions  toutes  ces  personnes,  mariées  ou  non,  à  entrer  dans 
les  rangs  de  nos  adhérents  et  à  former  ainsi  une  vaste  association  de 
fraternelle  solidarité,  qui  s'étendra  sur  tous  les  points  de  la  France 
continentale  et  d'outi*e-mer. 

En  s'engageant  à  verser  chaque  année  une  somme  de  3  francs,  on 
devient  membre  participant.  Avec  le  produit  des  ressources  que  réunira 
rOEuvre,  nous  donnerons  des  secours  aux  enfants  de  nos  collègues  dé- 
lîints  ou  nous  les  placerons  dans  les  orphelinats  régionaux  qui  pourront 
élre  sucoessivement  ouverts,  à  mesure  que  nos  fonds  augmeaieront. 
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Nous  116  nous  adressons  pas  seulement  au  personnel  de  rinslructien 
primaire;  nous  faisons  également  appel  à  tous  les  amis  de  renseigne- 
ment, à  tous  ceux  qui  savent  ce  qu  il  faut  de  dévouement  et  d'esprit 
de  sacriGce  à  Tinstituteur  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  toujours 
pénibles  et  parfois  mortelles. 

11  suffit  de  verser  6  francs  au  moins,  par  an,  pour  devenir  membre 
honoraire,  ou  une  somme  une  fois  payée  de  &o  francs  «u  moûis^  ponr 
être  inscrit  comm^  membre  fondateur.  Inutile  de  dire  que  tous  les 
dons  en  aigent,  de  quelque  valeur  qu  ils  soient,  seront  acceptés  avec 
reconnaissance. 

Qu'une  seule  pensée  nous  anime,  une  pensée  d'union  et  de  fra- 
ternité; qu?une  seule  ambition  nous  soit  commune,  celle  d'assister  les 
orphelins  que  la  p^tç.  pjriîiuaturée  de  leij^rs  parents  morts  à  la  peine 
laisserait  dans  le  besoin  ou  dans  l'abandon. 

Venes  à  nous,  Mesdames  et  Messieurs;  aides-nous  à  doMMr  des 
secours  ou  un  asile  aux  orphelins  de  l'enseignement  primaire. 

Au  nom  de  TAssoéiation  de  l'Orphelinat  de  l'enseignemeiil  pti*- 
tnaire.'  -  •  »  •    •  « 

UPréndMderŒwma, 

A.  MiziisiES, 

de  fAcadémie  française,  député. 

Publié  dans  tous  les  journaux  pédagogiques  et  dads  di- 
verses feuilles  politiques  de  Paris  et  de  la  province,  cet 
appel  fut  entendu;  aussi  les  adhérents  arrivaient-ils  tous  les 
jours;  il  y  av^it  i,30o  adhérents  inscrits  le  âi. février,  date 
de  la  première  réunion;  on  était  3,6 oo  à  la  veille  de  la 
grande  assemblée  générale,  dans  laquelle  devait  se  discuter 
définitivement  le  projet  de  la  commission  des  statuts.  De 
toutes  parts,  les  sympathies  les  plus  vives  se  manifestaient 
en  faveur  de  l'Œuvre,  et,  dans  certains  départements  même, 
les  inspecteurs  d'Académie  mettaient  la  question  de  Torph^ 
linat  à  Tétude ,  comme  sujet  des  mémoires  à  traiter  et  à 
examiner  dans  les  confi^enoee  pédagogi^es^, 
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M.  Philippe,  dans  son  rapport  à  rassemblée  générale  du 
1 1  avril  i886,  s'exprimait  ainsi  : 

Depuis  le  21  février,  époque  de  notre  première  réunion,  l'Œuvre 
de  rOrphelinat  de  {^enseignement  primaire  a  fait  de  sensibles  progrès. 

Si  la  commission  des  hospices  M  Gniy.n  a  pas  encore  répondu 
affirmativement  aux  demandes  qui  lui  ont  été  faites,  en  vue  de  Ta- 
bandon  de  Timmeubie  de  Saint-Joseph,  nos  premiers  orphelins  ne 
seront  point  sans  asile. 

Dans  sa  séance  du  8  avril'  courant,  le  conseil  municipal  de  Gray 
(Haate-Sadne)  a  pris,  à  Tunanimité,  une  délibération  de  laquelle 
j'extrais  le  passage  suivant  : 

<r  « .  •  ^ .  Cette  œuvre,  qui  s'honore  des  plus  hç^utes  sympathies  et 
dont  les  premiers  sociétaires  ont  confié  h  pr^sideace  à  J^f.  Mézières, 
de  l'Académie  française,  et  les  fonctions  de  secrétaire  général  à 
M.  Galliard,  inspecteur  d'Académie,  intéresse  au  plus  haut  degré  la 
ville  de  Gray,  où  elle  se  crée.  Lé  conseil  municipal  doit  tenir  à  hon- 
neur de  lui  donner  asile  et,  dans  tous  les  cas,  de  prendre  ^initiative 
de  la  première  installation.  La  ville  possède  un  immeuble  qui  peut 
être  parfaitement  et  facilement  approprié  à  sa  destination.  Elle  pour- 
rait aisément  s'entendre  avec  le  comité  de  l'Association  pour  les  dé- 
penses à  effectuer.  Le  conseil  voudra  certainement  donner  ce  noble 
exemple  d'humanité  et  de  dévouement  à  l'enseignement  populaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire, 

Le  conseil  : 

Décide  que  les  locaui  qui  consistent  en  ce  moment  dans  les  bâti- 
ments ou  aoQQxes  de  l'école  et  dans  la  maison  Bezançon,  aujourd'hui 
propriété  de  la  villç,  seront  mis  à  la  disposition  de  l'Œuvre  et  qu^ 
les  orphelins  pourront  dès  aujourd'hui  être  admis  dans  les  bâtiments 
d&igués.  If 

Nous  pouvons  donc  agir,  et  cela  sans  retard,  car  déjà  la  mort  d 
frappé  dans  nos  rangs 
•  ' • •  •  •. ».»*..,.., 

On  peut  dire  que  c'est  dans  rassemblée  générale  du 
1 1  avril  que  fut  créée  véritablement  i'AssodatioD  de  l'or- 
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phelinat  de  renseignement  primaire;  c est  dans  cette  séance 
que  l'on  adopta  les  statuts  et  que  fut  élu  le  comité  central. 

Quelques  jours  après,  le  comité  installé  conGait,  par 
acclamation,  la  présidence  d'honneur  à  M.  le  Ministre  de 
Tinstruction  publique,  qui  avait  pris  Torphelinat  sous  son 
patronage,  et  la  vice-présidence  d'honneur  à  MM.  Gréard 
et  Buisson;  en  même  temps,  il  confirmait  M.  Mézièresdans 
la  présidence  effective ,  et  appelait  à  la  vice-présidence  quatre 
de  ses  membres  les  plus  activement  dévoués  à  l'Association  : 
M.  Jacoulet,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique, 
MM.  Cuissart  et  Vincent,  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire de  la  Seine,  et  M.  Fleuriot,  directeur  d'école  commu- 
nale, membre  du  conseil  départemental  de  la  Seine. 

Dans  la  même  séance,  M.  Galliard,  inspecteur  d'Aca- 
démie ,  était  confirmé  dans  ses  fonctions  de  secrétaire  général 
et  chargé,  sous  l'autorité  du  comité  central,  de  la  direction 
administrative  et  financière  de  l'Œuvre. 

Le  comité  reconnut  dès  le  principe  la  nécessité  de  réunir 
dans  les  mêmes  mains,  au  moins  pendant  les  premières 
années,  les  fonctions  de  secrétaire  général  et  celles  de  tré- 
sorier, dans  le  but  d'assurer  le  succès  de  l'OËuvre;  enfin, 
vu  l'impossibilité  d'obtenir  un  local  gratuit,  et,  d'autre 
part,  eu  égard  au  travail  considérable  (création  et  fonc- 
tionnement du  service  d'administration,  de  finances  et  de 
contrôle  de  TOEuvre)  qui  incombe  au  titulaire  chargé  de 
cette  double  tâche,  le  comité  jugea  indispensable  de  le 
rétribuer,  non  par  un  traitement  proprement  dit,  que 
M.  Galliard  n'aurait  d'ailleurs  pas  accepté,  mais  simple- 
ment par  une  indemnité  temporaire,  et  de  lui  donner  en 
même  temps  un  auxiliaire  payé  ^^K 

''^  Comme  aucun  fonctionnaire,  soit  de  renseignement  primaire,  soil  de 
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Â  dater  de  ce  moment,  f Œuvre  était  fondée. 

Par  un  arrêté  du  37  août  1886,  notifié  le  U  septembre, 
M.  Bernard,  un  des  premiers  membres  fondateurs,  rempia* 
çant,  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Sarrien,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  consacra  définitivement  l'existence  de 
l'Association ,  en  lui  conférant  l'autorisation  gouvernementale 
et  en  approuvant  les  statuts  qui  avaient  été  délibérés  dans 
l'assemblée  générale. 

Depuis  cette  époque,  l'Œuvre  s'est  étendue  partout,  non 
seulement  dans  tous  les  départements  de  France,  mais  en 
Algérie  et  dans  les  colonies  les  plus  lointaines. 

Le  nombre  des  membres  participants,  qui  était  de  3,5 00 
au  11  avril,  de  7,70/i  au  i*  juillet,  de  i5,3o9  au  i**  oc- 
tobre, était  de  93,255  au  i5  mai  1887. 

Sur  la  demande  de  M.  Mézières,  M.  le  Ministre  de  l'in- 
struction publique  envoya  une  première  subvention  annuelle 
et  1,000  francs,  et  un  grand  nombre  de  conseils  généraux 
et  plusieurs  conseils  municipaux  votèrent  des  subventions, 
les  unes  annuelles,  les  autres  extraordinaires  mais  renou- 
velables. 

Parmi  les  départements  qui  subventionnèrent  l'Œuvre  dès 
le  principe  ou  qui  l'ont  subventionnée  depuis,  il  convient  de 
citer  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  Vaucluse,  Gonstantine, 

rimpecUon  primaire,  à  Paris,  n'aurait  été  en  mesure,  fante  de  tempe,  de  se 
charger  de  ce  service,  même  avec  la  séparation  des  deux  emplois,  le  comité 
central  a  été  heureux  de  pouvoir,  par  un  sacrifice  relativement  modique,  et 
sans  tire  obligé  de  payer  un  local,  que  M.  Galliard  lui  oflfrait  du  reste  béné- 
volement, retenir  k  Paris  un  fonctionnaire  appartenant  à  la  fois  k  l'adminis- 
tration académique  et  à  Tinstmction  primaire,  qui  a  consenti  à  renoncer  à 
une  importante  situation  de  chef  de  service  en  province,  pour  consacrer  tout 
son  temps  à  Torganisation  d'une  œuvre  qu  il  avait  si  puissamment  contribué 
k  créer  (Extrait  d^uiie  note  de  M.  Mérières,  président  de  TOEuvre). 
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r Yonne,  la  Somme;  la  Haute-Loire,  le  Cher,  Meurthe- 
et-Moselle,  les  Voegesv  FAlâne,  la  U>ir6,  l'Hérault,  le 
L6ir**et-Cher,  la  Gitarënte,  l'Indre -et-Loire,  le  Loiret, 
la  Marne,  la  Nièvré/rOise,  le  Pas-de-*Calais,  Seine-et- 
Marne,  etc. 

Des  alloeakions  furent  aussi  accordées  par  un  grand 
nomlure.  de  sociétés  et  d  asaociatioDS ,  telles  que  la  Société 
de  secours  mutuels  des  membres  de  renseignement  primaire 
public  de  la  Seine ,  la  Société  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices de  la  Seine ,  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'école 
normale  d'instituteurs  de  la  Seine,  les  Société  de  secours 
mutuekdes  instituteurs  et  des  institutrices  de  la  Charente, 
de  la  Manche,  du  Rhône,  de  l'Oise,  de  laDr6me,  du  Hant- 
Rhin,  de  la  Gharente^Inlérieure ,  de  l'Eure,  du  Pas-de* 
Calais f  de  la  Vendée,  de  l'Isère,  du  Loiret,  l'Association  des 
anciens  élèves  de  l'école  normale  de  Douai ,  la  Société  Saint- 
CharleoKigne  à  Foix,  la  Société  pédagogique  du  Puy-de- 
Dôme,  l'Union  des  instituteurs  et  des  institutrices  de  la 
Seine,  l'Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école 
supérieure  et  de  l'école  normale  d'institutrices  de  la 
Seine,  etc. 

Ën6n,  la  Commission  de  statistique  du  ministère  de 
l'instruction  publique ,  sur  la  proposition  de  M.  l'inspecteur 
Rrouet,  un  de  ses  membres,  décida  que  l'Orphelinat  6gu- 
rerait  désormais  dans  la  statistique  officielle  de  l'instruction 
primaire  publiée  par  le  ministère. 

L'administration  de  l'Œuvre  dut  renoncer,  au  moins 
provisoirement,  à  l'idée  généreuse  qu'avait  eue  M.  Philippe 
d'ouvrir  un  établissement  spécial  d'orphelins  à  Gray;  mais 
elle  put  s'occuper  avec  activité  et  succès,  dès  les  premiers 
jours,  de  l'organisation  de^  comités  locaux  de  patronage. 
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Dn  2  juin  1886,  date  de  la  circulaire  adressée  par  le  pré- 
sident à' tous  ieë  inspecteurs  d'Âeadémie  et  fospectetirs  de 
Tinstruction  primaire,  au  i5  mai  1887,  9^6 0  comités  furent 
organisés,  en  conformité  des  statuts,  dans  autant  de  cir- 
çpnscriptioD3  d'inspection  primaire. 

£fifiii  le  coDiité  central  fut  eu  mesure  de  réserver  un 
accueil  favorable  à  toutes  les  demandes  d'asaktance  qui  lui 
avaient  été  adressées  en  faveur  d'wphelins ,  enfants  de  so- 
ciétaires décédés.  • 

Au  i5  mai  1887,  TAssociation  avait  déjà  perdu  s8  de 
&es  membres,  dont  elle  put  adopter  les  enfants;  elle  comptait 
à  ortte  dale  6/1  pupilles  se  répartiasant  de  la  manière  sui- 
vante :  deux  orpbelins  de  mère  placés  chee  leur  père;  deui 
orphelins  de  père  et  de  mère,  et  placés,  l'un  chez  sa  beBe- 
mëre,  Tautré  chez  son  frère  tuteur;  enfin  soixante  orphelins 
de  père  confiés  à  la  gai*de  de  leur  mère. 

La  somme  mise  à  la  disposition  de  chaque  orphelin 
variait  entre  «75  et  100  francs  par  an.  Le  comité  central, 
tout  en  reconnaissant  d'une  manière  absolue  le  droit  acquis 
au  profit  des  enfants  des  membres  participants,  devait  tenir 
compte,  dans  la  répartition  des  secours,  des  ressources  de 

l'Association  et  des  besoins  des  familles. 

«  ... 

Au'i^*^  janvier  ^887,  l'Association  avait  déjà  encaissé 
99,^09  fr.  &5  de  recottes,  et  le  solde  en  caisse^  toutes  dé- 
penses payées,  s'élevait  à  23,963  fr.  o5. 

i 

Telle  était  la  situation  de  l'Œuvre  au  1 5  mai  1887,  jour 
de  la  réunion  de  la  deuxième  assemblée  générale. 

Au  1 8  mars  1 888 ,  jour  où  se  tint  la  troisième  assemblée 
générale,  l'œuvre  de  l'Orphelinat  de  l'enseignement  pri* 
maire  de  France  était  en  pleine  prospérité. 
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Dans  son  rapport  sur  la  situation  matérielle  et  morale 
de  l'Association ,  M.  Mézières  s  exprimait  de  la  manière  sui- 
vante, aux  applaudissements  de  rassemblée  : 

Depuis  notre  dernière  réunion  générale  du  mois  de  mai  1887, 
Tœuvre  de  rOq)heiinat  de  renseignement  primaire  a  continué  sa 
marche  ascensionnelle  et  reça  des  développements  qai  ont  dépassé 
toutes  nos  prévisions. 

Nous  pouvions  craindre,  en  effet,  après  i'éian  extraordinaire 
qu'avait  pris  notre  association  dès  les  premiers  temps  de  son  exis- 
tence, que  le  mouvement  de  progression  ne  se  ralentit  beaucoup.  Une 
œuvre  qui,  en  moins  d'une  année,  parvient  à  réunir  un  effectif  de 
plus  de  vingt-trois  mille  sociétaires,  c'est-à-dire  près  du  quart  du 
personnel  de  renseignement  primaire  de  France,  risque  fort  d'entrer, 
à  bref  délai,  dans  la  période  de  stationnement. 

Il  n'en  a  rien  été  cependant. 

Pendant  tout  le  cours  de  l'année  que  nous  clôturons  aujourd'hui, 
notre  association  s'est  complétée,  fortifiée  et  agrandie,  pour  ainsi 
dire,  de  jour  en  jour,  et  vous  vous  en  convaincrez  sans  peine  par  l'ex- 
posé que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 

Le  nombre  de  nos  comités  qui,  l'an  dernier,  était  de  3 60,  est 
actuellement  de  608;  en  apparence,  nous  aurions  une  augmentation 
de  liS  comités;  mais,  en  réalité,  cette  augmentation  a  été  de  55. 

En  effet,  un  certain  nombre  de  circonscriptions  d'inspection  pri- 
maire, où  nous  avions  planté  notre  drapeau,  ont  été  supprimées  par 
l'Administration  de  l'instruction  publique,  en  vertu  de  mesures  bud- 
gétaires et  ont  été  réunies  à  des  circonscriptions  limitrophes.  Les 
comités  élus  par  les  adhérents  des  circonscriptions  supprimées  ont 
jugé  nécessaire  de  se  dissoudre,  et  les  comités  établis  dann  les  circon- 
scriptions agrandies  ont  dû  se  refondre  pour  comprendre  la  repré- 
sentation des  cantons  annexés. 

Cette  double  opération,  qui  entraînait,  par  le  fait,  dans  certains 
départements,  la  disparition  d'un  comité  sur  deux,  ne  s'est  pas  effec- 
tuée sans  peine.  Il  a  fallu  beaucoup  de  temps  et  d'efforts  à  MM.  les 
inspecteurs  des  nouvelles  circonscriptions  remaniées  pour  mener  à 
bonne  fin  les  changements  qui  s'imposaient  dans  l'intérêt  de  notre 
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Œuvre,  et  nous  nous  sommes  empressés  de  transmettre  à  ces  dévoues 
fonctionnaires  tous  les  remerciements  du  comité  central. 

Sept  comités  ont  cessé  d'exister  par  suite  de  Torganisation  nouvelle 
des  circonscriptions;  mais,  par  contre,  soixante  comités  nouveaux 
ont  été  créés  dans  des  arrondissements  qui  en  étaient  jusqu'alors  dé- 
pourvus. 

Le  nombre  de  nos  comités  étant  actuellement  de  &o8,  et  celui  des 
circonscriptions,  de  &6 5,  il  ne  resterait  plus  que  67  circonscriptions 
privées  de  comités;  or  il  faut  considérer  que  quelques  villes  impor* 
tantes  de  France  comptent  plusieurs  circonscriptions  à  la  fois;  telles 
sont  Lille,  Lyon,  Marseille,  etc.,  où  Ton  se  contenta  jnwnioirement 
d'un  comité  unique  ;  nous  pouvons  donc  dire  qu'il  n  y  a  plus  environ 
que  quarante-cinq  ou  quarante-huit  arrondissements  ou  circonscrip* 
tiens  d'inspection  primaire  dans  lesquelles  nous  n'ayons  point  de 
comités  constitués;  nous  avons  la  ferme  espérance  de  voir  se  com- 
pléter définitivement  en  1888  l'organisation  de  l'Œuvre  dans  les 
départements.  Nous  le  souhaitons  d'autant  plus  que  les  comités  de- 
viennent naturellement  des  centres  de  propagande  en  réunissant  sous 
une  direction  commune  nos  troupes  d'adhérents  un  peu  dispersées. 

L'absence  de  comité  ne  signifie  pas  absolument  absence  de  socié-» 
taires,  car,  dans  tous  les  arrondissements,  dans  presque  tous  les  can- 
tons de  France,  nous  comptons  des  adhérents. 

Le  nombre  de  nos  membres  participants,  qui,  l'an  dernier,  était 
desi3,a55,estactuellementde95,ii/i;difrérenceenplus:  1,869.  ^ 
calculs  ont  été  faits  d'après  les  listes  fort  incomplètes  parvenues  au 
secrétariat  général  ;  ces  chiffires  sont  donc  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  la  réalité. 

L'augmentation  est  des  plus  significatives  et  du  meilleur  augure 
pour  l'avenir  de  notre  institution. 

En  effet,  dans  notre  statistique  de  l'an  dernier,  nous  remarquions 
avec  regret  qu'un  certain  nombre  de  départements  nous  avaient  donné 
un  chiffre  presque  insignifiant  de  sociétaires  :  tels  étaient  notamment 
la  Creuse,  le  Lot,  les  Alpes-Maritimes,  le  Gers,  etc. 

Tous  ces  départements,  dans  le  cours  du  dernier  exercice,  se 
sont  ralliés  résolument  k  l'Œuvre.  Ainsi ,  la  Creuse ,  qui  n'avait  que 
3&  membres  participants,  en  a  maintenant  10&  ;  le  Lot,  qui  en  avait 
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&& ,  en  a  maintenant  78  ;  dans  les  Aipes^Maritimes,  le  chiffre  de  16  est 
devenu  96  ;  enfin,  le  Gers  a  vu  le  nombre  de  ses  adhérents  B*ëiever 
de  107  à  198. 

Mais  c'est  surtout  sur  Teffectif  de  nos  membres  fondateurs  et  de 
nos  membres  honoraires  que  s'est  produite  relativemeut  la  plus  forte 
augmentation,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  la  signaler  ici,  car 
elle  prouve  que  notre  appel  de  Tan  dernier  a  M  entendu.  Ce  nombre, 
qui  ëlait  de  967,  est  actuellement  de  5&6.  C'est  dans  les  départe- 
ments de  la  Dordogne,  de  la  Seine,  de  Sdne-et-Oise,  de  la  Vienne  « 
de  THérault,  du  Puy*de-Dâme,  des  Vosges,  que  le  nombre  des  membres 
honoraires  et  des  membres  fondateurs  s'est  surtout  accru. 

Nous  citerons  notamment  parmi  nos  noaveau  oollègnes  :  AIM.  Ghap- 
puis,  recteur  de  l'académie  de  Dijon;  baron  Gérard,  Munier,  Jametei, 
Albert  Ferry,  Gadaud,  députés  ;  Durand,  inspecteur  général  honoraire 
de  l'Université;  W^  la  générale  Sée,  à  Paris;  M.  Cieftie,  préfet  de 
la  Vienne;  M.  Laugîer-Mathieu,  préfet  de  la  Dordogne;  M  le  général 
de  division  de  Larclause,  un  certain  nombre  de  oonseillera  généraui 
et  de  délégués  cantonaux;  et  enfin  M.  Claude,  sénateur  des  Vosges, 
inscrit  à  peine  depuis  trois  semaines  quand  la  mort  nous  l'a  préma- 
turément enlevé. 

Cet  accroissement  de  198  membres  fondateurs  et  honoraires  est 
un  résultat  notable  ;  nous  devons  d'autant  plus  nous  en  féliciter  que 
nous  savons  combien  sont  nombreuses  les  associations  et  œuvres 
philanthropiques  de  toute  nature  dont  ne  peuvent  se  dispenser  de 
faire  partie,  dans  les  départements,  les  notabilités  politiques,  admi- 
nistratives et  locales ,  et  même  les  fonctionnaires  de  tous  ordres  ;  enfin , 
vous  ne  l'ignorez  pas  non  plus,  bien  des  personnes  qui  s'intéressent 
à  des  oeuvres  d'utilité  locale  se  préoccupent  médiocrement  des  osuvres 
d'intérêt  général,  qui,  comme  la  nôtre,  s'adressent  moins  à  une  ré- 
gion déterminée  qu'à  la  France  entière  ;  nous  pouvons  donc  être  fiers 
dn  succès  obtenu. 

Un  £ut  doit  être  particulièrement  relevé.  Dans  le  département  de 
l'Eure,  une  commune  rurale,  la  commune  de  Marais- Vernier,  s'est 
fait  inscrire  comme  membre  honoraire,  en  s'engageant  à  verser  an- 
nuellement la  cotisation  de  6  francs. 

Si,  dans  beaucoup  de  communes  rurales,  nous  pouvions  obtenir 
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ua  pareil  succès,  notre  caisse  s'enriehirait  rapidemeuL;  aussi  me  per- 
mettreï^vous  de  proposer  la  comiuune  de  Marais- Veruier  en  exemple 
à  MM.  les  instituteurs  et  aussi  à  M'""*  les  institutrices  qui  jouis- 
sent  auprès  des  municipalités  d'une  influence  légitime,  et  nous  ré- 
péterons ce  que  nous  disions  Tan  dernier  :  (t  Que  chaque  membre  partir 
apant  s'engage  moralement  à  nmu  amener  un  membre  honoraire ^  un  seul, 
ei  noire  aseoçiaiion  foutra  doubler  et  mémo  tripler  ses  revenus,  n 

Uannée  qui  finit  a  été  particulièrement  favorisée,  en  ce  sens  qu  une 
nouvelle  catégorie  de  bienfaiteurs  figurera  désormais  sur  nos  listes  : 
je  yeux  parkr  des  donateurs.  Nous  n  avons  pas  reçu  de  dons  d'une 
grande  valeur,  mais  nous  en  avops  déjà  reçu  un  certain  nombre  ;  le 
moment  viendra,  espérons*le,  où  nous  aurons  à  enregistrer  de  véri* 
tables  actes  de  munificence;  toutefois  ces  actei»  ne  pourront  se  pro* 
duire  qu'à  l'époque  où  l'Orphelinat  sera  reconnu  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ;  nous  commencerons  bientôt  les  démarches 
nécessaires  pour  atteindre  ce  but 

Si  les  dons  que  nous  recevons  sont  peu  considérables,  ils  témoi- 
gnent» pour  la  plupart,  de  l'esprit  de  solidarité  qui  anime  le  coi^is 
de  l'enseignement  primaire  :  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de 
citer  ici  l'instituteur  du  département  de  l'Isère,  qui  désire  garder  l'ano- 
nyme et  qui  fait  don  à  l'Orphelinat  de  la  somme  de  loo  firaocs, 
montant  du  revenu  de  s»  médaille  d'aigent  en  1887  ^^K 

Qu'il  reçoive  ici,  no  nom  de  tous^  l'expression  de  notre  gratitude, 
et  puisse  son  exemple  trouver  des  imitateurs  (^M 

Nous  venons,  Masdames  et  Messieurs,  de  vous  présenter  le  tableau 
de  nos  soeiétairiM;  mais  nous  avons  aussi  et  surtout  à  vous  fairç 
connaître  la  situation  de  nos  pupilles,  des  orphelins  que  uous  ayons 
adoptés. 

Notre  asaocintion,  comme  vous  le  savez,  a  pour  mission  d'assister 
les  enfants  dea  membres  participauts  décédés»  Elle  n'a  pa^  d'établis- 
sement; nos  pupilles  restent  dans  leur  pays  natal,  confiés  à  la  garde 

^^)  Ce  don  anoDyme  a  été  renouvelé  en  1888  par  le  même  instituteur. 

^^)  Dans  le  cours  de  Tannée  1888,  on  instituteur  de  la  G6te-<fOr,  qtri, 
lui  aussi,  désire  garder  Tanonyme,  a  fait  don  è  TOrphelinat  de  la  sonune  de 
100  fipaaes,  (onasità  k  raontaut  do  remnn  de  sa  ittédulie  d'arganl  pour  la- 
dite année. 

s5. 
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des  membres  survivants  de  leur  famille  ou  à  celle  de  leurs  tuteurs  ou 
amis.  C'est  par  ce  côté  que  Tœuvre  de  TOrphelinat  primaire  de 
France,  à  laquelle  restera  perpétuellement  attaché  le  nom  de  son  pro- 
moteur M.  Philippe,  se  distingue  des  autres  associations  de  même 
nature. 

Le  nombre  de  nos  pupilles  est  actuellement  de  173;  nous  en 
avons  dans  toutes  les  académies  de  France,  sauf  celles  de  Chambéry 
et  de  Dijon,  qui  ont  été  assez  heureuses  jusqu'à  présent  pour  ne  pas 
être  obligées  de  nous  adresser  des  demandes  d'adoption  ('). 

Sur  ces  173  pupilles.  i5o  sont  orphelins  de  père,  81  orphelins 
de  mère;  17  sont  à  la  fois  orphelins  de  père  et  de  mère  et  confiés  à 
la  garde  de  leur  tuteur.  Il  y  a  des  familles  qui  nous  ont  laissé  de 
lourdes  charges  :  8  pères  de  famille,  en  mourant,  nous  ont  légué 
chacun  5  orphelins  à  soutenir. 

En  vous  exposant  ici  les  résultats  qu'il  nous  a  été  donné  de  con- 
stater, hâtons-nous  d'ajouter  que  nous  les  devons  en  grande  partie  aux 
efforts  de  MM.  les  inspecteurs  primaires,  à  l'action  de  nos  comités 
locaux  et  en  particulier  au  zèle  de  MM.  les  présidents,  secrétaires  et 
trésoriers. 

MM.  les  présidents  ont  su  diriger  avec  une  activité  des  plus  louables 
les  travaux  des  comités,  et  nous  signalons  chez  MM,  les  secrétaires 
le  soin  parfait  avec  lequel  ils  tiennent  les  écritures  administratives; 
quant  à  MM.  les  trésoriers,  on  vous  dira  tout  à  l'heure,  en  vous  ex- 
posant la  situation  des  finances  de  l'Œuvre,  l'exactitude  et  la  diligence 
dont  ils  ont  fait  preuve  dans  les  différentes  opérations  de  recouvre- 
ment et  de  comptabilité. 

Je  me  fais  l'interprète  de  vos  sentiments  en  offrant  ici  à  ces  dignes 
collaborateurs,  ainsi  qu'à  MM.  les  membres  des  comités,  dont  le 
concours  leur  a  été  particulièrement  précieux,  l'expression  cordiale  de 
notre  gratitude. 

Qu'il  nous  soit  permis  également  de  faire  ressortir  ici  le  dévoue- 
ment avec  lequel  le  comité  central  a  secondé  l'administration  de 

^^^  Malheureusement,  depuis  la  fin  de  1 887,  cette  affirmation  a  cessé  d'être 
vraie. 
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rOEuvre.  Ce  comitë^  ëmanation  de  vos  suffrages,  s'est  réuni  neuf  fois 
dans  le  courant  de  Tannëe  qui  s'achève,  et  chacune  de  ces  réunions 
a  été  des  plus  laborieuses. 

Cest  vous  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  que  le  comité  central  a 
dignement  compris  sa  tâche  et  qu'il  a  droit  à  toutes  vos  félicitations. 
Nos  remerciements  doivent  surtout  s'adresser  à  MM.  les  vice-prési- 
dents Jacoulet,  Cuissart,  Vincent,  Fleuriot,  qui  nous  ont  donné  tant 
de  preuves  de  leur  zèle  éclairé;  à  nos  deujL  secrétaires-rédacteurs 
(M^^*Odde  et  M.  Hauchard),  qui  nous  secondent  avec  autant  d'activité 
que  d'intelligence  ;  enfin ,  à  notre  secrétaire  général  trésorier  M.  Gai- 
llard, toujours  sur  la  brèche,  toujours  infatigable,  qui  nous  donne 
tout  son  temps,  qui  a  préféré  la  modeste  situation  que  nous  pouvions 
lui  offrir  au  poste  de  chef  de  service,  et  qui  a  droit  à  toute  notre  re^ 
connaissance. 

Je  manquerais  aussi  à  tous  mes  devoirs  si  je  ne  signalais  pas  à 
votre  gratitude  la  commission  d'apurement  des  comptes,  qui  s'est  ac- 
quittée si  conscieusement  de  sa  mission  (^);  nos  diverses  commissions 
du  Comité;  en  un  mot,  tous  nos  collaborateurs  proches  et  éloignés,  et 
ils  forment  une  véritable  l^ion,  dont  la  coopération  nous  a  été  si  utile. 

En  vous  associant  à  ces  témoignages,  aidez-nous,  Mesdames  et 
Messieurs,  à  continuer  notre  tâche,  à  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  en- 
treprise. Faites  bien  comprendre  partout  que  notre  association,  sans 
être  une  société  de  secours  mutuels,  est  avant  tout  une  association 
philanthropique  fondée  sur  le  principe  de  la  mutualité;  expliquez 
bien  que  nous  n*enlevons  pas  les  orphelins  au  milieu  qui  les  a  vus 
nattre,  mais  que  nous  les  laissons  dans  leur  pays  d  origine  et  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  affectionnent. 

C'est  en  nous  soutenant  de  votre  appui,  de  vos  conseils,  de  vos 
sympathies,  que  nous  parviendrons  à  faire  fructifier  les  efforts  de 

^')  La  commission  d'apurement  des  comptes  de  l'Œuvre  a  été  composée, 
dès  l'origine,  de  MM.  Selles,  directeur  d'école commmiale,  président;  Bronet, 
Delapierre,  inspecteurs  de  Tinstruction  primaire  de  la  Seine;  Comte ^  direc- 
teur d'école  communale;  Bouteillier,  instituteur  public.  En  dernier  lieu,  M.  De- 
lapierre, ayant  décliné  toute  candidature,  a  été  remplacé  par  M*"*  Berecka,  in- 
spectrice des  écoles  maternelles. 
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chacun  et  k  réaliser,  au  profit  de  la  grande  famille  de  TEnseignement 
primaire,  tout  le  bien  qui  est  dans  nos  volontés  et  dans  nos  eoenrs. 

Au  1^  janvier  1888,  la  situation  financière  de  l'CEuvre 
s^établissaît  de  la  manière  suivante,  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  de  1887  : 

IKCSTTBS  : 

Recettes  totales 70,1 9&^  53* 

Recettes  réelles 67,178  63 


Diœmpoiitian  des  recettes  : 

Allocation  des  départements.  . .      9,i5o^  00* 

VerBemeoto  effectués  par  les  so- 
ciétaires et  les  donateurs. . .   65,093  63 


67,173^63* 


DÉPENSES  : 


Dépenses  totales 98,833'  90* 

Dépenses  réelles . 17,88^  3o 

Dioompoêition  dm  dipenêeê  : 

Dépenses  d'assistance ^^^ 7^766'  o3'  ] 

Prais  généraux 9îîï5i    76    >    17,88*1*^  3o' 

Dépenses  des  comités  locaux î^'.        86i  5iW| 

Au  1"  janvier  1888,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses était  donc  de  ^g^agi  fr.  33. 

En  ajoutant  cet  excédent  de  recettes  à  celui  du  3 1  dé- 
cembre 1886  et  qui  s'élevait  à  la  somme  de  â3,9&3  fr.  o5, 

^'  Non  compris  les  secours  payes  directement  par  ceux  des  comités  locaux 
qui  n*avaient  pas  encore  rendu  leurs  comptes  au  81  décembre  1887. 

^''  Ce  chiflTre  ne  représente  qu'une  partie  de  la  dépense,  la  totalité  n*ayint 
pu  être  connue  en  1887. 
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on  obtenait  un  total  de  'jS^fk^U  fr.  38,  qui  représente  ie 
montant  des  valeurs  ou  de  Tactif  de  l'Association  à  la  date 
du  3i  décembre  1887. 

Du  1"  janvier  1888  au  i*' janvier  1889,  la  situation  de 
l'Œuvre  n'a  fait  que  prospérer,  et  M.  Mézières  s'exprime 
en  ces  termes  dans  son  rapport  à  l'assemblée  générale  du 
3i  mars  1889  - 

L'œuvre  de  rOrphelinat  de  renseignement  primaire  achève  sa  troi* 
sième  année  d'existence,  et  nous  sommes  heureux  de  constater  pu- 
bliquement devant  vous  le  succès  croissant  de  notre  association. 

Le  nombre  de  nos  membres  participants  continue  à  augmenter. 

D  après  les  lettres  et  documents  de  toute  nature  envoyés  des  dé- 
partements à  Tissue  des  conférences  pédagogiques,  le  chiffre  ne  serait 
pas  éloigné  de  fi 7,000;  mais,  en  ne  tenant  compte  que  des  relevés 
officiels  parvenus^  jusqu'à  ce  jour  à  TAdministration  de  TOEuvre,  le 
nombre  des  adhérents  fermes  est  de  9  5,6 10, 

Signalons  également  une  augmentation  dans  le  nombre  de  nos 
membres  fondateurs  et  honoraires,  qui,  de  465,  est  monté  à  586. 

Ces  résultats  encouragent  nos  efforts;  ils  témoignent  de  la  sympa- 
thie que  rencontre  partout  notre  OEuvre;  ils  prouvent  combien  on 
apprécie  les  bienfaits  que  nous  continuons  à  répandre  autour  de  nous 
pour  soulager  les  infortunes. 

A  la  fin  de  mars  1889,  TAssociation  comptait  817  pu- 
pilles. 

Enfin  il  résulte  du  rapport  sur  les  comptes  que  la  situa- 
tion s'établissait  ainsi  au  3i  décembre  1888,  jour  de  clô- 
ture du  dernier  exercice  (gestion  de  1888)  ; 

RBGBTTKS  : 

Recettes  totales 771946*^  07* 

Recettes  réelles • 70,019  87 
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Déeompoiilion  de$  recettes  : 

Recettes  propres  et  revenus  de 

rOEuvre 5,878^65^ 

Allocations  de  rÉtat,  des  dépar- 
tements, et  versements  divers  /   70,0 1 9'  87' 
effectués  par  les  sociétaires  et 
les  donateurs  de  TOEuvre  (col- 
lectives et  individuelles). . . .    6/t,i&i^  99'  / 

DEPENSES  : 

Dépenses  totales /i6«i97'  lo*" 

Dépenses  réelles. 88,970  90 

Décomposition  des  dépenses  : 

Dépenses  d'assistance 95,335^  68"^  \ 

Frais  généraux 9*867  97   >   38,970^  90* 

Dépenses  des  comités  locaux. . .     3,067  95  ) 

En  comparant  le  chiffre  des  recettes  à  celui  des  dépenses, 
on  trouve,  pour  1888,  un  excédent  de  recettes  de 
31,768  fr,  97. 

Si  Ton  ajoute  cet  excédent  à  celui  qui  existait  au  3 1  dé- 
cembre 1887,  et  qui  s'élevait  à  73,234  fr.  38,  on  obtient 
un  total  de  106,983  fr.  35,  somme  qui  représente  le  mon- 
tant des  vsdeurs  ou  de  l'actif  de  l'association ,  à  la  date  du 
3i  décembre  1888. 

Dans  le  moment  même  où  se  rédige  la  présente  mono- 
graphie, l'actif  en  caisse  s'élève  à  109,600  francs,  dont 
99,000  francs  sont  placés  sur  l'Etat  en  rentes  3  p.  0/0 
amortissable,  et  6,000  francs  à  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris. 

On  voit  par  ces  détails  que  l'œuvre  de  l'Orphelinat  de 
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renseignement  primaire  est  dans  une  situation  administra- 
tive et  financière  qui  lui  garantit  de  longues  années  d'a- 
venir'*'. 

^'^  M.  Mëzières  termine  ainsi  son  rapport  du  3i  mars  1889  :  tr  Votre  bu- 
reau fondateur  est  arrive  au  terme  de  son  mandat,  qui  prend  fin  aujourd'hui 
même.  Il  a  la  conscience  de  n'être  pas  resU^  au-dessous  de  sa  tâche.  Il  a  pu, 
dans  cette  première  peViode  triennale,  remplir  la  mission  que  vous  lui  avez 
confiée;  mais,  il  se  hflte  de  le  dire,  il  n'a  réussi  dans  cette  laborieuse  et  dé- 
licate entreprise  que  grAce  au  concours  du  comité  central,  des  comités  locaux 
et  à  la  coopération  si  active  de  tous  nos  amis,  et  particulièrement  de  MM.  les 
inspecteurs  de  rinstructfon  primaire. 

Que  nos  dévoués  collaborateurs  reçoivent  ici,  au  nom  de  tous,  et  surtout 
au  nom  de  nos  orphelins,  l'expression  de  notre  vive  gratitude  h 
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DEUXIEME  PARTIE- 
ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DE  L'OEOVRE. 


Avant  de  faire  connaître  Torganisation  et  le  fonctionne* 
ment  de  l'œuvre  de  TOrphelinat  primaire,  il  importe  de 
donner  quelques  détails  sur  Torigine  même  des  statuts  ac- 
tuels qui  régissent  Tassociation, 

D'après  les  intentions  de  M.  Philippe,  l'œuvre  qu'il  vou- 
lait fonder  était  surtout  destinée,  comme  nous  l'avons  dit 
dans  la  première  partie,  à  recueillir  dans  des  établissements 
spéciaux,  à  élever  et  à  instruire  gratuitement  les  orphelins 
des  deux  sexes,  enfants  des  instituteurs  de  France;  il  voulait 
également,  et  c'était  l'idée  qu'avait  déjà  émise  M.  Lalanne 
dans  sa  lettre  du  i5  mars  i885,  réunir  tout  le  personnel 
de  l'enseignement  primaire  de  France  et  des  colonies  en 
une  seule  et  même  association. 

Cette  pensée  ressort  de  l'appel  adressé  au  personnel  par 
M.  Philippe  et  daté  de  Gray  (Haute-Saône),  le  1 7  novembre 
i885,  et  des  statuts  provisoires  adoptés  par  le  groupe 
des  instituteurs  de  l'arrondissement  de  Gray. 

Voici  ce  qu'écrivait  M.  Philippe  : 

L'œuvre  de  TOrphelinat  de  renseignement  primaire,  dont  vous 
trouverez  plus  loin  les  statuts,  a  réuni  déjà  de  précieuses  sympathies. 

Élever  les  enfants  de  nos  frères  défunts,  leur  assurer  une  position 
honorable  en  ne  les  abandonnant  qu'après  les  avoir  mis  en  mesure  de 
se  suffire  à  eux-mêmes,  tel  est  le  but  de  Tœuvre  nouvelle. 
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Les  statuts  provisoires  étaient  ainsi  conçus  : 

Abtigle  pbbmier.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  fondent  TOr- 
phelinàt  dé  f en^eigoéineiit. 

AiiT«  2.  Le  but  de  rassoeialion  ^t  de  recueillir,  d'^ever  et  d'in^ 
struire  les  orphelins  des  deux  sexes,  enfants  des  instituteurs  de 
France* 

Abt.  3.  Les  ressources  de  TOrphelinat  se  composent  : 
1*"  Des  souscriptions  des  membres  fondateurs  ou  honoraires; 
a®  Des  cotisations  annuelles  des  instituteurs  et  des  institutrices; 
3*^  Des  subventions  annuelles  des  sociétés  de  secours  départemen- 
tales d'Instituteurs; 

h"*  Des  dons  et  des  legs. 

Art.  à»  Est  membre  fondateur  ou  honoraire  quiconque  verse  ou 
versera  une  somme  de  5o  francs;  sont  membres  participanis  les  in- 
stituteurs et  les  institutrices  qui  payeront  une  cotisation  annuelle  de 
3  francs. 

Art.  5.  L'Orphelinat  est  administre  par  un  comité  central  siégeant 
k  Paris.  Dans  chaque  département,  le  conseil  d'administration  de  la 
société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  pourra  se  charger  de  re- 
couvrer les  cotisations  des  membres  participants.  U  désignera  au  co- 
mité central  les  orphelins  qui  auront  droit  au  secours  de  TOEuvre. 

Art.  6.  Le  montant  des  souscriptions  et  des  cotisations  des  adhé«> 
rents  ne  sera  perçu  qu'après  constitution  du  conseil  d'administration 
de  rCBuvre* 

AiiT.  7.  Selon  les  ressources  de  la  société,  il  pourra  être  créé  des 
orphelinats  régionaux,  établis  de  préférence  dans  les  villes  qui  ofM«> 
raient  de  participer  aux  dépenses  d'instaliatioiiâ  Un  comité  local 
d'administration  ou  de  patronage  serait  iiistitué  auprès  de  chaque 
établissement  régional. 

Art.  8.  Pourront  être  admis  à  TOrphelinat,  quel  que  soit  leur 
âge,  les  enfants  des  sociétaires  remplissant  les  conditions  suivantes  : 
1®  Orphelin  de  père  et  de  mère; 
9""  Orphelin  de  père  seulement^  si  la  mère  en  fait  la  demande. 

Art.  9.  Le  présent  règlement  pourra  être  modifié  par  le  comité 
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centrai.  Le  Congrès  natioaai  d'instituteurs  annonce  pour  1887  pourra 
âaborer  les  statuts  définitifs. 

Ces  statuts,  qui  ne  constituaient  en  quelque  sorte  qu  un 
avant-projet,  étaient  suivis  des  signatures  de  trente-quatre 
instituteurs  de  rarrondissement  de  Gray; 

Voici  les  noms  de  ces  premiers  fondateurs  de  l'Orphelinat  : 
MM.  Alexandre,  Baudoin,  Boccard,  Brugirard,  Chapuis 
d'Arc,  Chapuis  de  Champvans,  Charrière  père,  Charrière 
fils,  Chapuis  de  Chenevrey,  Clémençot,  Clesca,  Goux, 
Hudelot,  Hugot,  Jeannin,  Louvot,  Michaud,  Miquart, 
Monniot,  Monniotte,  Péria,  Philippe  père,  Philippe  fils, 
Picot,  Remond,  Roux,  Villemin,  Mourey,  Yiard,  Girod, 
Gamache,  Vacheret,  Patusse,  Mansuy. 

Les  statuts  provisoires  furent  examinés  dans  la  première 
réunion  générale  des  adhérents,  tenue  à  Paris  le  21  février 
1886. 

L'assemblée,  après  une  longue  discussion ,  les  modifia  sur 
certains  points  et  les  compléta  sur  d'autres. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  des  statuts,  tels  qu'ils 
furent  adoptés  dans  cette  réunion  : 

Article  prbmibr.  Les  membres  de  Tinstruction  primaire  (publique 
et  libre),  fondent  une  association  sous  le  titre  d' Orphelinat  de  Temeigne- 
ment  primaire» 

Art.  2.  Le  but  de  l'association  est  de  recueillir,  d*ëlever  et  d'in- 
struire, dans  la  mesure  des  ressources  dont  TOEuvre  dispose,  les  or- 
phelins des  deux  sexes,  enfants  des  membres  de  renseignement  pri- 
maire en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 

Art.  3.  Les  revenus  de  TOrphelinat  se  composent  : 

i""  Des  souscriptions  des  membres  fondateurs; 

9°  Des  souscriptions  des  membres  honoraires; 

S""  Des  cotisations  annuelles  des  membres  participants; 
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&"*  Des  subventions  des  sociétés  de  secours  mutuels  d'instituteurs, 
des  communes,  des  départements  et  de  TÉtat  ; 
5"*  Des  dons  et  legs. 

Art.  à.  Est  membre  fondateur  quiconque  verse  ou  versera  au 
moins  une  somme  de  5o  francs;  sont  membres  honoraires  ceux  qui 
payeront  une  cotisation  annuelle  de  6  francs  au  moins;  sont  membres 
participants  les  membres  de  Tinstruction  primaire  qui  payeront  une 
cotisation  annuelle  de  3  francs. 

Art.  5.  Un  comité  central  siégeant  à  Paris  préside  aux  intérêts  de 
TAssociation.  Il  recueille  les  adhésions,  perçoit  les  souscriptions, 
dons  et  legs,  s'occupe  de  ladmission  et  des  placements  des  orphe- 
lins, et,  en  général,  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  prospérité 
de  rCEuvre. 

Il  donne  pouvoir  à  une  commission  administrative  instituée  auprès 
de  chacun  des  établissements  régionaux  dont  le  nombre  sera  propor- 
tionnel aux  ressources  de  TAssociation. 

Art.  6.  L'Orphelinat  de  l'enseignement  est  administré  par  un 
comité  central  de  36  membres,  dont  les  deux  tiers  seront  chobis 
parmi  les  membres  participants. 

Art.  7.  Le  comité  se  renouvelle  annuellement  par  tiers. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  8.  Le  comité  central  est  élu  au  scrutin  secret  par  rassemblée 
générale  composée  des  membres  fondateurs,  des  membres  hono- 
raires et  des  membres  participants. 

Le  comité  élit  le  président,  les  quatre  vice-présidents,  le  secrétaire 
général ,  les  deux  secrétaires-rédacteurs ,  le  trésorier  et  le  vice-trésorier. 

Ces  huit  articles  furent  les  seuls  qu'adopta  rassemblée  du 
2 1  février  1 885  ;  l'heure  avancée  de  la  séance  ne  lui  permit 
pas  de  discuter  les  autres  articles  proposés  par  le  comité 
fondateur;  la  réunion  décida  qu'ils  feraient  l'objet  des  études 
de  la  Commission  qui  serait  constituée ,  et  qu'ils  trouveraient, 
le  cas  échéant,  leur  place  dans  l'ensemble  des  statuts  à  sou- 
mettre à  la  réunion  générale  suivante. 
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Dans  la  pensée  des  membres  présents  à  la  réanion  gé- 
nérale, dont  les  fondateurs  avaient  tenu  à  pressentir  les  in- 
tentions le  plus  tôt  possible,  la  séance  du  21  février  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  que  de  provoquer  un  échange  de 
vues,  d'arrêter  provisoirementjusqu'à  plus  complet  examen, 
les  principes  généraux  d'organisation,  en  un  mot,  de  tracer 
les  grandes  lignes  de  l'institution  qu'il  s  agissait  de  fonder. 

En  effet,  quelque  temps  après,  M,  Mézières,  président 
du  comité  fondateur,  pria  plusieurs  membres  de  l'associa- 
tion de  vouloir  bien  se  réunir  en  une  commission  pour 
préparer  un  projet  de  statuts  définitifs  à  soumettre  à  la 
prochaine  assemblée  générale  des  adhérents.  Nous  avons 
parlé  de  cette  commission  dans  la  première  partie  de  cette 
monographie  et  nous  avons  fait  connaître  sa  composition  et 
ses  travaux. 

Le  projet  préparé  par  les  soins  de  M.  Jacoulet,  inspecteur 
général  de  l'instruction  publique,  élaboré  parla  commission, 
devait  être  discuté  et  approuvé  par  une  nouvelle  assemblée 
générale;  mais,  au  préalable,  il  était  nécessaire  de  le  publier 
et  de  provoquer,  par  la  voie  de  la  presse,  les  observations 
des  nombreux  adhérents  de  province,  de  centraliser  ensuite 
ces  observations  à  Paris,  en  vue  de  la  discussion  publique. 

Cette  procédure  était  indispensable  :  les  premiers  fonda- 
teurs avaient  indiqué,  ébauché  l'idée  dans  ses  grandes 
lignes;  la  première  assemblée  générale  n'avait  pu  voter 
que  les  dispositions  fondamentales  ou  organiques.  Tout  le 
règlement  restait  à  rédiger,  c'est-à-dire  toutes  les  disposir- 
tions  ayant  trait  à  la  composition  de  l'Association,  au  fonds 
social,  à  l'administration  de  l'Œuvre,  aux  pupilles  de  l'Asso- 
ciation; et,  dans  ce  ti*avail  très  complexe  de  codificatioa,^ 
auquel  M.  Jacoulet  prit  une  part  considérable,  il  était  •né* 
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cessaire  de  rester  fidèle  à  la  pensée  initiale  dont  le  règle- 
ment devait  être  l'exacte  expression;  en  même  temps,  pour 
que  les  statuts  ne  prètaSvsent  pas  à  Tarbitraire,  qui  est 
recueil  d'un  grand  nombre  de  sociétés,  il  était  utile  de 
prévoir  à  peu  près  tous  les  cas  particuliers  qui  peuvent  se 
produire  dans  la  fonctionnement  d'une  œuvre  d'assistance; 
de  cette  façon,  l'arbitraire  n'est  pas  possible;  tout  se  décide 
suivant  des  dispositions  arrêtées  à  l'avance  et  de  l'ignorance 
desquelles  personne  ne  peut  arguer. 

Le  projet  de  statuts  adopté  par  la  commission  fut  sou- 
mis à  l'assemblée  générale  du  1 1  avril  1887,  qui  l'accepta 
presque  intégralement  en  ne  le  modifiant  que  sur  quelques 
points  de  détail» 

Nous  donnons  ci«après  le  texte  de  cas  statuts  définitifs, 
qui  règlent  «etuellement  l'organisation  et  le  fonctionnement 
de  l'œuvre  de  l'Orphelinat  primaire,  en  attendant  quelle 
soit  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

CHAPITRE  PREMIER. 

OBJBT  DE  L'ASSOCIATION. 

Abticlb  premier.  Il  est  foudé  entre  les  membres  de  renseignement 
primaire,  pnblie  et  priv^,  de  France,  d'Algérie  et  des  eolonies,  une 
association  qui  a  pour  but  d'assister  et,  au  besoin,  de  recuetHir  et 
d'ëlerer  les  orpkelitts  des  deux  sexes,  enfaats  des  membres  partici- 
paatB  de  l'Association. 

L'Œuvre  prend  le  nom  d^Orphelmat  de  Venseignemennt  primair$.  Son 
siège  est  à  Pariai^). 

Art.  9.  Les  membres  de  l'enseignement  primaire  visés  k  l'articli 
précédant  sont;  les  institutears  et  les  institutriees,  publics  ou  pmës, 
titulaires  ou  adjoints,  tes  directrices  et  sous^dîrectriees  des  ^les 

^*)  Le  siège  de  rOEuvpe  esi  «otudiletoeat  rue  de  Toamqo*  t6 ,  à  Ptrit. 
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maternelles,  les  directeurs,  les  directrices,  professeurs,  adjoints  et 
adjointes  des  ëcoles  primaires  supérieures,  les  directeurs,  les  direc- 
trices, les  professeurs,  maîtres  adjoints  et  maîtresses  adjointes  des 
écoles  normales,  les  inspectrices  des  écoles  maternelles,  les  inspec^ 
teurs  de  renseignement  primaire,  les  professeurs  des  classes  pri- 
maires des  collèges,  les  commis  dMnspection  académique,  les  élèves- 
maîtres  et  les  élèvës-mattresses  des  écoles  normales. 

Les  conjoints  des  personnes  désignées  ci-dessas  peuvent  être  admis 
comme  membres  participants. 

Abt.  3.  Sont  admis  à  participer  à  Tassistance  de  TAssopiation  et 
deviennent  ses  pupilles  : 

i""  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  sociétaires; 
9*"  Les  orphelins  de  père  sociétaire; 
3^  Les  orphelins  de  mère  sociétaire. 

Art.  â.  L'assistance  de  Tassociation  consiste  soit  dans  une  aide 
pécuniaire  annuelle,  accordée  aux  orphelins  de  ses  membres  partici- 
pants, dans  les  conditions  prévues  aux  articles  3g,  &o,  &!,  &!i,  43 
et  AA,  soit  dans  l'admission  des  orphelins  dans  une  des  maisons 
d'éducation  que  l'association  poura  fonder  et  entretenir,  et  qui  s'ap- 
pelleront orphelinats  de  l'enseignement  primaire 

CHAPITRE  H. 

COMPOSITION  DB  L'ASSOCIATION. 

Art.  5.  L'Association  se  compose  de  membres  participant,  du 
membres  honoraires  et  de  membres  fondateurs. 

Art.  6.  Sont  membres  participants  toutes  les  personnes  dénom- 
mées à  l'article  s ,  qui  prennent  l'engagement  de  se  conformer  aux 
présents  statuts. 

Art.  7.  Sont  membres  honoraires  toutes  les  personnes  qui  s'enga- 
gent à  payer  une  souscription  annuelle  de  6  francs  au  moins. 

Abt.  8.  Sont  membres  fondateurs  toutes  les  personnes  qui  versent 
en  une  fois,  à  la  caisse  de  l'Association,  une  somme  de  5o  francs  au 
moins. 

Art.  9.  Toute  personne  qui  verse  une  somme  quelconque  à  la 


ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT.  401 

caisse  delà  Sociëlé  reçoit  le  titre  de  donateur, mais  ne  fait  pas  partie 
de  rAssociakion. 

Art.  10.  Tout  membre  participant  peut  être  donateur,  sans  perdre 
ses  droits  de  participation. 

Art.  1 1 .  Les  orphelins  des  membres  participants  ont  seuls  droit  à 
l'assistance  de  TAssociation. 

Art.  12.  La  cotisation  annuelle  des  membres  participants  qui 
adhéreront  à  TAssociation  dans  le  cours  de  la  présente  année,  est 
fixée  à  3  francs. 

Art.  13.  Toute  personne  qui,  passé  ce  délai,  demandera  à  faire 
partie  de  TAssociation  comme  membre  participant,  sera  admise  sans 
autre  débours,  si  elle  est  âgée  de  moins  de  vingt-cinq  ans  au  mo- 
ment où  elle  présentera  sa  demande  d'admission.  Si  elle  est  âgée  de 
plus  de  vingt-cinq  ans,  elle  devra  verser  à  la  caisse  un  droit  d^entrée 
de  1  franc  pour  chacune  des  cinq  premières  années  écoulées  à  partir 
du  délai  fixé  ci-dessus,  de  9  francs  pour  chacune  des  cinq  années 
suivantes,  de  3  francs  pour  chacune  des  cinq  années  suivantes,  et 
ainsi  dé  suite,  sans  que  le  maximum  du  droit  d'entrée  puisse  dépasser 
ao  francs  f^). 

Art.  1A.  Tout  membre  participant  peut  se  libérer  de  ses  cotisa- 
tions annuelles  en  versant  à  la  caisse  de  l'Association,  en  une  ou  plu- 
sieurs fois,  et  par  fractions  de  to  francs  au  moins  une  somme  de 
6o  francs,  sans  clause  de  retour.  Deux  ans  lui  seront  accordés  pour 
eifectuer  le  versement  intégral  de  cette  somme. 

Art.  15.  Si  le  père  et  la  mère  sont  l'un  et  l'autre  membres  parli- 
cipants,  il  sera  tenu  compte  de  cette  double  participation  dans  In  ré- 
partition des  secours. 

Art.  16.  Cesseront  de  faire  partie  de  l'Association  : 

^')  Note  nUêrpréUUive,  La  période  quinquennale  part  du  i*'  janvier  18S7.  —  Le 
droit  d*entr^  dans  TAsaociation  est  augmenté  de  1  franc  par  chaque  année  de  la 
période  qninquennale,  de  a  francs  par  chaque  année  de  la  deuiième  période,  etc., 
jusqu^au  maximum  de  30  francs.  Ainsi,  le  droit  d'entrée  à  percevoir  pour  1887  est  de 
1  franc;  pour  1888,  de  9  francs;  pour  1889,  de  3  francs;  pour  1890,  de  à  francs; 
pour  1891,  de  5  francs;  pour  189U,  de  5  francs  -f  >  francs  ==  7  francs;  pour  1893. 
de  9  francs,  etc. 

Moiiograpliies.  —  V.  a  G 
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!<"  Les  membres  participants  et  les  membres  honoraires  qui  n'au- 
ront pas  paye  leur  cotisation  durant  deux  années  consécutives  dans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  et  par  ie  seul  fait 
de  Téchëance  du  second  terme; 

a"*  Les  membres  de  renseignement  public  et  les  membres  de  ren- 
seignement prive,  qui  quitteront  volontairement  renseignement,  à 
moins  qu'ils  n'aient  enseigné  pendant  six  ans  au  moins,  et  quils  ne 
continuent  à  payer  leur  cotisation. 

Les  membres  de  l'enseignement  public  admis  k  la  retraite  et  les 
membres  de  l'enseignement  prive  qui  quitteront  l'enseignement  par 
suite  d'infirmités  dûment  constatées ,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs 
services,  continueront  à  faire  partie  de  l'Association,  à  condition  de 
payer  leurs  cotiâations. 

Art.  17.  Tout  membre  participant  rayé,  soit  pour  non-payement 
de  cotisation,  soit  pour  renonciation  volontaire  k  l'enseignement, 
peut  rentrer  dans  TAssociation  et  jouir  des  avantages  qu'elle  conf&re, 
à  la  condition  par  lui  de  payer  les  cotisations  arriérées  et  celles  qu'il 
aurait  versées  à  la  caisse  de  la  Société  pendant  les  années  de  la  ra- 
diation. 

Art.  18.  Les  radiations  et  les  réintégrations  sont  opérées  par  le 
comité  central,  sur  le  rapport  de  l'un  de  fies  membres. 

Art.  19.  Toutes  les  sommes  versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
un  membre  qui,  pour  un  motif  quelconque,  a  cessé  de  faire  partie 
de  l'Association,  restent  définitivement  acquises  à  l'Association,  sans 
que  ni  lui  ni  ses  ayants  droit  puissent  en  exercer  la  répétition. 

Art.  20.  Les  cotisations  annuelles  des  membres  ,participaDts  doi- 
vent être  versées  à  la  caisse  générale  ou  dans  les  caisses  particulières 
de  l'Association,  au  plus  tard  le  i5  juillet  de  chaque  année. 

CHAPITRE  m. 

FONDS  SOCliL. 

Art.  21.  Le  fonds  social  se  compose  ! 
1°  Des  souscriptions  des  membres  fondateurs; 
a""  Des  cotisations  des  membres  honoraires  ; 
3*"  Des  cotisations  des  membres  participants; 
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A"*  Des  subventions  des  communes,  des  départements  et  de  PÉlat; 

5°  Des  dons  manuels  et  généralement  de  toutes  les  recettes  que 
TAssociation  pourra  réaliser; 

6""  Du  produit  de  toutes  ventes  et  loteries  autorisées,  de  toutes 
conférences  et  fêtes  qui  pourront  être  données  au  profit  de  Toeuvre* 

Art.  22.  Il  est  prélevé  chaque  année  sur  les  recettes  courantes,  et 
jusqua  concurrence  de  900,000  francs,  une  somme  dont  le  montant, 
fixé  par  rassemblée  générale,  ne  peut  pas  être  inférieure  au  dixième 
des  recettes  effectuées. 

Ces  prélèvements^  placés  en  renies  sur  TÉtat,  ou  en  obligations 
de  chemins  de  fer  français  dont  le  minimum  d*intéréts  est  garanti  par 
rÉtat,  constituent  le  fonds  de  réserve  de  l'Association.  Il  ne  peut  en 
èiw  disposé  que  par  décision  de  l'assemblée  générale,  sur  la  proposi'^ 
tion  du  comité  central. 

CHAPITRE  IV. 

ADHINISTRATION,  COMITE  CENTRAL.  COMITES  LOCAUX,  GOMMISSlOffS  ADMIJUSTRATIVES. 

Art.  33.  ^Association  est  administrée  par  un  comité  central  sié- 
geant à  Paris,  et  composé  de  trente-six  membres,  dont  les  deux  tiers 
sont  nécessairement  choisis  par  les  membres  participants. 

Art.  2A.  Le  comité  central  se  renouvelle  annuellement  par  tiers. 
A  l'expiration  des  deux  premières  années,  les  membres  sortants  sont 
remplacés  par  ordre  d^ancienneté;  jusque-là,  ils  seront  désignés  par 
voie  de  tirage  au  sort,  parmi  les  membres  anciens. 

Les  membres  sortants  sont  rééiigibies. 

Art»  25.  Le  comité  central  est  élu  par  l'assemblée  générale,  au 
scrutin  secret,  et  à  la  pluralité  des  suffrages. 

Le  vote  par  correspondance  est  de  droit,  excepté  pour  la  première 
assemblée  générale.  Les  bulletins  de  vote  envoyés  par  correspondance 
doivent  parvenir  au  président  du  comité  central,  la  veille  de  la  réu- 
nion de  l'assemblée  générale.  Passé  ce  délai,  ils  seront  annulés. 

Art.  26.  Le  comité  central  régulièrement  élu  constitue  immédiat 
tement  son  bureau,  qui  se  compose  d^un  président,  de  quatre  vice- 
présidents,  d'un  secrétaire  général,  de  deux  secrétaires  rédacteurs  et 
d'un  trésorier. 

s6. 


&0&  ORPHELINAT  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Les  membres  du  bureau  sont  nomm^pour  trois  ans.  Ils  sont  roéii- 
cibles. 

Le  secrétaire  gënëral  et  le  trésorier  peuvent  être  choisis  en  dehors 
du  comité. 

Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  bureau  s'il  n'est  Français,  ma- 
jeur, et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civiques  et  civils. 

Abt.  27.  Le  président  ou,  à  son  défaut,  un  des  vice-présidents, 
représente  l'Association  à  l'égard  des  tiers  et  en  justice.  Il  gère  et 
administre  sous  le  contrôle  et  avec  le  concours  du  comité  central ,  les 
fonds,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  l'Association.  Il  fait  toutes 
ventes,  tous  achats  soit  de  valeurs  mobilières,  soit  d'immeubles,  tous 
baux  et  locations.  Il  a  qualité  pour  opérer  tous  transferts  et  acquisi- 
tions de  rentes  sur  l'État,  signer  à  cet  eifet  tous  actes,  recevoir  tous 
arrérages,  en  donner  quittance  ou  décharge;  retirer  tous  titres  ou 
tous  dépôts  appartenant  à  l'Association.  Il  autorise  toutes  dépenses  et 
signe  tous  mandats.  Sa  signature  est  suffisante  et  nécessaire  pour 
toutes  ces  opérations. 

Art.  28.  Le  comité  central  institue  les  commissions  administra- 
tives établies  auprès  des  orphelinats,  est  en  relations  permanentes 
avec  les  comités  locaux,  reçoit  et  classe  les  demandes  d'assistance  qui 
lui  sont  adressées  par  l'intermédiaire  de  ces  comités,  et  statue  sans 
recours  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'assistance  à  donner  aux  pupilles 
de  l'Association. 

Il  se  fiiit  rendre  compte,  par  les  comités  locaux  et  par  les  commis 
sions  administratives,  de  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  et  le  travail 
des  orphelins,  ainsi  que  la  bonne  tenue  des  orphelinats. 

Il  s'occupe,  de  concert  avec  les  comités  locaux  et  les  commissions 
administratives,  du  placement  des  orphelins,  et  s'efforce,  autant  que 
possible,  d assurer  leur  avenir. 

Il  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  avec  mission  de 
visiter  les  pupilles  de  l'Association. 

Il  prononce  les  radiations  et  les  réintégrations  des  membres  parti- 
cipants. 

Il  fixe,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  la  date  et  le  lieu  de  la  réunion 
de  l'assemblée  générale  et  prend  toutes  les  mesures  pour  donner  la 
plus  grande  publicité  possible  à  cette  fixation. 
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Art.  29.  Le  comilë  central  se  réunit  une  fois  par  mois  et  délibère 
sur  toutes  les  questions  dont  il  est  saisi.  Il  peut  être  convoqué  excep- 
tionnellement par  son  président.  Les  discussions  politiques  et  reli- 
gieuses sont  formellement  interdites  dans  les  réunions  de  la  Société, 
du  comité  et  du  bureau. 

Les  délibérations  du  comité  ne  sont  valables  qu  autant  que  douze 
de  ses  membres  au  moins  sont  présents.  Ses  décisions  sont  prises  k 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  30.  Les  fonctions  de  membre  du  comité  sont  gratuites. 

Art.  31.  Le  trésorier  perçoit,  au  moyen  d'un  livre  à  souche  coté 
et  paraphé  par  le  président,  les  cotisations  des  membres  fondateurs, 
honoraires  et,  participants,  les  subventions  et  dons  en  argent  faits  à  la 
société.  Il  perçoit,  dans  la  même  forme,  les  sommes  réalisées  par  les 
trésoriers  des  comités  locaux  et  leur  délivre  quittance. 

Art.  32.  Tous  les  ans,  l'assemblée  générale  nomme  une  commis- 
sion de  cinq  membres,  dite  d'appurement,  dont  les  membres  sont 
pris  en  dehors  du  comité.  Cette  commission  vérifie  les  comptes  du 
trésorier  et  se  fait  représenter,  à  cet  effet,  toutes  valeurs  et  tous  regis- 
tres de  comptabilité  détenus  par  ce  mandataire.  Elle  dresse  un  procès 
verbal  de  vérification  et  le  soumet  au  comité  central  dans  sa  réunion 
du  mois  de  janvier.  Le  comité  en  délibère,  en  labsence  du  trésorier. 

Art.  33.  Les  membres  participants  de  chaque  circonscription 
d'inspection  primaire  se  réunissent  pour  nommer  un  comité  local  de 
patronage,  composé  de  sept  membres  élus  pour  trois  ans. 

L'élection  des  membres  du  comité  local  a  lieu  au  scrutin  secret  et 
à  la  pluralité  des  suffrages  exprimés.  Le  vote  par  correspondance  est 
admis. 

Le  comité  élu  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  secré- 
taire et  un  trésorier.  Il  donne  avis  de  sa  composition  au  comité  cen- 
tral dans  un  délai  de  quinze  jours  après  sa  constitution. 

Sur  l'initiative  du  comité  central,  il  sera  procédé  à  l'élection  des 
premiers  comités  locaux  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  mai 
de  l'année  courante. 

Art.  34.  Les  comités  locaux  de  patronage  ont  pour  mission  d'in- 
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slniire  et  de  faire  parvenir  au  eomitë  central,  aYoc  rapport  motivé, 
toutes  les  demandes  d'assistance  dont  il  est  saisi;  de  fournir  tous  ren- 
seignements sur  la  situation  des  orphelins  et  de  faire  toutes  proposi^ 
tiens  sur  la  nature  et  lëtendue  de  Tassistance  à  leur  donner;  de 
veiller  sur  les  pupilles  de  TAssociation,  de  s'assurer  qu'il  est  pourvu 
à  tous  leurs  besoins,  et  qu'il  est  fait  bon  emploi  des  secours  qui  leur 
sont  alloués;  d'aider  enfin  le  comité  central  dans  le  placement  des 
orphelins. 

A  cet  effet,  chaque  comité  local  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  avec  mission  spéciale  de  visiter,  au  moins  une  fois  par 
mois,  les  orphelins  de  leur  circonscription. 

Art.  35.  Le  comité  local  se  réunit  une  fois  par  trimestre  et  entend, 
dans  cette  réunion,  les  rapports  de  ses  délégués.  Il  peut  être  con- 
voqué eitraordinairement  par  son  président. 

Chaque  année,  dans  le  courant  du  dernier  trimestre,  il  adresse  au 
comité  central  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation  des  orphelins 
placés  sous  son  patronage,  sans  préjudice  des  rapports  particuliers 
qu'il  juge  utile  de  lui  adresser  dans  des  cas  exceptionnels. 

Art.  36.  Le  trésorier  de  chaque  comité  local  perçoit,  au  moyen 
d'un  livre  à  souche  coté  et  paraphé  par  le  président,  les  cotisations 
des  membres  participants  et  honoraires  de  la  circonscription,  les 
souscriptions  des  membres  fondateurs,  les  subventions  et  dons  faits  à 
l'Association. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  des  fonds,  le  comité  local  peut  dési- 
gner dans  chaque  canton  un  des  membres  adhérents,  avec  mission 
de  recueiller  les  cotisations  et  souscriptions  des  membres  participants 
et  des  membres  honoraires.  Les  délégués  ainsi  désignés  opèrent  dans 
la  même  forme  que  le  trésorier  et  versent  leur  recette  avant  le 
3 1  novembre  au  plus  tard. 

Avec  l'autorisation  do  trésorier  du  comité  central,  le  trésorier  du 
comité  local  peut  disposer  des  fonds  qu'il  a  en  caisse  pour  payer  tout 
ou  partie  des  secours  accordés  aux  orphelins  de  la  circonscription.  11 
se  fait  délivrer  quittance  des  sommes  verséss  par  lui. 

Art.  37.  Du  i*  an  3i  décembre,  le  trésorier  du  comité  local 
adresse  au  trésorier  du  comité  central,  avec  l'état  des  membres  par- 
ticipants, honoraires,  fondateurs  et  donateurs,  le  bordereau  des  re- 
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celtes  et  des  dépenses  effectuées  par  lui  dans  le  cours  de  l'annëe.  II  y 
joint  un  mandat  de  somme  égale  aux  fonds  qu'il  a  en  caisse.  Le  mon«- 
tant  des  secours  qu'il  a  pu  payer  directement,  conformément  à  Tar- 
ticle  précédent,  est  pris  pour  comptant,  moyennant  la  remise  des 
pièces  justificatives.  De  tout  quoi  le  trésorier  du  comité  central  lui 
délivre  quittanee. 

Art.  38.  Il  sera  institué,  auprès  de  chacun  des  orphelinats  que 
TAssocialion  pourra  fonder,  une  commission  administrative,  nommée 
par  le  comité  ceoiral  et  chargée  d'iiupecter  régulièrement  rétablisse- 
ment confié  à  sa  soi^eillanee,  de  veiller  au  bien -être  des  orphelins , 
de  s'assurer  qu'ils  reçoivent  une  éducation  et  une  iastruction  con- 
formes aux  intentions  de  rAssociation ,  et  de  faire  au  comité  central 
toutes  propositions  qu'elle  jugera  utiles  dans  l'intérêt  des  orphelins. 

CHAPITRE  V, 

PUPILLES  DE  L*A8S0GUTI0N. 

Art,  39.  L'assistance  donnée  par  l'Association  consiste,  soit  dans 
un  secours  annuel,  en  argent,  soit  dans  une  bourse  ou  portion  de 
bourse  dans  un  établissement  d'instruction  public  ou  privé,  désigné 
par  le  comité  centrai,  sur  l'avis  du  comité  local,  soit  dans  Tadmis^ 
sion  des  pupilles  dans  un  des  orphelinats  qui  pourront  être  fondés. 

Quelle  que  soit  sa  forme,  l'assistance  accordée  par  l'Association  a 
pour  but  de  faire  donner  aux  enfants  qu'elle  prend  sous  sa  protection 
une  éducation  et  une  instruction  qui  les  aident  à  pourvoir  à  leurs 
besoins. 

Art.  AO.  Les  pupilles  de  l'Association  sont,  en  première  ligne,  les 
orphelins  de  père  et  de  mère;  en  seconde  ligne,  les  orphelins  de 
père;  enfin,  les  orphelins  de  mère.  A  moins  de  nécessité  démontrée, 
l'Association  ne  s^occupe  des  seconds  qu'après  avoir  pourvu  aux  be- 
soins des  premiers,  et  des  derniers  qu'après  avoir  assisté  les  seconds. 
Dans  la  limite  des  ressources  laissées  disponibles  par  la  constitution 
du  capital  de  réserve,  tel  quMl  a  été  prévu  à  Tarticle  as,  le  droit  à 
l'assistance  est  absolu. 

Art.  Al.  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  le  comité 
central  est  juge,  les  seuls  orphelins  de  père  et  de  mère  peuvent  être 
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admis  dans  les  orphelinats,  ou  recevoir  une  bourse  ou  une  portion  de 
bourse. 

Toutes  les  fois  cependant  que  les  orphelins  de  père  et  de  mère 
pourront  trouver,  auprès  des  membres  survivants  de  leur  famille, 
auprès  de  personnes  amies,  dans  la  maison  d'un  instituteur,  Tasile  et 
la  protection  dont  ils  ont  besoin ,  Tadmission  dans  un  orphelinat  ou 
dans  un  établissement  d'instruction  sera,  de  préférence,  remplacée, 
sur  Tavis  du  comité  central,  par  une  aide  en  argent. 

Art.  43.  Pour  être  admis  dans  un  orphelinat,  Tenfant  doit  être 
âgé  de  sept  ans  au  moins,  et  n'avoir  pas  plus  de  quinze  ans. 

Jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  les  orphelins  de  père  et  de  mère  reçoi- 
vent une  allocation  en  argent,  qui  est  versée  entre  les  mains  de  leur 
tuteur. 

Art.  43.  a  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  le  droit  au  se- 
cours cessera  du  jour  où  les  enfants  secourus  ont  atteint  l'âge  de 
quinze  ans. 

Le  secours  en  argent  est  proportionnel  au  nombre  des  orphelins 
de  moins  de  quinze  ans.  Il  peut  être  augmenté  ou  réduit  chaque 
année.  Il  peut  même  être  supprimé  pour  raisons  graves.  A  partir  de 
quinze  ans,  les  comités  s'efforceront  do  procurer  à  l'enfant,  par  tous 
les  moyens  à  leur  disposition,  une  situation  en  rapport  avec  ses  apti- 
tudes. 

Abt.  &&.  Le  nombre  des  admissions  dans  les  orphelinats  est  réglé 
d  après  le  nombre  des  pièces  disponibles  et  les  ressources  de  l'Asso- 
ciation. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  tenu  compte  de  la  situation  de  fortune  des 
parents  vivants  ou  survivants. 

Art.  45.  Pour  assurer  l'équitable  répartition  de  son  assistance,  le 
comité  central  dresse  et  tient  à  jour  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
enfants  appelés  à  bénéficier  de  son  aide. 

Les  secours  sont  alloués,  les  bourses  ou  portions  de  bourse  sont 
accordées,  les  admissions  dans  un  orphelinat  sont  prononcées  suivant 
l'ordre  des  inscriptions. 

Art.  46.  Les  pupilles  admis  dans  un  orphelinat  n'y  peuvent  rester 
au  delà  de  l'âge  de  quinze  ans.  Toutefois,  sur  l'avis  de  la  commission 
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«'idministrative,  la  durée  du  séjour  à  Torphelinat  pourra  être  excep- 
lionnellement  prolongée. 

Art.  &7.  AussitAt  que  ses  ressources  ie  lui  permettront,  TAssocia- 
tion  ouvrira  d'abord  deux  orphelinats,  un  pour  chaque  sexe. 

Ces  établissements  seront  laïques. 

Les  pupilles  de  T Association  admis  dans  Torphelinaty  sont  gardés, 
nourris  et  instruits.  A  leur  sortie,  il  est  pourvu  autant  que  possible  h 
leur  placement  par  les  soins  de  la  commission  administrative,  des 
comités  locaux  et  du  comité  central. 

CHAPITRE  VI. 

ASSIHBLBE  G^Nl^RALB. 

Abt.  48.  Tous  les  ans  a  lieu  une  assemblée  générale  des  sociétaires 
de  rOrphelinat  de  renseignement  primaire. 

Tout  ce  qui  concerne  la  date,  le  lieu  de  réunion,  les  convocations, 
est  rég^é  par  le  comité  central,  comme  il  est  dit  à  l'article  ^8. 

Art.  /19.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  présenté  par  son 
président  sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  l'Association. 

Copie  de  ce  rapport  est  adressée  au  préfet  de  la  Seine. 

Elle  approuve,  s'il  y  a  lieu,  la  gestion  financière,  dont  le  résumé 
lui  est  présenté  par  le  trésorier. 

Elle  fixe,  sur  la  proposition  du  comité,  le  prélèvement  à  opérer 
sur  les  recettes  de  l'exercice  clos  pour  être  placé  au  fonds  de  réserve. 

Elle  pourvoit  par  l'élection,  en  conformité  des  articles  a/i  et  aS, 
au  remplacement  des  membres  sortants  du  comité  central.  —  Ses  bul- 
letins de  vote  sont  réunis  à  ceux  des  membres  adhérents  qui  ont 
voté  par  correspondance.  —  Il  est  procédé ,  dans  le  plus  court  délai , 
au  dépouillement  du  scrutin  par  une  commission  nommée  par  le  co- 
mité central  et  prise  dans  son  sein.  La  plus  grande  publicité  est 
donnée  aux  résultats  du  scrutin. 

CHAPITRE  VU. 

DISPOflniORS  GltNKRiLBS. 

Art.  50.  Un  bulletin  destiné  à  faire  connaître  l'Œuvre  et  à  ren- 
seigner les  sociétaires  sur  les  actes  et  la  situation  de  l'Association , 
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sera  publié  anaueilement  par  les  loins  du  comitë.  Ce  bulletin  con- 
tiendra le  rapport  du  président,  le  compte  rendu  du  trésorier,  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'apurement,  la  liste  des  orphelins 
adoptés  ou  secourus,  les  noms  des  membres  du  comité  central,  des 
comités  locaux,  des  commissions  administratives |  enfiu  la  liste  des 
membres  fondateurs  et  bonoraires. 

Deux  exemplaires  au  moins  de  ce  bulletin  seront  adressés  au  pré- 
sident de  chaque  comité  local»  Le  président  fait  connaître  i  l'autorité 
compétente  les  changements  qui  se  produisent  dans  la  composition 
du  bureau  et  lui  adresse,  à  la  fin  de  chaque  année,  le  compte  rendu 
moral  et  financier  de  la  Société,  ainsi  que  la  liste  des  membres. 

Art.  51.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  par 
rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  cgmité  central.  Aucune 
modification  ne  peut  être  apportée  «  si  ellQ  na  été  vQtéQ  par  les  trois 
quarts  au  moins  dQs  membres  présents. 

Dans  ce  cas,  le  vote  par  correspondance  n'est  pas  admis. 

Tout  comité  local,  tout  groupe  de  vingt  membres  participant*;  peut 
demander,  sous  forpe  de  vœu,  la  revision  d'un  ou  de  plusieurs  arti- 
cles des  statuts.  Il  saisit  de  sa  demande  le  comité  central  deux  mois 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion  de  rassemblée  générale. 
Le  comité  central  en  délibère  et  décide,  s'il  y  a  Heu,  déporter  la  pro- 
position devant  l'assemblée  générale. 

Toute  modification  apportée  aux  présents  statuts  devra,  avant  sa 
mise  en  vigueur,  être  soumise  à  l'approbation  de  Tautorité  compétente. 

Art.  52.  La  dissolution  de  i'Aasoeiation  ne  pourra  être  proposée 
que  par  le  tiers  des  membres  adhâpents.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
nonce que  par  le  vote  des  deux  tiers  des  sociétaires.  En  cas  de  dis- 
solution, l'emploi  des  fonds,  biens  et  immeubles,  sera  r%lé  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  en  faveur  des  sociétés  départe- 
mentales de  secours  mutuels  d'instituteurs. 

Tels  sont  les  statuts  actuels  de  TOrpheiinat. 

En  outre,  plusieurs  mesurée  de  réglementation  ont  été 
prises  à  diverses  époques  par  le  comité  ^  en  exécution  de  ces 
statuts,  de  telle  sortç  qup  par  iansembie  de  cç9  dispositions 
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les  unes  statutaires,  les  autres  réglementaires,  on  peut  par- 
faitement se  rendre  compte,  non  seulement  du  fonction- 
nement général  de  TOËuvre ,  mais  même  des  détails  de  son 
organisation  intérieure. 

En  résumé,  cette  œuvre  est  une  association  de  bienfai- 
sance fondée  sur  le  principe  de  la  mutualité,  et  qui  com«* 
prend  des  membres  fondateurs,  des  membres  honoraires  et 
des  membres  participants.  Les  orphelins  d^s  membres  par*» 
ticipants  peuvent  seuls  être  adoptés  par  l'Association.  L'As- 
sociation est  dirigée  par  un  comité  central  siégeant  à  Paris, 
1 6 ,  rue  de  Tournon ,  et  ayant  à  sa  tête  un  président  et 
quatre  vice-présidents.  Un  secrétaire  général  trésorier  ou 
administrateur  est  chargé,  sous  Tautorité  du  président  et 
du  comité  central,  en  même  temps  que  sous  le  contrôle 
de  la  commission  d'apurement  et  de  l'assemblée  générale, 
de  la  direction  administrative  et  financière  de  l'œuvre; 
mais  toutes  les  décidions  sont  prises  par  le  comité  central, 
après  qu  elles  ont  été  instruites,  pour  la  plupart ,  dans  des 
commissions  nommées  au  sein  même  du  comité.  L'Associpi"' 
tion  n'a  pas  encore  d'établissement  ou  d'orphelinat;  il  est 
fort  probable  qu'elle  n  en  aura  pas  de  sitôt;  elle  se  borne  à 
donner  des  secours  en  argent  et,  dans  certains  cas,  des 
bourses  ou  des  portions  de  bourse.  Les  secours  et  les  bourses 
sont  alloués  par  le  comité  central ,  sur  la  demande  des  in- 
téressés, et  après  avis  des  comités  locaux*  qui  sont  établis 
dans  la  plupart  des  circonscriptions  d'inspection  primaire. 
Les  comités  locaux,  actuellement  au  nombre  de  4 28,  ont 
une  organisation  semblable  à  celle  du  comité  central  :  in- 
dépendamment du  recouvrement  des  cotisations,  ils  sont 
chargés  de  l'instruction  des  affaires  à  soumettre  au  comité 
central  et  de  l'exécution  des  mesures  prises  par  cette  as- 
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semblée;  ceux  des  comités  qui  ont  des  pupilles  sous  leur 
patronage  sont  particulièrement  tenus  de  veiller  au  bon 
emploi  des  secours  alloués.  Quant  à  l'assemblée  générale, 
qui  se  réunit  chaque  année,  elle  est  appelée  spécialement  à 
se  prononcer  sur  la  situation  générale  de  TŒuvre  et  sur  les 
opérations  de  la  gestion.  Enfin,  un  Bulletin  spécial,  publié 
par  le  secrétariat  général  et  envoyé  à  tous  les  comités  lo- 
caux, rend  compte  de  la  situation  administrative  et  finan- 
cière de  rOËuvre  à  la  fin  de  chaque  année^*'. 

Dans  son  rapport  du  i5  mai  1887,  M.  Mézières,  prési- 
dent, a  bien  fait  ressortir  le  caractère  essentiel  et  distinclif 
des  statuts,  la  pensée  dominante  de  TOEuvre  : 

Doù  vient,  a-t-il  dit,  Mesdames  et  Messieurs,  ie  succès  si  rapide  de 
notre  Association?  De  notre  fidëlitë  à  un  principe  auquel  nous  nous 
sommes  attaches  dès  iorigine.  Qu'avons-nous  voulu,  en  créant  cette 
institution  due  à  Tinitiative  de  son  vaillant  promoteur,  M.  Philippe? 
Garantir  Tassistance,  c'est-à-dire  un  secours,  et  au  besoin  un  abri,  aux 
orphelins  des  fonctionnaires  de  renseignement  primaire,  et  assurer 
cette  assistance,  par  voie  de  mutualité,  au  moyen  de  cotisations  dont 
le  prix  minime  n'éloignât  personne.  C'est  là,  contenue  dans  une  for- 
mule de  quelques  lignes,  notre  pensée  tout  entière;  cette  pensée, 
nous  ne  l'avons  pas  un  seul  instant  perdue  de  vue,  en  dépit  des  ob- 
jections et  des  critiques,  depuis  le  moment  oh  l'œuvre  a  vu  le  jour. 
La  commission  des  statuts  s'en  est  inspirée  dans  son  travail,  et  deux 
assemblées  générales  l'ont  consacrée  définitivement  par  leurs  votes. 

Restons  donc  fidèles  à  ce  programme  bien  défini,  bien  circonscrit; 
et  gardons-nous  de  rien  entreprendre  au  delà.  Plusieurs  associations 
naissantes  auraient  peut-être  quelques  tendances  à  s'unir  à  notre 
Œuvre  et  à  fusionner  leurs  statuts  avec  les  nôtres.  Sans  doute  il  peut 

^'^  Pour  se  procurer  des  exemplaires  des  trois  bulletins  parus  jusqu'à  ce 
jour  et  des  exemplaires  des  statuts,  il  suffit  d'écrire  au  siège  de  l'Association, 
16,  rue  de  Tournon,  Paris. 
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y  avoir  des  liens  de  parente  plus  ou  moins  étroite  entre  notre  Société 
et  d^autres  institutions  intéressant  le  personnel  de  l'instruction  pri- 
maire; mais  la  nôtre  doit  rester  ce  qu'elle  est,  une  œuvre  d*orphe- 
linat ,  et  conserver  son  autonomie  propre  :  tel  est  lavis  de  votre  co- 
mité; tel  est,  j'en  suis  sûr,  le  sentiment  de  la  presque  unanimité  de 
nos  sociétaires. 

C'est  parce  qu'elle  a  limité  son  programme  que  notre  Association 
suit  une  marche  progressive;  le  jour  où  elle  sera  tentée  d'en  sortir 
pour  s'occuper  d'autres  questions,  elle  risquera  de  faiblir  ou  de  suc- 
comber. Elle  perdra  ce  qui  fait  le  secret  de  notre  force  et  de  notre 
prospérité. 

Nous  vouions  donner  aux  orphelins  de  nos  sociétaires  l'éducation 
qu'ils  recevraient  de  leur  père  et  de  leur  mère,  si  ces  derniers  étaient 
encore  en  vie;  nous  voulons  qu'ils  s'aperçoivent  le  moins  possible 
de  leur  malheur,  de  la  disparition  du  soutien  de  la  famille;  peut-il 
y  avoir  pour  une  association  un  but  moral  plus  élevé?  N'est-ce  pas 
une  tâche  k  laquelle  il  convient  qu'elle  consacre  tout  son  temps,  toute 
son  activité? 

Notre  vif  désir  est  que  l'enfant,  privé  de  son  père  et  de  sa  mère,  ait 
le  bonheur  de  trouver  soit  chez  des  parents  soit  chez  des  amis  cette 
éducation  de  famille  si  nécessaire  à  l'homme  qui  se  trouvera  plus 
tard  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  de  l'existence,  et,  dans  ce 
but,  il  a  été  stipulé  expressément  à  l'article  &  de  nos  statuts  que, 
toutes  les  fois  que  les  orphelins  pourront  trouver  auprès  des  membres 
survivants  de  leur  famille,  auprès  de  personnes  amies,  dans  la  mai- 
son d'un  instituteur,  par  exeinple,  l'asile  et  la  protection  dont  ils  ont 
besoin,  le  comité  central  fournira  des  subsides  en  argent,  qui  seront 
employés  k  leur  profit  sous  le  contrôle  des  comités  locaux;  ils  seront 
retenus  ainsi  dans  leur  pays  natal,  auprès  des  personnes  sur  raiFec* 
tion  desquelles  ils  sont  habitués  à  compter.  C'est  là  ce  qui  caractérise 
notre  Association  «  ce  qui  la  distingue  des  autres  institutions  de  mémo 
nature.  L'éducation  dans  la  famille  et  parla  famille,  tel  est  le  régime 
normal,  tel  est  le  principe. 

Quand  il  y  aura  impossibilité  de  faire  autrement,  quand  nous  aurons 
à  assister  de  malheureux  orphelins  n'ayant  ni  parents  ni  amis  en  état 
de  les  recueillir,  alors  seulement  nous  appliquerons  le  régime  de  Tin- 
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iernat  en  créant  pour  eux  des  bourses^  en  les  confiant  aux  ëtablisse- 
inentfl  d'instraotion  qui  nous  offriront  des  garanties  et  des  avantages. 
MaiS)  même  dans  ce  cas,  nous  n'éloignerons  pas  Tenfant  de  son  lieu 
d'origine,  de  son  département  «  de  son  viUage;  car  nous  tenons  à  con* 
tribuer,  dans  la  mesure  de  notre  action  «  à  entretenir  dans  le  pays  le 
cuite  de  la  famille  et  le  culte  du  sol  natal. 

Tel  n'est  pas  le  seul  avantage  de  noire  Association.  Si  elle  n'est 
pas,  à  proprement  parier,  une  société  de  secours  mutuels,  c'est  une 
association  philanthropique  fondée  sur  le  principe  de  la  mutualité. 

Nos  orphelins  n'ont  pas  seulement  des  titres  à  l'assistance  de  noire 
Société;  c'est  un  droit  dont  ils  jouissent;  la  quotité  de  l'allocation 
peut  varier  suivant  les  circonstances,  c'est-à-^ire  suivant  les  besoins 
de  la  famille  et  les  ressources  de  TAssociation;  mais,  en  tout  état  de 
cause,  l'orphelin  du  sociétaire  décédé  sera  assisté,  il  jouit  à  cet  égard 
d'un  droit  certain,  indiscutable,  et,  par  corrélation,  il  y  a  pour 
l'œuvre  obligation  formelle  de  lui  venir  en  aidoi  obligation  à  laquelle 
il  est  impossible  à  notre  Association  de  se  soustraire. 

Les  membres  participants  trouvent  donc  chez  nous  toutes  les  ga* 
ranties  qu'ils  sont  en  droit  de  désirer  pour  l'avenir  de  leurs  enfants; 
en  quittant  cette  terre  «  ils  peuvent  emporter,  comme  suprême  conso^ 
lation,  la  certitude  que  leuri  orphelins  ne  seront  pas  abandonnés. 

Mais,  si  notre  Association  participe  de  la  mutualité,  elle  diflëre 
néanmoins  d'une  manière  sensible  des  sociétés  mutuelles  d'épargne 
et  de  prévoyance. 

L'épargne  répond  à  l'idée  individuelle  :  «r  On  peme  à  «oî  oimmiI  de 
ftmer  aum  amrti^rt  La  prévoyance  admet  qu'on  pmm  aux  autres  en 
«iIms  tempe  qu'à  lot. 

En  entrant  dans  l'orphelinat,  on  peme  uniqtêement  aux  autres  et  non 
àeoié 

Le  participant f  eti  venant  à  nous,  ne  songe  pas  à  lui-même:  il  ne 
songe  qu'à  ses  enfants  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus.  Quoi  de  plus 
noble  et  de  pl^s  désintéressé  I 

Pour  terminer  cette  monographie,  il  nous  parut  utile 
de  faire  connaître  ci-après  la  composition  actuelle  du  Go« 
mité  central  de  {association. 


ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT.  AI  5 

Là  86  trouvent  réunis,  consacrés  par  les  suffrages  de  plu« 
sieurs  assemblées  générales  Successives,  les  noms  de  ces 
hommes  de  cœur,  de  ces  femmes  dévouées,  qui,  après  avoir 
répondu  si  sympathiquement  à  l'appel  dds  premiers  fonda- 
teurs, contribuèrent  avec  tant  de  succès  à  l'organisation  de 
l'Œuvre. 

A  côté  de  ces  noms,  il  serait  juste  de  faire  figurer  ceux 
de  tous  les  amis  de  l'Association,  qui,  à  Paris  et  dans  les 
départements ,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises ,  se 
signalèrent  par  un  dévouement  de  tous  les  instants  et  prirent 
une  si  large  part  à  sa  fondation;  mais  essayer  un  pareil 
travail  est  chose  impossible. 

COMITÉ  CENTRAL  DB  L'UBUVRE. 

M.  LB  Ministre  db  l  Instruction  publique. 

Président  actif  : 
M.     MÉziBRBg  (A.),  de  rAcadëmie  française,  député. 

Vieê-ptisUén»  thùimeiÊt  .* 

MM.  Gr^ard,  membre  de  llnstitut,  vice-^recteur  de  rAcadémie  de 
Paris. 

Buisson,  conseiller  d^État,  directeur  de  l^enseignement  primaire 
au  Ministère  de  rinstruction  publique. 

Vice-prisiâent»  actifs  : 

M.     Jacoûlbt,  inspecteur  général  de  Tinstruction  publique. 

M"*   Grâbybau,  directrice  d'école  communale  à  Paris^  officier  d'Aca- 
démie. 

M.     Rbgimbbau,  directeur  d^cole  communale  à  Paris,  officier  de 
rinstruction  publique. 
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M.  Flburiot,  directeur  d'ëcoie  communale  à  Paris,  président  de  la 
Sociëtë  de  secours  mutuels  des  membres  de  renseignement 
primaire  public  de  la  Seine. 

Seeritaire  général  trésorier  de  PŒwre  : 

M.  L.  Gâlliâiid,  inspecteur  d'Acadëmie,  président  à  la  Commission 
d'examens  d'instruction  primaire  de  la  Seine. 

SeeréUttres-rédaeteure  : 

M.     Haughard,  instituteur  public  à  Paris. 
M"*    Oddb,  directrice  de  cours  libres  à  Paris. 

Membres  du  Comité  : 

MM.  Barrub,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 

Berton,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 

BizET,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 

Brizemburb,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à   Mural. 
(Cantal); 

Chagniaud,  instituteur  public  à  Paris; 

Colomb,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  à  Briey  (Meurlbe- 
et-Moselle)  ; 

CoMBRousB,  professeur  à  l'École  normale  de  la  Seine; 

CoMPATRi,  professeur  de  Faculté^  député,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique; 

CuissART,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Paris,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur; 

Dayiot,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 

Deligny,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 

Devillbrs,  instituteui*  public  à  Paris,  président  de  l'Union  des 
instituteurs  et  institutrices  de  la  Seine; 

DioT,  directeur  d'école  libre  k  Paris; 

M*^    Do,  institutrice  d'école  communale  à  Paris; 

M.  Éyelart,  président  honoraire  de  l'Association  des  membres  de 
l'enseignement; 

M'°**  Fargb,  directrice  d'école  communale  à  Paris; 

Peron  ,  directrice  d'école  enfantine  à  Paris  ; 
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MM.  GiLLOTiN,  directeur  dVcoIe  communale  à  Paris; 

JosT,  inspecteur  général  de  Tinstruction  primaire; 

M"*   Lbgb-Sibbbckrr ,  directrice  d'école  communale  à  Paris; 

MM.  Lbmairb,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 

Lenibnt,  directeur  de  TÉcoIe  normale  de  la  Seine,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique; 

LioN,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 

Mâdaune,  directeur  d'école  libre  à  Paris; 

Philippb,  directeur  d'école  municipale  à  Gray  (Haute-Saône); 

SuBBRCAzis,  inspecleur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine; 

ScHABPFBR,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 

ViifCBNT,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Paris; 

VissB,  directeur  d'école  communale  à  Paris. 


Mdtlogitipblûs.  —  Vi  ÎI7 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pumâai  PABTu.  —  Historique  et  âtuation  actuelle  de  rOEuYre 365  k  dgS 

DEOuiME  pABTii.  —  Orgaiôsatton  et  fonctionnement  de  rOEnvre SgA  à  /117 


«7 


♦  • 


ÉTAT  ACTUEL 


EN  FRANGE 


DU  PATRONAGE  ET  DE  L'ENSEIGNEMENT 

DES  APPRENTIS, 

M.  E.  GAGHEUX, 


ÉTAT  ACTUEL 
DE  L'ENSEIGNEMENT 


ET  DU  PATRONAGE  DES  APPRENTIS 


EN  FRANGE. 


-t>^^ 


ÉTAT  ACTUEL.  -  LÉGISLATION. 

La  question  de  renseignement  et  du  patronage  des 
apprentis  est  une  de  celles  qui  méritent  le  plus  d  attirer 
l'attention  des  personnes  qui  s'intéressent  à  la  prospérité  do 
notre  pays.  Par  suite  du  développement  qu  ont  pris  l'agri- 
culture ,  le  commerce  et  l'industrie ,  il  est  nécessaire  de  for- 
mer le  plus  possible  d'hommes  propres  à  être  utilisés  et  h 
rendre  des  services  soit  comme  patrons,  soit  comme  ouvriers. 
En  raison  de  la  liberté  de  production  et  de  la  facilité  des 
communications  qui  existent  entre  les  différents  pays^  il  est 
indispensable  aujourd'hui  que  les  patrons  s'occupent  de 
prévenir  les  effets  de  la  guerre  industrielle  qu'ils  se  livren 
entre  eux  et  de  venir  en  aide  à  ses  victimes. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  faire  l'apprentissage  des  patrons 
comme  on  fait  celui  des  ouvriers.  Nous  ne  parlerons  que  die 
celui  de  ces  derniers.  Constatons  d'abord  que,  si  l'on  ne 
voyait  pas  les  industriels  français  remporter  tant  de  succès 
aux  diverses  expositions ,  il  faudrait  conclure  des  dépositions 
des  patrons,  consignées  dans  les  comptes  rendus  des  enquêtes 
faites  par  les  soins  des  divers  ministères  et  de  la  chambre 
de  commerce,  que  l'apprentissage  n'existe  plus  en  France , 
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qu'on  n'y  forme  plus  d'ouvriers  et  que  son  industrie  est  des- 
tinée à  périr  dans  un  bref  délai.  Il  suffît  d'un  rapide  exa- 
men pour  se  convaincre  qu'il  y  a  encore  des  apprentis  en 
France  et  que  les  plaintes  des  industriels  sont  faciles  à  expli- 
quer par  des  considérations  que  nous  développons  plus  loin. 
En  effet,  les  documents  relatifs  à  l'apprentissage  rempliront 
plusieurs  salies  de  l'exposition  d'économie  sociale  qui  aura 
lieu  en  1889  sur  l'esplanade  des  Invalides,  et  ils  permet- 
tront de  voir  qu'il  existe  encore  beaucoup  d'apprentis  en 
France.  D'un  autre  c6té,  les  apprentis  que  l'on  forme  dans 
l'industrie  sont  aptes  à  gagner  leur  vie,  car  d'après  M.  Roche, 
président  du  comité  de  placement  de  la  Société  de  protec- 
tion des  apprentis,  qui  a  fait  une  enquête  au  sujet  de  la  loi 
sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage ,  les  apprentis  pa- 
risiens gagnent  en  moyenne  à  la  fin  de  leur  apprentissage: 
les  garçons,  5  francs  par  jour;  et  les  filles,  k  francs. 

La  durée  de  l'apprentissage  n'est  plus  aussi  longue  qu'au- 
trefois; ainsi  les  métiers  de  papetier,  de  relieur,  de  car- 
tonuier,  d'épicier,  d'herboriste,  d'emballeur  ne  demandent 
que  deux  ans  d'apprentissage;  les  salaires  du  jeune  homme 
commençant  à  être  ouvrier  sont  de  3  francs  par  jour  en- 
viron; ils  peuvent  s'élever  pour  l'ouvrier  fait  à  un  total  de 
5  à  6  francs.  Les  études  nécessaires  pour  devenir  ouvrier 
dans  l'industrie  de  la  chaussure,  du  battage  d'or,  du  mon- 
tage en  bronze,  de  la  lunetterie  en  écaille,  du  porte-mon- 
naie, de  la  sellerie,  de  l'encadrement,  de  la  sculpture  en 
ébénisterie  et  de  la  reliure  durent  trois  ans;  elles  per- 
mettent de  réaliser  à  la  fin  de  l'apprentissage  un  gain 
moyen  de  A  à  5  francs  par  jour  qui ,  pour  l'ouvrier,  s'élève 
à  une  somme  de  5  à  7  francs  et  qui,  pour  l'encadreur,  peut 
aller  jusqu'à  10  francs. 
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La  gravure  sur  bois ,  la  gravure  sur  émail ,  la  bijouterie 
artistique ,  le  tour  en  cuivre ,  la  mécanique  de  précision ,  la 
pâtisserie,  lorfèvrerie en  coutellerie,  la  gravure, la  ciselure, 
loptique,  la  dorure  sur  cuir,  la  tabletterie  en  écaille  pro- 
curent au  sortir  de  l'apprentissage  un  salaire  journalier  qui 
varie  entre  3,  4  et  5  francs.  L'ouvrier  se  fait  dans  ces  divers 
métiers  des  journées  de  5,  6,  7,8,  10  et  même  1  s  francs. 

Dans  la  bijouterie  artistique,  dans  celle  des  pendants  de 
bagues,  dans  le  dessin  pour  impression  sur  étoffes,  dans 
Thorlogerie,  dans  lart  du  sertisseur,  après  un  apprentissage 
de  cinq  ans,  le  jeune  travailleur  peut  gagner  de  /(  à  5  francs 
par  jour  et  son  salaire  s'élèvera  à  7,  8  et  10  francs. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  conditions  d'appren- 
tissage chez  les  femmes,  nous  voyons  qu'il  faut  un  an  d'ap- 
prentissage pour  former  des  brocheuses,  qui  en  commençant 
gagnent  1  fr.  5o  pour  aller  de  2  fr.  5o  k  U  francs;  et  la 
durée  de  l'apprentissage  est  de  deux  ans  pour  les  modistes, 
les  piqueuses  de  bottines,  les  ajusteuses  de  parures  en  plu- 
mes, les  compositrices  d'imprimerie,  les  dentellières,  les 
tapissières  en  ameublement,  les  monteuses  de  fleurs,  les 
friseuses  en  plumes.  Le  salaire  varie  pour  les  apprenties  de 
ces  divers  métiers  de  a  fr.  5o  à  3  francs  et  pour  l'ouvrière 
de  3  à  5  francs.  L'apprentissage  dure  trois  ans  pour  les 
couturières,  les  chainistes,  les  doreuses  sur  bois,  les  bat- 
teuses d'or  :  les  salaires  sont  identiques  à  ceux  du  groupe 
précédent. 

Il  faut  quatre  ans  pour  former  les  brodeuses  de  fantaisies, 
les  polisseuses  de  bijoux,  les  peintres  en  éventails,  et  le  sa- 
laire de  ces  ouvrières  varie  de  &  à  6  francs.  Une  durée  de 
cinq  ans  est  nécessaire  pour  les  brunisseuses  ;  elles  gagnent 
ensuite  s  fr.  5o,  3  et  &  francs.  Les  brunisseuses  gagnent 
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fort  peu  comparativement  à  ia  longueur  du  temps  consacré 
à  leur  apprentissage;  c'est  pourquoi  ce  ne  sont  que  des 
jeunes  filles  bien  malheureuses  qui  se  livrent  à  ce  métier 
ingrat.  Un  des  apprentissages  les  plus  longs  est  celui  des  bro- 
deuses tapissières,  qui  exige  six  ans.  Le  salaire  que  l'ouvrière 
peut  obtenir  est  de  6 ,  5  et  6  francs. 

On  voit  par  les  exemples  que  nous  venons  de  donner  que 
les  apprentis  n'ont  pas  encore  disparu  des  ateliers;  mais 
nous  reconnaissons  volontiers  que  leur  nombre  diminue  et 
nous  admettons  que  s'il  y  a  pénurie  d'ouvriers  dans  certaines 
industries ,  c'est  parce  qu'elles  ne  procurent  pas  un  salaire 
rémunérateur  à  ceux  qui  les  exercent  En  effet,  chaque  fois 
qu'une  branche  d'industrie  est  prospère ,  les  patrons  élèvent 
le  taux  des  salaires  d'une  façon  suffisante  pour  pouvoir  être 
maîtres  de  leur  personnel.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque 
cette  industrie  périclite,  comme  le  cas  se  présente  si  fré- 
quemment depuis  que  la  production  n'est  plus  réglementée 
et  que ,  par  suite  de  la  facilité  des  communications ,  il  est  si 
avantageux  de  se  procurer  les  objets  manufacturés  là  où  ils 
se  fabriquent  au  plus  bas  prix  possible.  Si  nous  examinons 
la  production  agricole  de  notre  pays,  qui  doit  primer  celle 
de  tous  les  produits  manufacturés  dans  un  pays  aussi  bien 
placé  que  ia  France  pour  obtenir  les  céréales  dans  de  bonnes 
conditions,  nous  voyons  que  le  rendement  moyen  en  blé 
par  hectare  augmente,  mais  que,  depuis  un  siècle,  il  est  tou- 
jours de  5  à  6  hectolitres  plus  faible  que  celui  des  terres 
arables  anglaises. 

Nous  avons  donc  de  grands  efforts  à  faire  pour  retirer  de 
notre  sol  autant  de  produits  agricoles  que  nos  voisins.  Grâce 
aux  travaux  de  nos  agriculteurs,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
M.  Grandeau,  nous  savons  comment  il  faudrait  s'y  prendre 
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pour  que  la  France  devînt  de  nouveau  un  pays  expor*- 
tateur  de  céréales,  mais  nous  n  ignorons  pas  qnil  serait 
absurde  de  transformer  tous  nos  paysans  en  ouvriers  agricoles 
aujourd'hui  qu'il  est  établi  qu  il  faudra  bien  moins  d'hommes 
pour  cultiver  notre  sol  lorsque  l'usage  des  machines  sera 
assez  répandu.  Si  l'on  étudie  le  mouvement  de  la  production 
manufacturière,  on  voit  que  beaucoup  d'industriels  sont 
obligés  de  faire  fabricpier  leurs  produits  soit  dans  des  dé- 
partements pauvres ,  soit  à  l'étranger,  où  ils  trouvent  la  ma- 
tière première  et  la  main-d'œuvre  à  de  bien  meilleures 
conditions  qu'au  siège  de  leur  industrie.  Un  patron  ne 
s  occupe  plus  aujourd'hui  que  d'une  chose ,  savoir  :  d'obtenir 
ses  produits  au  plus  bas  prix  possible  et  de  les  revendre  le 
plus  rapidement  qu'il  le  pourra.  Lorsque  la  main-*d'œuvre 
deviendra  trop  chère  dans  le  centre  industriel  où  il  se  sera 
primitivement  établi ,  le  patron  ira  s'établir  ailleurs,  où  il 
se  la  procurera  à  de  meilleures  conditions;  mais  avant  de 
recourir  à  cette  extrémité ,  il  s'ingéniera  à  trouver  des  expé- 
dients. C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  à  diviser  le  travail  de  façon  à 
mettre  très  rapidement  l'ouvrier  à  même  de  produire  vite 
et  utilement  et  par  suite  d'être  payé  au  bout  de  peu  de 
temps  d'apprentissage.  Il  emploiera  également  des  femmes 
et  des  enfants;  il  fera  travailler  la  nuit;  il  s'ingéniera  à 
trouver  des  machines  pour  remplacer  la  main-d'œuvre;  il 
se  servira  de  toutes  sortes  de  combinaisons  pour  obtenir  de 
l'ouvrier  tout  ce  qu'il  pourra  donner  en  étant  stimulé  par 
l'appât  de  primes ,  par  la  participation  aux  bénifices ,  etc.  ; 
il  cherchera  à  empêcher  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre 
en  fournissant  aux  travailleurs  à  prix  de  revient  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie.  Par  suite  du  perfectionnement 
des  machines,  il  faut  souvent  renouveler  complètement  l'ou- 
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tillage  d'une  usine;  dans  d'autres  cas,  un  petit  industriel  ne 
pourra  lutter  contre  un  autre  qui  sera  plus  influent  que 
lui.  Il  arrivera  bien  souvent  que, malgré  toute  son  habileté 
et  tous  ses  efforts ,  plus  d'un  patron  succombera ,  à  plus  forte 
raison  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  suffisante  pour  diriger 
une  usine.  On  observera  fréquemment  que  les  fils  n'ont  pas 
la  même  ardeur  pour  le  travail  que  leurs  pères  et  qu'ils 
laissent  tomber  des  usines  qui  auraient  pu  prospérer  sous 
une  direction  plus  intelligente.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  de 
ne  pas  voir  plus  de  faillites  en  France  lorsqu'on  est  témoin 
des  efforts  que  font  les  étrangers  pour  écouler  leurs  produits 
manufacturiers  dans  notre  pays.  Pendant  longtemps  la 
France  a  imposé  son  goût  aux  diverses  nations  civilisées,  et 
les  industriels  français  trouvaient  un  placement  facile  à 
l'étranger  pour  leurs  produits.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus 
ainsi.  Les  objets  de  fabrication  facile  sont  obtenus  dans  les 
pays  voisins  du  nôtre,  soit  à  l'aide  de  machines,  soit  en 
employant  des  ouvriers  peu  payés,  à  des  prix  qui  sont  en 
général  bien  moins  élevés  que  dans  le  nôtre ,  et  nos  concur>- 
rents  commencent  à  nous  égaler  dans  bien  des  branches, 
grâce  aux  efforts  qu'ils  font  pour  nous  supplanter.  On  ignore 
généralement  en  France  tout  ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  en 
Allemagne  notamment,  pour  ruiner  notre  industrie.  De  ce 
dernier  pays  on  a  commencé  par  envoyer  en  France  des  ou- 
vriers pour  se  mettre  au  courant  des  branches  d'industries 
prospères  dans  le  nôtre  ;  on  y  attira  ensuite  à  prix  d'or  des 
ouvriers  français  qu'on  abandonnait  une  fois  qu'on  en  avait 
tiré  le  meilleur  parti  possible,  puis  on  organisa  peu  à  peu 
tout  un  système  d'écoles  d'apprentissage,  où  l'on  n'admet- 
tait que  des  ouvriers  ayant  passé  un  certain  temps  à  l'atelier 
et  ayant  donné  des  preuves  de  leur  capacité.  Aujourd'hui 
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les  Allemands  se  contentent  d'acheter  les  échantillons  de  ce 
qui  est  fait  dans  notre  pays  et,  grâce  à  leur  système  d'édu- 
cation industrielle  donnée  dans  les  musées,  écoles  d'appren- 
tissage, écoles  industrielles,  ils  arrivent  à  les  imiter  assez 
bien  pour  les  vendre  dans  les  pays  qui  se  fournissaient  au- 
trefois exclusivement  en  France. 

Pour  profiter  de  tous  les  avantages,  les  grands  industriels 
allemands  ne  prennent  part  aux  expositions  en  France 
que  pour  copier  les  modèles  de  leurs  concurrents,  et  ils 
accordent  volontiers  aux  produits  français  une  supériorité 
pour  laisser  à  nos  fabricants  la  douce  illusion  qu'ils  sont 
invincibles  et  qu'ils  n'ont  rien  à  faire  pour  conserver  leur 
supériorité.  Espérons  que  notre  industrie  traverse  une  crise 
passagère  et  qu'elle  se  relèvera  plus  prospère  que  jamais. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suflGit  pour  démontrer  que 
l'apprentissage  industriel  demande  des  études  d'ensemble, 
et  qu'avant  de  former  des  travailleurs  il  serait  bon  de  con-*^ 
naître  les  objets  qu'il  serait  avantageux  de  fabriquer  en 
France ,  de  façon  à  diriger  dans  les  carrières  de  production 
qui  ont  chances  de  succès  dans  notre  pays  les  jeunes  gens 
qui  peuvent  les  exercer. 

Nous  ne  gommes  pas  aussi  catégoriques  que  M.  G.  Sandoz, 
dont  la  compétence  est  notoire  en  matière  d'industrie  et 
qui  prétend  que  le  Français  ne  peut  pas  lutter  avec  les  na-^ 
tions  voisines ,  sous  le  rapport  du  bon  marché  ;  nous  croyons 
au  contraire  que  dans  nos  départements,  où  la  main-d'œuvre 
est  à  vil  prix ,  on  arrivera  facilement  à  fabriquer  les  articles 
que  nos  commissionnaires  importent  d'Allemagne,  et  nous 
approuvons  fort  M.  Marsoulan  quand  il  dit  (r  qu'il  faudrait 
créer  en  France  un  musée  des  objets  employés  à  l'étranger^ 
de  façon  à  les  faire  connaître  à  nos  fabricants,  pour  qu'ils 
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puissent  les  renvoyer  à  ceux  qui  les  utilisent,  ornés  comme 
on  sait  le  faire  en  France  i).  Nous  croyons  qu'en  suivant 
cette  voie  les  Français  supplanteront  encore  longtemps  leurs 
rivaux ,  surtout  lorsque  les  conditions  du  travail  industriel 
en  France  seront  mieux  connues  et  qu  on  s'appliquera  à 
tirer  parti  des  nombreux  documents  qui  ont  été  rassemblés 
à  l'occasion  des  diverses  enquêtes  faites  dans  ces  dernières 
années. 

Nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  y  a  fort  à  faire  pour 
obtenir  assez  de  bons  ouvriers  en  France,  de  fiaçon  à  pou- 
voir lutter  contre  l'armée  industridle  allemande ,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  modifier  les  diverses  lois  qui  régissent  le  travail 
des  apprentis.  D'après  nous,  il  y  a  lieu  de  faire  un  vigou«- 
reux  appel  aux  intéressés  pour  propager  l'éducation  indus- 
trielle parmi  nos  travailleurs.  C'est  pourquoi  nous  étudie- 
rons ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  et  ce  qu'il  faudrait  faire  pour 
instruire  et  patronner  les  apprentis. 

LlfCISLATlON  RELATIVE  \  L'APPRENTISSAGE. 

Nous  commencerons  par  l'étude  des  lois  qui  régissent 
l'apprentissage.  La  première  de  ces  lois  est  celle  qui  a  été 
promulguée  en  i85i  ;  d'après  elle,  le  contrat  d'apprentis- 
sage est  un  acte  par  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier 
ou  un  ouvrier  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  pro^ 
fession  à  une  autre  personne,  qui  s'engage  en  retour  à  tra^ 
vailler  pour  lui,  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un 
temps  convenus. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seing  privé. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes 
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et  les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent  recevoir  l'acte 
d'apprentissage.  Les  frais  d'un  acte  public  sont  peu  consi- 
dérables ,  car  les  honoraires  des  officiers  publics  sont  fixés 
à  2  francs,  et  les  droits  d'enregistrement  sont  réduits  au 
droit  fixe  de  i  franc,  lors  même  que  l'acte  contiendrait 
soit  des  obligations  de  sommes  d'argent  ou  de  valeurs  mo- 
bilières, soit  des  quittances.  Ces  facilités  ont  été  accordées 
pour  engager  les  parties  à  ne  pas  se  contenter  de  contrats 
verbaux ,  qui  sont  la  source  d'un  grand  nombre  de  contes-- 
tations. 

D'après  la  loi,  la  preuve  testimoniale  peut  être  reçue 
conformément  au  titre  du  Gode  civil  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  en  général.  Lorsqu'il  y  a  procès, 
le  conseil  des  prud'hommes  tient  compte ,  en  général ,  des 
contrats  verbaux  dont  les  conditions  sont  conformes  aux 
usages  établis.  Dans  bien  des  cas,  le  patron  n'a  aucun  re- 
cours contre  l'apprenti  dont  les  parents  sont  dans  une 
situation  trop  précaire  pour  rembourser  les  frais  d'une 
instance  judiciaire.  C'est  pourquoi  les  patrons  ne  tiennent 
pas  à  un  contrat  écrit,  qui  les  lie  et  qui  n'engage  pas  leurs 
élèves. 

L'expérience  prouve  néanmoins  qu'on  obtient  de  bons 
résultats  lorsqu'un  contrat  est  fait  avec  une  certaine  solen* 
nité ,  et  que  l'apprenti  est  prévenu  qu'en  cas  de  résiliation 
par  sa  faute  il  peut  être  condamné  à  payer  une  indemnité 
dont  le  recouvrement  peut  être  effectué  pendant  un  délai 
de  trente  ans. 

Une  autre  raison  devrait  engager  les  industriels  à  faire 
des  contrats  écrits,  c'est  que  les  inspecteurs  du  travail  ne 
reconnaissent  pas  les  contrats  verbaux  et  qu'ils  considèrent 
comme  soumis  à  la  loi  tous  les  ateliers  où  l'on  emploie  des 
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enfants  qui  ne  sont  pas  engagés  par  des  contrats  réguliers 
d'apprentissage. 

Dans  les  classes  laborieuses,  on  admet  généralement  que 
les  actes  les  plus  courte  sont  les  meilleurs.  On  peut  tenir 
compte  de  cette  opinion,  sous  la  réserve  d'énoncer  dans 
Tacte  les  conditions  exigées  par  la  loi ,  savoir  :  i  ^  les  nom , 
prénoms,  âge  et  domicile  du  maître;  2®  les  nom,  prénoms, 
âge  et  domicile  de  Tapprenti  ;  3^  les  nom ,  prénoms  et  pro- 
fession, domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou  de 
la  personne  autorisée  par  ses  parents,  et  à  leur  défaut  par 
le  juge  de  paix;  U''  la  date  et  la  durée  du  contrat;  5**  les 
conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix  et  toutes 
autres  arrêtées  entre  les  parties.  ^ 

Le  contrat  doit  être  signé  par  le  patron  et  par  les  repré- 
sentants de  l'apprenti. 

La  loi  détermine  également  les  conditions  du  contrat; 
elle  exige  que  tout  patron  ait  vingt  et  un  ans  au  moins, 
pour  avoir  le  droit  d  avoir  des  apprentis  ;  elle  spécifie  que 
tout  patron  célibataire  ou  veuf  ne  peut  loger  comme  ap* 
prenties  des  jeunes  filles  mineures.  Certaines  personnes 
ont  trouvé  cette  clause  trop  dure;  elles  demandent  que  le 
mineur  émancipé  puisse  occuper  des  apprentis.  La  loi 
déclare  incapables  de  recevoir  des  apprentis  :  les  individus 
qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime;  ceux  qui  ont 
été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs,  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  plus  de  trois  ans  d'emprisonnement  pour  vol 
ou  tentative  de  vol,  larcins,  filouteries,  usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités,  escroqueries,  abus  de  confiance, 
tromperie  sur  les  marchandises,  en  un  mot,  ceux  qui  ont 
commis  les  délits  soumis  aux  articles  388,  /ioi,/io5,  /io6, 
/i07,  koSi  &â3  du  Gode  pénaL 
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Néanmoins  Imcapaçité  résultant  des  condamnations  en 
vertu  des  artides  cités  pourra  être  levée  par  le  préfet  sur 
lavis  du  maire ,  quand  le  condamné ,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  môme  com- 
mune. A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet 
de  police. 

En  ce  qui  concerne  les  devoirs  du  patron ,  la  loi  dit  or  que 
le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père 
de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans 
la  maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou  leurs 
représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre 
ou  des  penchants  vicieux  qu'il  poun*ait  manifester  -n. 

Il  doit  aussi  les  prévenir  sans  retard  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  de  faits  de  nature  à  motiver  leur  intervention. 

11  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires, 
qu'aux  travaux  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. Il  ne  l'emploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres 
ou  au-dessus  de  ses  forces.  Le  patron  ne  pourra  exiger  des 
enfants  de  douze  à  quatorze  ans  une  durée  de  travail  dé- 
passant dix  heures  par  jour;  la  limite  sera  reculée  à  douze 
heures  pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à  seize  ans. 
Lorsque  l'apprenti  aura  moins  de  seize  ans,  on  ne  pourra 
lui  imposer  de  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  tout  travail  à 
faire  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin.  Les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales,  les  .ap- 
prentis ne  peuvent  être  occupés  par  leurs  maîtres  à  aucun 
travail  de  leur  profession. 

Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé  par  son  contrat 
de  ranger  l'atelier,  le  travail  ne  pourra  se  prolonger  au 
delà  de  1 0  heures  du  matin. 

La  réglementation  du  travail  de  jour  et  de  nuit  exigé  des 
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apprentis  ne  peut  être  modifiée  que  par  un  arrêté  rendu 
par  le  préfet  sur  avis  du  maire. 

Lorsqu^un  apprenti  ftgé  de  moins  de  seiîe  ans  ne  saura 
pas  lire,  écrire  et  compter  et  quHl  n'aura  pas  terminé  son 
éducation  religieuse,  le  patron  sera  tenu  de  lui  laisser 
prendre  sur  la  journée  de  travail  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  pour  son  instruction;  néanmoins  ce  temps  ne 
pourra  excéder  deux  heures  par  jour. 

t)e  son  côté,  f apprenti  doit  à  soû  maître  fidélité,  obéis- 
sance et  respect;  il  doit  l'aider  par  son  travail  dans  la  me- 
sure de  son  aptitude  et  de  ses.forcés.  Il  est  tenu  de  rem- 
placer à  la  fin  de  son  apprentissage  le  temps  qu'il  n  a  pu 
employer  par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus 
de  quinze  jours. 

Le  patron  doit  enseigner  à  l'apprenti  progressivement  et 
complètement  l'art,  le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui 
fait  fobjet  du  contrat.  Pour  donner  à  Tapprenti  la  facilité 
de  se  placer  là  oïl  bon  lui  semblera ,  le  maître  lui  délivrera 
à  la  fin  de  l'apprentissage  un  congé  d^acquit  ou  certificat 
constatant  l'exécution  du  contrat. 

Pour  empêcher  le  départ  de  l'apprenti  une  fois  dégrossi 
et  capable  de  rendre  quelques  services  à  son  patron,  la  loi 
rend  passible  de  tout  ou  partie  de  l'amende  prononcée  au 
profit  du  maître  abandonné  tout  fabricant,  ^ef  d^atelier 
ou  ouvrier  convaincu  d'avoir  débauché  un  apprenti. 

D'après  la  loi ,  le  contrat  d^apprentîssage  peut  être  résilié 
sans  indemnité  pendant  les  deux  premiers  mois  de  son  exé- 
cution ,  à  moins  de  conventions  contraires  stipulées  d'une 
façon  expresse  dans  un  contrat  régulier  d'apprentissage. 

Lorsque  la  période  d'essai  est  terminée,  le  contrat  peut 
être  résolu  de  plein  droit  : 
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1*  Par  la  mort  du  maître  de  l'apprenti; 
9*^  Par  lappel  au  service  militaire  soit  du  maître,  soit 
de  l'apprenti  ; 

3*  Par  une  condamnation  à  la  prison  du  maître  ou  de 
l'apprenti; 

h?  Par  la  mort  de  la  femme  du  patron  qui  emploie  des 
filles  mineures,  ou  par  celle  de  la  femme  de  la  famille  qui 
dirigeait  ia  maison  lors  de  la  signature  du  contrat. 

Le  contrat  peut  être  également  résolu  sur  la  demande 
de  fune  ou  de  lautre  des  deux  parties  dans  divers  cas, 
savoir  : 

1**  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux  sti- 
pulations du  contrat  ; 

2*^  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  ; 

3*  Dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de  l'ap- 
prenti ; 

b?  Dans  le  cas  où  le  maître  transporte  sa  résidence  dans 
une  autre  commune  que  celle  où  le  contrat  a  été  signé; 
néanmoins  la  résiliation  du  contrat  ne  pourra  être  signée 
qu*au  bout  de  trois  mois  comptés  à  partir  du  jour  où  le 
maître  aura  changé  de  résidence; 

B®  Lorsque  le  maître  ou  l'apprenti  encourra  une  con* 
damnation  emportant  un  emprisonnement  de  plus  d'un 
mois; 

6**  Dans  le  cas  où  Tapprenti  viendrait  à  contracter  ma- 
riage. 

Le  contrat  peut  être  également  résilié  lorsque  la  durée 
de  fapprentissage  dépasse  le  maximum  de  celle  qui  est  con- 
sacrée par  les  usages  locaux. 

Toute  contestation  relative  aux  contrats  d'apprentissage 

98. 
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est  jugée  par  les  conseils  de  prud'hommes,  dont  le  maître 
est  justiciable,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  du  canton. 
Les  mêmes  autorités  trancheront  les  différends  provenant 
de  l'embauchage  des  apprentis.  Ce  seront  également  les 
prud'hommes  ou,  à  leur  défaut,  les  juges  de  paix  qui  fixe- 
ront les  indemnités  dues  à  la  suite  des  ruptures  de  con- 
trats. 

Les  contraventions  relatives  à  Tâge  du  patron ,  à  son  état 
civil,  à  son  casier  judiciaire,  à  la  durée  du  travail  des  ap- 
prentis et  au  temps  consacré  à  leur  instruction  seront  pour- 
suivies devant  le  tribunal  de  police  et  punies  de  la  peine 
d'amende.  £n  cas  de  récidive,  les  délinquants  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  et  ils  pourront  être 
condamnés  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  maximum 
sera  de  trois  mois,  sans  préjudice  d'une  amende  dont  la 
valeur  pourra  s'élever  de  5o  à  3oo  francs;  par  contre,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  les  tribunaux  pourront 
réduire  la  peine  et  ils  pourront  substituer  l'amende  à  la 
prison. 

La  loi  est  difficile  à  mettre  à  exécution,  car  il  n'a  pas 
été  créé  d'agents  spéciaux  pour  la  faire  respecter.  Dans 
les  grandes  villes,  la  police  a  tenté  de  protéger  les  ap- 
prentis; ainsi,  à  Paris,  le  préfet  de  police  a  envoyé  plusieurs 
circulaires  aux  maires  des  communes  rurales  du  départe* 
ment  de  la  Seine  et  aux  commissaires  de  police  pour  leur 
indiquer  ce  qu'ils  avaient  à  faire  dans  ce  sens.  La  circulaire 
préfectorale  du  la  novembre  i85a  recommandait  de  si- 
gnaler aux  institutions  charitables  les  enfants  délaissés  dans 
Paris  et  de  les  recommander  aux  hommes  de  bien  auxquels 
les  juges  de  paix  confèrent  la  tutelle  des  apprentis.  Nous 
relevons  encore  dans  cette  circulaire  que  le  rôle  des  maires 
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et  des  commissaires  de  police  doit  consister  à  faire  en  sorte 
que  1  apprenti  trouve  dans  latelier  une  deuxième  famille , 
et  que  leur  intervention  doit  être  d'autant  plus  énergique 
que  la  nature  des  choses  s'oppose  à  ce  qu'un  apprenti  ac- 
tionne son  patron. 

Dans  une  circulaire  du  6  novembre  i86o,  le  préfet  de 
police  recommande  aux  commissaires  de  police  d'empêcher 
dans  les  ateliers  les  plaisanteries  consacrées  par  l'usage  qui 
constituent  un  attentat  à  la  pudeur,  et  il  leur  recommande 
de  rappeler  aux  patrons  qu'ils  sont,  dans  l'atelier,  des  chefs 
de  famille;  qu'à  ce  titre  ils  ne  peuvent  veiller  avec  trop  de 
sollicitude  sur  la  moralité  des  enfants.  Il  leur  recommande , 
en  outre,  de  visiter  souvent  les  ateliers  et  de  déférer  au 
parquet  les  faits  immoraux  qu'ils  auront  constatés. 

L'Administration  comptait  donc  sur  ses  agents  pour  pour- 
suivre d'office  les  moindres  infractions  au  contrat  d'appren- 
tissage. Malheureusement,  il  règne  un  préjugé  dans  les 
classes  laborieuses  contre  l'intervention  tutélaire  de  la  po- 
lice, et  les  apprentis  ou  leurs  protecteurs  ont  rarement  re- 
cours à  ses  bons  offices. 

Quant  aux  maires,  ils  n'aiment  pas  s'occuper  de  ques- 
tions relatives  à  la  police  entre  leurs  administrés,  et  pendant 
longtemps  les  autorités  qui  exercèrent  seules  une  certaine 
influence  sur  le  sort  des  apprentis  furent  les  juges  de  paix 
et  le  conseil  de  prud'hommes.  Malgré  la  partialité  des 
prud'hommes  en  faveur  des  apprentis,  les  parents  n'ai- 
maient pas  y  avoir  recours,  par  crainte  du  renvoi  de  leurs 
enfants,  et  ils  ne  se  décidaient  le  plus  souvent  à  actionner 
les  patrons  que  lorsqu'ils  étaient  poussés  par  des  sociétés 
de  patronage  qui  se  chargeaient  des  intérêts  des  enfants. 

Pour  être  juste ,  il  faut  dire  que  dans  bien  peu  de  cas 
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les  plaintes  des  pareats  contre  les  patrcms  ont  été  justifiées 
derant  les  conseils  de  prud'hommes. 

En  général,  les  plaintes  relatives  aux  mauvais  traite- 
ments» à  la  nourriture  et  à  diverses  autres  causes  n  étaient 
que  des  prétextes  pour  permettre  aux  apprentis  dégrossis 
de  pouvoir  quitter  latelier  de  leur  maître  et  d'aller  se  faire 
embaucher  par  des  patrons  disposés  à  les  rémunérer.  Néan- 
moins, on  constata  des  abus  de  la  part  de  patrons  qui 
exploitaient  trop  le  travail  des  enfiemts  qu'on  peut,  dans 
beaucoup  d'industries,  employer  comme  ouvriers» 

Dans  certains  cas,  les  doigts  agiles  des  enfants  se  plient 
à  toutes  les  difficultés  de  travaux  délicats,  et  l'on  arrive, 
par  la  divisicm  du  travail ,  à  leur  faire  exécuter  des  produits 
remarquables;  dans  d'autres,  leur  petite  taille  leur  permet 
de  faire  ce  qu'il  est  impossible  à  des  ouvriers  de  réaliser, 
savoir  le  nettoyage  des  chaudières,  le  rattachage  des  fils ,  etc. 

Lorsque  le  travail  qu'on  demande  aux  enfants  n'est  pas 
exagéré,  ils  sont  mieux  dans  un  atelier  bien  ventilé  que 
dans  les  rues*  Malheureusement,  cette  dernièire  condition 
est  rarement  remplie,  et  il  a  fallu  remédier  à  l'état  déplo- 
rable dans  lequel  se  trouvaient  un  grand  nombre  d'ap- 
pr^itis  obligés  de  travailler  dans  des  locaux  insalubres. 

Aussitôt  que  l'exploitation  des  enfants  fut  constatée , 
l'Etat  intervint  par  la  promulgation  de  la  loi  du  19  mai 
1 87 &  sur  le  travail  des  enfants.  Cette  loi  est  divisée  en  dix 
sections,  qui  ont  pour  objet: 

I.     L'âge,  Tadmission,  la  durée  du  travail. 

n.    Le  travail  de  nuit,  des  dimanches  et  des  jours  fériës. 

m.  Les  travaux  souterrains. 

IV.  L'instruction  primaire. 

V.  La  survÂUanoe  des  enfants,  la  police  des  atelien. 
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VI.     ^inspection, 

Vn.    Les  commissions  locales^ 

Vin.  Le  rôle  d^une  commission  supérieure. 

IX.  Les  pdnatitës. 

X.  Des  dispositions  spéciales. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  est  applicable  à  tous  les 
enfants  qui  travailleut  dans  les  manufactures,  les  fabriques, 
lea  usines,  1^  mines,  ies  ch^ntierç,  1q9  «tdiers,  et  en  gé- 
néral à  tous  les  en&nts  qui  travaillent  hors  du  domicile  de 
leurs  parents;  par  suite,  elle  est  applicable  dans  bien  des 
cas  à  des  apprentis  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  de  petits 
manœuvres.  Les  professions  commerciales  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  loi  ;  néanmoins  des  arrêtés  du  Minist^^e ,  des  avis 
de  la  commission  supérieure;  et  des  arrêts  dçs  tribunaux 
ont  décidé  que  la  loi  était  applicable  aux  petits  ramoneurs 
(circulaire  du  lo  janvier  1B77),  aux  indil^triels  tels  que 
bouchers,  épiciers,  quincailliers,  etc.;  die  ne  s  applique 
pas  aux  enfants  employés  comme  commissionnaires  (Mi- 
nistre du  commerce,  10  juillet  1876),  ni  aux  industriels 
qui  emploient  leurs  propres  enfants  dans  les  ateliers;  il 
en  est  de  même  des  enfants  employés  chez  les  poseurs 
publics. 

La  loi  ne  vise  pas  les  travaux  agricoles  (avi?  de  la  com- 
mission supérieure ,  10  juillet  1876),  les  travaux  forestiers, 
les  éleveurs  de  bestiaux»  les  maraîcbera,  à  moins  que  les 
enfants  ne  soient  employés  dans  des  ateliers  pour  éplucher 
des  légumes  (Commission  supérieure,  10  juillet  1876. — 
Lettre  du  Ministre  du  commerce,  i3  octobre  4880), 

Le  travail  dit  de  famiUe  est  exempt  de  la  surveillance 
légale  quand  il  est  pratic[ué  dans  la  maison  paternelle  ;  mais 
lorsque  les  parents  sont  employés  dan3  un  établissement 
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industriel  avec  leurs  enfants ,  ces  derniers  sont  soumis  à  la 
loi.  Il  en  est  de  même  des  enfants  étrangers,  car  sans  cela 
les  industriels  français  auraient  intérêt  à  les  employer  dans 
leurs  usines.  Plusieurs  articles  de  cette  loi  sont  spécialement 
applicables  aux  apprentis;  ce  sont  les  articles  suivants: 

Art.  2.  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  des  patrons 
avant  Fâge  de  douze  ans  révolus  ;  néanmoins  il  sera  fait  exception  en 
faveur  de  ceux  qui,  âges  de  dii  ans,  travailleront  dans  des  établisse* 
ments  déterminés  par  des  règlements  spéciaux. 

Abt.  3.  Les  enfants,  jusqu^à  Tâge  de  douze  ans,  ne  pourront  être 
assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divi- 
sées par  un  repos. 

A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de  douze 
heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

Art.  a.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  pour  tout  enfant  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  et  il  Test  également  pour  les  filles  âgées  de  seize  à  vingt 
et  un  ans.  Néanmoins  le  travail  pourra  être  autorisé  dans  les  manu- 
factures en  cas  de  chômage;  f interdiction  peut  être  levée  soit  par  la 
.  commission  locale,  soit  par  Tinspecteur;  il  est  interdit  toutefois  de 
faire  travailler  la  nuit  un  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans. 

Art.  5.  Les  enfants  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  les  fêtes  et 
le  dimanche,  même  pour  rangement  de  Tatelier,  ce  qui  était  permis 
par  la  loi  du  &  mars  i85i . 

Art.  18.  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
manufacturiers,  ateliers  et  chantiers;  ils  peuvent  se  faire  représenter 
les  livrets,  les  feuilles  de  présence,  les  registres. 

Art.  25.  Les  pénalités  encourues  pour  infraction  à  la  loi  sont  pro* 
noncées  par  le  tribunal  correctionnel.  Elles  consistent  en  amendes  qui 
ne  pourront,  en  cas  de  récidive,  dépasser  la  somme  de  i,ooo  francs. 

Les  autres  parties  de  la  loi  s'appliquent  plus  spéciale- 
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ment  aux  enfants  qui  travaillent  dans  les  usines;  néan- 
moins la  dé6nition  de  l'apprentissage  est  tellement  élas- 
tique qu'il  est  utile  de  les  connaître.  Grâce  aux  dispositions 
qui  permettent  de  transporter  la  force  motrice  dans  le  do- 
micile des  ouvriers,  il  est  aujourd'hui  une  foule  de  petites 
industries  qui  utilisent  des  forces  mécaniques  et  qui  sont 
exercées  par  des  patrons  assistés  d'un  ou  de  plusieurs  en- 
fants. Sans  doute,  en  temps  ordinaire,  les  agents  chargés 
de  faire  respecter  la  loi  ne  pénètrent  pas  dans  les  petits 
ateliers  dits  de  famille  ;  mais,  en  cas  d'accident,  ils  sont  ap- 
pelés à  donner  leur  avis,  et,  quand  le  patron  na  pas  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  la  santé  des 
apprentis,  ils  font  leur  rapport  en  conséquence. 

^TUDE  DE  LA  LOI  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 
ET  DES  REGLEMENTS  QUI  EN  DERIVENT. 

i"  SECTION.  —  Age  d'admission f  durée  du  travail.  —  La 
première  section  de  la  loi  est  consacrée  à  l'âge  d'admission 
et  à  la  durée  du  travail  des  enfants;  la  loi  de  i85o  sur  les 
contrats  d'apprentissage  n'en  parlait  pas;  elle  se  contentait 
de  dire  qu'il  ne  fallait  pas  faire  travailler  plus  de  dix  heures 
par  jour  les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans.  La  loi  de 
187/1,  ^^  contraire,  interdit  en  principe  de  faire  travailler 
les  enfants  avant  l'âge  de  douze  ans;  elle  tolère  dans 
quelques  industries  spéciales  l'emploi,  pendant  six  heures 
par  jour,  des  enfants  de  dix  à  douze  ans;  par  contre,  elle 
exige  que  le  patron  ou  le  tuteur  des  enfants  justifient  les 
derniers  qu'ils  fréquentent  une  école  publique  ou  privée. 

2*  SECTION.  —  Travail  de  nuit,  des  dimanches  et  jours  fé- 
nés.  —  A  partir  de  l'âge  de  douze  ans,  les  enfants  ne 
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peuvent  être  employés  plus  de  douze  heures  par  jour.  La 
deuxième  section  de  la  loi  de  187&  est  relative  au  travail  de 
nuit,  de  celui  des  dimanches  et  jours  fériés.  La  loi  de  18&0 
interdit  le  travail  de  nuit  aux  enfants  de  moins  de  seize  ans, 
tandis  que  la  loi  de  1874  étend  la  défense  aux  jeunes  filles 
mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans.  £31e  est  également  plus 
sévère  en  ce  qui  concerne  le  travail  du  dimanche  et  des 
jours  fériés,  car  elle  interdit  même  le  rangement  deTatelier 
et  elle  ne  tolère  le  travail  des  enfants  que  dans  quelques 
industries  spéciales. 

La  loi  de  187 /i  sur  le  travail  des  enfants  a  été  modifiée 
par  plusieurs  décrets* 

Par  décret  du  27  mars  1876,  on  peut  employer  les  en- 
fants avant  l'âge  de  douze  ans,  en  vertu  d'un  règlement 
d'administration  publique,  rendu  sur  lavis  de  la  commis- 
sion supérieure,  dans  les  industries  suivantes,  savoir  :  le 
dévidage  des  cocons;  la  filature  de  bourre  de  soie; -la  fila- 
ture de  coton ,  de  laine ,  de  lin ,  de  la  soie  ;  l'impression  à 
la  main  sur  tissus;  le  moulinage  de  la  soie;  la  papeterie 
(sauf  dans  le  triage  des  chîfibns);  le  retordage  du  coton; 
la  fabrication  mécanique  des  tulles  et  dentelles,  les  ver- 
reries. 

Un  décret  du  i*'  mars  1877  autorisa  le  travail  des  en- 
fants de  moins  de  douze  ans  dans  l'industrie  du  dëvidage  du 
coton  et  de  la  corderie. 

Un  décret  du  s  s  mai  1876  autorisa  l'emploi  pendant  la 
nuit  des  enfants  de  douze  à  seize  ans  dans  les  papeteries , 
les  sucreries ,  les  verreries  et  les  usines  métallurgiques. 

Le  même  décret  autorisa  l'emploi  des  enfants  le  dimanche , 
sauf  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  ;  ce  décret  fut 
modifié  par  un  décret  du  5  mars  1877  qui  autorisa  les  en- 
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fants  à  travailler  la  nuit  dans  les  verreries  douze  fois  par 
quinzaine  avec  l'équipe  à  laqudie  ils  sont  attachés* 

3*  SECTION.  —  Travaux  dans  les  souterrains.  —  La  troi- 
sième section  est  relative  aux  travaux  souterrains;  la  loi  de 
1 8  5  0  n'en  parle  pas  ;  il  est  vrai  qu*il  y  a  fort  peu  d'ap- 
prentis dans  les  mines,  et  quand  il  s'en  trouve,  ils  sont 
sous  la  direction  de  leurs  parents. 

Un  décret  du  i  â  mai  1 876  régla  le  travail  des  enfants  du 
sexe  masculin  âgés  de  douze  à  seize  ans  dans  les  mines; 
d'après  ce  décret ,  ils  ne  peuvent  travailler  dans  les  galeries 
que  huit  heures  sur  vingt-quatre. 

Un  décret  du  i3  mai  1876  détermina  les  différents 
genres  de  travaux  interdits  aux  enfants  comme  présentant 
des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces.  En  vertu 
de  ce  décret,  il  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-des- 
sous de  seize  ans  au  graissage ,  au  nettoyage ,  à  la  visite  ou 
à  la  réparation  des  machines  ou  mécanismes  en  marche. 

n  est  interdit  de  les  employer  aux  mêmes  opérations 
lorsque,  les  mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions 
marchent  encore ,  à  moins  que  le  déhrayage  ou  le  volant 
n'aient  été  préalablement  calés. 

4*  SBGTION.  —  ImtructÎQn  primaire.  • —  La  section  IV  est 
consacrée  à  l'instruction  primaire;  la  loi  de  i85o  accorde 
deux  heures  par  jour  à  l'apprenti  illettré  pour  qu'il  puisse 
apprendre  à  lire»  à  écrire,  à  compter,  et  recevoir  l'instruc* 
tion  religieuse. 

La  loi  de  187&  exige  c[ue  tout  enfant  de  moins  de  douze 
ans  fréquente  une  école  publique  ou  privée  pendant  deux 
heures  par  jour  au  moins. 

Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accom* 
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plis,  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  jour,  s'il 
ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur 
ou  de  l'inspecteur  primaire  visé  par  le  maire ,  qu'il  a  acquis 
l'instruction  primaire  élémentaire.  Dans  le  cas  où  les  ap- 
prentis échapperaient  aux  effets  de  la  loi  de  1874,  ils  se- 
raient soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  de  i88â ,  qui  rend 
l'instruction  obligatoire  pour  tout  enfant  de  six  à  treize  ans. 
Néanmoins ,  à  partir  de  l'âge  de  onze  ans ,  un  enfant  peut 
recevoir  un  certificat  d'études  qui  le  dispense  de  fréquenter 
l'école.  Ce  certificat  d'études  lui  permet  de  travailler  pen- 
dant douze  heures  par  jour  à  partir  de  douze  ans,  en  vertu 
de  la  loi  de  187/i. 

5^  SECTION.  —  Surveillance  des  enfants.  —  Police  des  ate- 
liers. —  La  section  V  est  consacrée  à  la  surveillance  des 
enfants  et  à  la  police  des  ateliers.  En  vertu  de  cette  loi,  les 
maires  sont  tenus  de  fournir  aux  père,  mère  ou  tuteur  d'en- 
fant un  livret  sur  lequel  on  inscrit  les  nom  et  prénoms  de 
l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le 
temps  pendant  lequel  il  a  suivi  l'école  ;  les  chefs  d'industrie 
inscrivent  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  ou 
de  l'établissement  et  celle  de  la  sortie. 

Ils  tiennent  un  registre  sur  lequel  sont  mentionnées  toutes 
les  indications  énoncées.  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie 
sont  également  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier 
les  dispositions  de  la  loi  de  187/i  et  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  ont  rapport  à  la  branche  d'industrie 
exercée  dans  le  local. 

La  loi  de  i85o  indique  d'une  manière  générale  que  l'ap- 
prenti ne  doit  pas  être  employé  à  des  travaux  insalubres  ou 
au-dessus  de  ses  forces. 
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La  loi  de  187/1  indique  un  certain  nombre  d'industries 
dans  lesquelles  on  ne  peut  employer  les  enfants ,  et  elle  spé- 
cifie que  des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  différents  genres  de  travaux  qui  seront  interdits 
aux  adultes  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

La  liste  des  industries  dangereuses  ou  insalubres  dans 
lesquelles  il  est  interdit  d'employer  des  enfants  soit  totale- 
ment, soit  sous  certaines  conditions,  est  complétée  et  mo- 
difiée par  les  décrets  du  1/1  mars  1875,  du  3  mars  1877 
et  du  âs  septembre  1879. 

Parmi  les  établissements  classés  ainsi ,  nous  trouvons  les 
abattoirs,  interdits  par  la  raison  que  les  apprentis  sont 
exposés  à  y  être  blessés  ;  les  causes  principales  qui  ont  fait 
interdire  les  autres  sont  le  dégagement  de  vapeurs  soit  délé- 
tères ,  soit  vénéneuses ,  soit  virulentes  ou  corrosives ,  la  pro- 
duction de  poussières  nuisibles,  des  dangers  d'accident  ou 
d'empoisonnement,  ainsi  que  ceux  d'incendie  ou  d'explosion. 

Un  décret  du  3  mars  1877  interdit,  dans  les  établisse- 
ments industriels  non  classés  comme  dangereux ,  insalubres 
et  incommodes,  l'emploi  d'enfants  à  la  manipulation  de 
matières  explosibles  ou  de  matières  toxiques  dans  des  condi- 
tions qui  seraient  de  nature  à  préjudicier  à  la  santé  ou  à 
menacer  la  sécurité  des  ouvrière,  et  il  énumère  les  établis- 
sements où  il  interdit  l'emploi  des  enfants. 

Un  décret  du  3i  octobre  1882  interdit  d'employer  les 
enfants  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  mineures  de  moins 
de  dix-huit  ans,  comme  producteurs  de  force  motrice,  au 
tissage  par  les  métiers  dits  à  la  main. 

Un  décret  du  3i  octobre  1882  interdit  aux  couvreurs 
et  aux  plombiers  d'employer  des  enfants  à  des  travaux  qui 
sont  effectués  sur  les  toits. 
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Le  décret  du  3  novembre  1889  interdit  d'employer  les 
enfants  dans  des  atdiers  où  les  ponsnères  se  dégagent  libre- 
ment, et  un  autre  décret  du  même  jonr  interdit  d'employer 
les  filles  mineures  au  triage  ou  au  délissage  des  chiffons 
dans  àes  ateliers  insuffisamment  aérés  ou  ventilés. 

H  eit  également  interdit  d'employer  des  enfants  au-des- 
sous de  seize  ans  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des 
machines  dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes 
mobiles  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engrenages  ou 
garde-mains ,  ou  autres  organes  protecteurs. 

Les  enfants  de  dix  à  douze  ans ,  eiceptionnellement  au- 
torisés par  le  règlement  du  27  mars  1876  à  participer  aux 
travaux  de  certaines  industries,  ne  pourront  être  employés 
ni  à  traîner  ni  à  porter  des  fardeaux. 

Les  enfants  depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de 
quatorze  ans  révolus  ne  pourront  être  chargés  sur  la  tête  ou 
sur  le  dos  au  delà  de  10  kilogrammes.  Les  enfants,  depuis 
l'âge  de  quatorze  ans  jusqu^à  celui  de  seize  ans  révolus,  ne 
pourront,  dans  les  mêmes  conditions,  recevoir  une  charge 
supérieure  à  1 5  kilogrammes. 

0  est  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  de  douze  à  seize 
ans  des  charges  qui  exigent  des  efforts  supérieurs  aux  poids 
indiqués  au  paragraphe  précédent. 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  ^m^ 
ployés  à  faire  tourner  des  roues  horizontales,  ni  à  faire 
tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale;  ils  ne 
pourront  être  employés  à  tourner  des  roues  verticales  ou 
être  utilisés  comme  producteurs  de  force  motrice  que  peu* 
dant  une  durée  d'une  demi-journée  de  travail,  divisée  par 
un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Dans  les  ateliers  ou  usines  employant  des  scies  circulaires 
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ou  des  scies  à  ruban ,  les  enfiants  aunlessous  de  seite  ans  ne 
pourront  pas  être  employés  à  pousser  la  matière  à  scier 
contre  la  sde  ni  au  travail  des  cisaUles  et  autres  lames 
tranchantes  et  métalliques. 

Les  enfants  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu  è  celui  de  qua- 
torze nns  révolus  ne  pourront,  dans  les  verreries,  être  em- 
ployés à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets.  Cet  article  a  été 
modifié  par  le  décret  dû  s  mars  1877,  en  vertu  duquel  les 
enfants  au-dessous  de  douze  ans  jusqu^à  seize  ans  pourront 
cueillir  un  poids  de  verre  moindre  que  3oo  grammes. 

11  est  interdit  de  préposer  èts  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  au  service  des  robinets  de  Tapeur. 

La  surcharge  des  enfants  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
contraventions.  La  limite  des  chaînes  a  été  donnée  par  le 
règlement  du  i3  mai  1875,  dont  les  dispositions  princi- 
pales ont  été  énumérées  précédemment. 

Le  règlement  est  assez  fréquemment  violé,  mais  les  in- 
fractions ne  restent  pas  impunies;  dans  le  département  de 
la  Seine ,  les  gardiens  de  la  paix  ont  ordre  de  les  relever  soi* 
gneusement,  et  on  stimule  leur  zèle  par  des  encouragements 
spéciaux.  Grâce  à  leur  intervention,  le  parquet  reçoit  an- 
nuellement en  moyenne  quatre-vingts  procès-verbaux  rela- 
tifs aux  surcharges.  Il  e^  facile  d'appliquer  la  loi  quand 
Tenfant  porte  la  charge;  â  n'en  est  plus  de  même  quand  il 
a  une  voiture  à  traîner,  car  la  pente  d'une  rue  «  f  état  de  la 
chaussée,  Tencombrement  de  la  voie  exercent  une  grande 
influence  sur  l'effort  nécessaire  pour  traîner  le  véhicule.  En 
pratique ,  on  a  constaté  que  les  poids  des  véhicules  trdnés 
par  des  enfants  qui  sont  tombés  épuisés  entre  les  brancards 
du  véhicule  qu'ils  traînaient  variaient  entre  1 2  o  et  1 80  kilo- 
grammes ;  c  est  pourquoi  il  a  été  possible  de  spécifier  exac- 
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tement  dans  un  décret  la  valeur  des  poids  dont  il  était 
permis  de  charger  les  enfants. 

Ce  décret  a  été  promulgué  le  3i  octobre  1 88a.  Il  in- 
terdit d'employer  les  garçons  de  douze  à  quatorze  ans  et 
les  filles  de  douze  à  seize  ans  à  traîner  des  fardeaux  sur  la 
voie  publique.  Par  contre,  les  garçons  et  les  filles  au-dessus 
de  douze  ans  sont  autorisés  à  traîner  des  fardeaux  dans 
Imtérieur  des  manufactures,  usines,  ateliers  et  chantiers, 
à  la  condition  que  la  charge  ne  dépassera  pas  loo  kilo- 
grammes, véhicule  compris.  Les  garçons  seuls  de  quatorze 
à  seize  ans  sont  autorisés  à  traîner  des  fardeaux  sur  la  voie 
publique,  à  la  condition  que  la  charge  ne  dépassera  pas 
100  kilogrammes,  véhicule  compris. 

Le  décret  abrogea  par  suite  l'article  3  du  décret  du 
i3  mai  1878,  qui  permettait  de  faire  porter  aux  enfants  de 
douze  à  quatorze  ans  des  poids  inférieurs  à  1 0  kilogrammes. 

6*  SECTION.  —  Inspection.  —  Pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  il  a  été  créé  des  inspec- 
teurs  divisionnaires  qui  ont  entrée  dans  les  ateliers,  dans 
les  chantiers  et  dans  les  établissements  manufacturiers.  Ces 
agents  visitent  les, enfants;  ils  se  font  représenter  le  registre 
d'inscription  des  enfants,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles; 
les  règlements  intérieurs,  les  contraventions  sont  constatés 
par  les  procès-verbaux,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraire. 

Les  infractions  relatives  aux  travaux  souterrains  sont 
constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  les  garde- 
mines. 

Lorsque  les  inspecteurs  reconnaissent  dans  un  atelier  une 
cause  d'insalubrité,  ils  prennent  l'avis  d'une  commission 
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locale  constituée  en  vertu  de  la  même  loi  sur  Tétat  de  danger 
ou  d'insalubrité,  et  ils  consignent  cet  avis  dans  un  procès- 
verbal. 

Les  commissions  locales  sont  instituées  dans  chaque  dé- 
partement pour  :  1**  veiller  à  lexécution  de  la  loi;  q°  con- 
trôler le  service  de  l'inspection;  3®  adresser  au  préfet  des 
rapports  sur  l'exécution  de  la  loi. 

La  loi  donne  aux  conseils  généraux  la  mission  de  dé- 
terminer le  nombre  et  la  circonscription  des  commissions 
locales;  ils  doivent  en  établir  au  moins  une  dans  chaque 
arrondissement. 

Le  conseil  général  peut  également  nommer  des  inspec- 
teurs départementaux  pour  assister  les  inspecteurs  division- 
naires. Les  fonctions  des  membres  des  commissions  locales 
sont  gratuites  dans  les  limites  du  possible;  elles  doivent 
comprendre  parmi  leurs  membre^  un  ingénieur  de  l'Etat, 
un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de  l'ins^uction  primaire 
et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions  minières. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  nommé  en  qualité 
d'inspecteurs  départementaux  des  hommes  et  des  femmes, 
car  on  a  reconnu  des  inconvénients  dans  la  visite  des  ate- 
liers de  femmes  par  les  hommes ,  surtout  lorsque  les  visites 
se  faisaient  pendant  la  nuit.  Cette  mesure  a  été  critiquée, 
attendu  que  des  ateliers  où  l'on  emploie  des  femmes  sont 
dirigés  souvent  par  des  hommes  qui,  par  suite,  recevront 
les  inspectrices. 

Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres , 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  chargée  de  veiller  à 
l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  loi,  de  donner  son 
avis  sur  les  règlements  à  faire;  d'arrêter  la  liste  des  can- 
didats pour  remplir  l'emploi  d'inspecteur  divisionnaire. 

Monographies.  —  v.  a  9 
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Dans  plusieurs  départements,  il  existe  des  commissions 
départementales  supérieures  pour  Tétude  de  toutes  les  ré- 
formes utiles;  cette  commission  a  le  même  objet  que  la 
commission  supérieure  au  Mipistère  du  commerce  chargée 
de  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  loi  et 
de  donner  son  avis  sur  les  travailleurs  protégés. 

Les  dispositions  législatives  relatives  à  Tinstruction  des 
apprentis  sont  surveillées  par  les  autorités  scolaires  et  par 
les  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  enfants. 

Les  inspecteurs  divisionnaires,  d'acoord  avec  l'inspecteur 
d'académie,  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les  écoles  en 
vertu  d'une  circulaire  du  Ministre  de  l'instruction  publique 
du  ao  juillet  iSyS,  pour  s'assurer  du  degré  d'instruction 
des  enfants  qui  sont  employés  dans  l'industrie. 

Les  apprentis  sont  encore  soumis  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  i88a  sur  l'instruction.  D'après  cette  loi,  le  père  de 
famille  ou  le  patron  qui  le  remplace  doit»  quinse  jours 
avant  la  rentrée  des  classes,  faire  cwuaitre  au  maire  de  la 
conunune  s'il  entend  faire  donner  l'instruction  soit  dans  la 
famille,  soit  dans  une  école  publique  ou  privée  à  l'enfant 
dont  il  a  la  direction.  Le  maire,  d'accord  avec  la  commis- 
sion scolaire ,  dresse  la  liste  des  enfants  soumis  aux  obliga- 
tions de  la  loi;  il  inscrit  d'office  à  une  école  publique  les 
enfants  qu'on  ne  dédare  pas  et  il  envoie  la  liste  des  inscrits 
au  maître  de  l'école ,  ainsi  qu'un  double  à  l'inspecteur  pri- 
maire. 

Les  directeurs  d'école  envoient  au  maire  et  à  l'inspecteur 
un  extrait  du  registre  de  présence  de  façon  à  lui  permettre 
de  s'assurer  si  les  enfants  fréquentent  les  écoles.  La  com- 
mission scolaire  peut,  avec  l'approbation  du  conseil  dépar- 
temçdtdl ,  dispenser  d'une  des  deux  classes  de  la  journée  les 
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enfants  employés  dans  l'industrie  et  arrivés  à  Tâge  d'entrer 
en  apprentissage.  La  même  facilité  est  donnée  à  tous  les 
enfants  employés  hors  de  leur  famille  dans  i  agriculture. 

Le  certificat  d'instruction  primaire  est  donné  à  la  suite 
d'un  examen  passé  devant  un  jury  composé  de  l'inspecteur 
primaire  ou  son  délégué  président,  d'un  délégué  cantonal 
et  d'une  personne  munie  d'un  diplôme  universitaire  ou  d'un 
brevet  de  capacité;  les  juges  sont  choisis  par  l'inspecteur 
d'académie.  Pour  l'examen  des  filles,  la  personne  brevetée 
doit  être  une  femme. 

En  pratique,  le  certificat  est  souvent  donné  par  l'insti- 
tuteur. 

Les  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen  sont  dési- 
gnées par  une  circulaire  ministérielle  du  20  février  1877 
et  sont  la  lecture ,  l'écriture ,  les  trois  premières  règles  de 
l'arithmétique;  quelques  notions  du  système  métrique  et 
Tinstruction  religieuse. 

Une  circulaire  du  1 3  juillet  1880a  supprimé  l'instruction 
religieuse  et  morale. 

Gomme  les  certificats  donnés  par  les  instituteurs  sont 
quelquefois  accordés  à  des  élèves  trop  faibles,  les  inspecteurs 
font  de  temps  à  autre  des  interrogations  aux  apprentis. 

En  résumé,  l'État  s*est  beaucoup  occupé  de  la  protection 
des  enfants  qui  travaillent  dans  les  ateliers.  Il  a  établi  toute 
une  législation  à  leur  usage,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

La  police,  les  maires,  les  conseils  de  prud'hommes; 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux; 

Les  commissions  locales  ; 

Les  commissions  supérieures  et  départementales  ; 

Les  inspecteurs  primaires  et  les  commissaires  sont  char-* 
gés  de  la  faire  respecter. 

39. 


452  ENSEIGNEMENT 

Etudions  maintenant  la  manière  de  former  un  apprenti. 

ENSEIGNEMENT  DE  L'APPRENTI  DANS  L'ATELIER. 

La  manière  de  former  les  apprentis  varie  beaucoup  sui- 
vant qu'on  les  destine  à  lagricidture ,  au  commerce  ou  à 
l'industrie. 

APPRSNTISSAGE  AGRICOLE. 

L'apprentissage  de  Vagriculture  se  fait  en  plaçant  Tenfant 
chez  un  cultivateur,  où  il  apprend  par  la  routine  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  devenir  un  bon  ouvrier  agricole.  On  a 
essayé  de  donner  aux  élèves  des  écoles  primaires  des  con- 
naissances agricoles.  On  y  a  bien  réussi  en  ce  qui  concerne 
rhorticultiy*e ,  la  taille  des  arbres,  etc.,  mais  on  a  reconnu 
que  le  maître  d'école  devait  laisser  au  père  le  soin  de  faire 
l'éducation  pratique  agricole  de  son  fils. 

Depuis  que  la  culture  se  transforme ,  il  devient  très  dif- 
ficile de  devenir  un  bon  agriculteur.  Dans  les  fermes-écoles 
on  apprend  la  culture  rationnelle,  le  maniement  des  in- 
struments perfectionnés,  la  réparation  des  instruments  ara- 
toires, etc.  L'Etat,  les  communes,  les  départements,  les 
comices  agricoles,  les  sociétés  d'agriculture,  les  grands 
propriétaires  font  de  grands  sacrifices  pour  propager  les 
procédés  de  culture  perfectionnés  dans  nos  campagnes,  et  il 
suffira  au  paysan  qui  voudra  devenir  un  bon  ouvrier  agri- 
cole de  rester  pendant  quelque  temps  manœuvre  payé  dans 
une  exploitation  rurale. 

Apprentissage  commercial.  —  L'apprentissage  du  com- 
merce se  fait  dans  les  maisons  de  commerce.  Le  patron  se 
charge-  rarement  de  la  pension  et  du  logement  de  lap- 
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prenti;  il  l'emploie  au  début  à  faire  des  factures ,  à  les  tou- 
cher, à  emballer  les  commissions,  à  déballer  les  marchan- 
dises, etc.,  puis  à  tenir  les  livres. 

Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  certain  temps  que  l'apprenti 
commerçant  est  apte  à  tenir  la  caisse  et  à  faire  la  corres- 
pondance. 

Depuis  longtemps  on  est  arrivé  à  l'étranger  à  former  des 
commerçants  très  habiles  dans  les  écoles  de  commerce; 
aujourd'hui  on  commence  à  suivre  le  même  système  en 
France. 

Depuis  que  la  facilité  des  moyens  de  communication  a 
été  si  prodigieusement  développée  entre  les  nations  civili- 
sées, il  est  indispensable  à  un  commerçant  de  savoir  les 
langues  étrangères  ;  c'est  pourquoi  on  a  fait  de  grands  ef- 
forts pour  propager  leur  étude.  Grâce  aux  cours  créés  dans 
tous  les  centres  industriels  un  peu  importants ,  il  est  facile 
à  un  jeune  homme  d'apprendre  suffisamment  une  langue 
pour  les  besoins  du  commerce.  Depuis  quelques  années, 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  patronnés  par  la  Société 
française  d'exportation  vont  à  l'étranger,  principalement 
dans  l'Amérique  du  Sud,  pour  se  perfectionner  dans  la 
profession  commerciale.  Les  résultats  obtenus  nous  per- 
mettent d'espérer  que  lorsque  les  Français  s'occuperont  de 
développer  leur  commerce,  ils  obtiendront  d'aussi  beaux 
résultats  que  ceux  qu'ils  ont  acquis  dans  l'industrie. 

Apprentissage  industriel.  —  L'apprentissage  des  métiers 
proprement  dits  ne  se  fait  plus  comme  autrefois  et  l'on 
trouve  peu  de  maîtres  à  Paris  qui  se  chargent  d'apprendre 
progressivement  leur  état  à  l'enfant  qu'on  leur  confie,  de 
le  nourrir  et  de  l'entretenir,  moyennant  une  somme  con« 
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venue.  Les  causes  de  cette  décadence  de  l'apprentissage  à 
Paris  sont  multiples.  Les  conditions  de  la  vie  matérielle 
empêchent  beaucoup  de  patrons  de  se  charger  de  Tentretien 
et  du  logement  d'un  apprenti  sur  lequel  ils  n'ont  plus  au- 
cune action  depuis  la  promulgation  des  lois  qui  ont  pour 
objet  la  protection  de  l'enfance.  La  ménagère  ne  pouvant 
plus  employer  l'apprenti  aux  travaux  du  ménage  se  soucie 
peu  d'admettre  un  étranger  dans  son  intérieur.  D'un  autre 
côté,  le  patron  n'a  aucun  moyen  d'action  contre  l'enfant. 
11  lui  est  interdit  de  le  battre  et  de  le  priver  de  nourriture, 
de  lui  faire  faire  des  heures  supplémentaires;  i\  agit  con- 
trairement à  ses  intérêts  en  gardant  le  dimanche  l'apprenti 
à  ne  rien  faire;  il  ne  lui  reste  que  le  droit  de  supprimer 
tout  ou  partie  des  pourboires,  la  persuasion  et  le  droit 
commun,  ce  qui  se  traduit  par  une  demande  d'indemnité 
devant  les  prud'hommes ,  qui  ont  l'autorité  nécessaire  pour 
l'accorder,  mais  qui  sont  impuissants  pour  la  faire  payer. 
D'un  autre  c6té ,  les  lois  protectrices  de  l'enfance  peuvent 
donner  lieu  à  des  condamnations  qui  peuvent  empêcher  un 
industriel  d'obtenir  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  les  patrons  reculent  devant  la  res- 
ponsabilité de  former  des  apprentis.  Néanmoins  en  province 
les  parents  viennent  plus  en  aide  au  patron,  surtout  les 
paysans,  car  ils  sont  heureux  de  voir  leurs  enfants  quitter 
une  profession  qu'ils  trouvent  pénible  et  dégradante;  c'est 
pourquoi  on  y  dégrossit  des  enfants  pour  leur  permettre 
d'aller  à  Paris  en  vue  d'y  être  employés  comme  ouvriers. 
La  majeure  partie  des  ouvriers  du  bâtiment  viennent  de  la 
campagne;  ils  se  perfectionnent  peu  à  peu  dans  leur  mé- 
tier et  deviennent  ensuite  compagnons.  Lorsque  l'apprenti 
n'est  pas  payé,  il  peut  trouver  diverses  positions  d'avenir; 
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ainsi,  par  exemple,  il  trouvera  assez  fecilement  à  se  caser 
cbe2  un  dentiste,  oÀ  au  bout  de  trois  années  d'apprentissage 
il  sera  à  noiéme  de  gagner  largement  sa  vie  et  par  suite  de 
profiter  des  sacrifices  faits  pour  son  instruction. 

Dans  l'industrie ,  les  dépenses  faites  pour  former  un  ou«- 
vrier  ne  sont  pas  toujours  compensées  par  la  valeur  du 
salaire  auquel  il  peut  prétendre  à  la  fin  de  son  apprentis- 
sage. 

Dans  les  industries  d'art,  il  arrive  souvent  qu'on  ne 
donne  pas  de  salaires  aussi  élevés  que  dans  celles  du  bâti- 
ment. Il  arrive  même  que  des  portefaix  ou  des  ouvriers 
spéciaux  analogues  aux  navies  anglais,  dont  \e6  forces  phy- 
siques se  développent  à  un  très  haut  degré  par  l'exercice 
de  leur  métier,  parviennent  à  obtenir  des  gains  journaliers 
plus  élevés  que  ceux  de  travailleurs  qui  ont  fait  un  long 
apprentissage  pour  devenir  de  bons  ouvriers. 

Enmgnement  de  Tapprenii.  —  Dans  la  majeure  partie  des 
métiers,  l'enseignement  de  l'apprenti  doit  se  faire  à  l'ate- 
lier; c'est  là  que  l'enfant  apprend  les  tours  de  main,  qu'on 
en  fait  un  homme  habile  dans  sa  profession.  Dans  un  petit 
atelier,  l'apprenti  travaille  constamment  à  côté  de  son  pa- 
tron; par  suite,  il  s'initie  facilement  aux  secrets  du  métier; 
par  contre,  il  est  souvent  exposé  à  voir  son  patron  végéter 
et  fermer  boutique.  Dans  un  atelier  plus  grand,  le  patron 
est  fréquemment  absent  et  il  délègue  à  des  contremaîtres 
le  soin  de  diriger  le  travail  des  apprentis  \  ce  soin  incombe 
au  père  ou  à  un  parent  de  l'enfant  lorsqu'il  travaille  dans 
l'atelier.  Dans  une  fabrique  de  bronze  d'art,  le  patron  n'ac- 
cepte que  les  enfants  des  ouvriers  qui  s'engagent  à  faire 
l'apprentissage  de  leur  fils,  et  dans  ce  cas  il  leur  abandonne 
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ce  que  fait  Tenfant  au  bout  d*un  an.  Dans  d  autres  cas,  on 
charge  un  ouvrier  de  faire  l'éducation  de  i  enfant  et  on  le 
rémunère  spécialement  à  cet  effet.  Le  procédé  qui,  réussit 
le  mieux  consiste  à  intéresser  le  maître  à  l'instruction  de 
son  élève  en  lui  abandonnant  tout  ou  partie  du  produit  de 
son  travail. 

ApprefUtsMge  du  tissage.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  à 
Roanne,  où  l'apprentissage  du  tissage  mécanique  se  faisait 
mal.  Dans  cette  ville,  les  patrons  n'acceptaient  que  les  ap- 
prentis dont  les  ouvriers  voulaient  bien  se  charger  de  faire 
l'éducation.  On  remarquait  que  le  plus  souvent  l'ouvrier 
négligeait  l'instruction  de  son  élève,  qui  n'arrivait  à  être  en 
état  de  gagner  que  lorsqu'une  personne  charitable  le  pre- 
nait sous  sa  protection  et  achevait  son  instruction  profes- 
sionnelle. Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  plusieurs 
chefs  d'usine  placent  l'apprenti  entre  les  mains  d'un  ouvrier 
capable  choisi  par  eux  et,  quand  l'élève  est  assez  fort,  on  lui 
donne  un  métier  placé  à  côté  de  celui  de  son  maître.  Ce 
dernier  lui  fait  exécuter  sous  sa  surveillance  un  article  fa- 
cile. Le  maître  accompagne  l'élève  quand  il  va  présenter 
son  travail  à  la  vérification;  il  reçoit  les  observations  du 
vérificateur,  étant  responsable  du  travail  de  son  apprenti. 
Pour  indemniser  le  maître  de  son  temps  perdu ,  le  patron 
lui  paye  so  francs  que  l'apprenti  rembourse  au  moyen  de 
retenues  exercées  sur  son  salaire. 

Dans  quelques  professions,  les  patrons  laissent  aux  bons 
ouvriers  le  soin  de  former  un  apprenti.  C'est  ainsi  que  chez 
un  boucheur  à  l'émeri  un  jeune  homme  pouvait  devenir 
ouvrier  après  avoir  travaillé  pendant  trois  mois  avec  un 
contremaître  auquel  il  payait  1 5  o  francs  pour  la  peine  qu'il 
prenait  de  l'instruire  dans  son  état. 
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Il  arrive ,  dans  certains  métiers ,  que  les  ouvriers  abusent 
du  droit  de  former  des  apprentis.  Ainsi,  à  Villenoix,  près 
de  Meaux,  chaque  patron  chapelier  est  contraint  par  les 
ouvriers  à  ne  faire  qu'un  apprenti  par  an ,  et  chaque  année 
cet  apprenti  est  tenu  de  changer  d'atelier.  Un  droit  d'en- 
trée est  payé  au  syndicat  ouvrier,  qui  demande  à  titre 
d'honoraires  200  à  3oo  francs  par  an. 

On  trouve  fréquemment  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas 
que  l'on  forme  des  apprentis.  Ainsi  les  ouvriers  de  M.  Tur- 
quetil,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  ont  signifié  à 
leur  patron  qu'ils  se  mettraient  en  grève  le  jour  où  l'on 
prendrait  plus  de  vingt  apprentis  dans  l'usine.  Chaque  ou- 
vrier avait  à  son  service  un  apprenti  comme  tireur.  Aujour- 
d'hui ce  sont  en  général  des  manœuvres  rétribués  qui  font 
la  besogne  des  apprentis.  Il  faut  faire  remarquer  que  les 
ouvriers  empêchent  quelquefois  le  patron  d'abuser  des 
forces  de  l'enfant  et  que ,  dans  plusieurs  cas  que  nous  cite- 
rons, ils  ont  créé  des  cours  pour  développer  l'instruction 
professionnelle.  Souvent  les  patrons  ne  trouvant  pas  dans 
les  apprentis  une  docilité  suffisante,  les  négligent  et  leur 
font  exécuter  des  travaux  faciles ,  de  sorte  qu'ils  arrivent  à 
la  fin  de  leur  apprentissage  sans  connaître  leur  métier.  Dans 
d'autres  cas ,  le  patron  cherche  à  exploiter  le  travail  de  l'en- 
fant en  lui  faisant  faire  toujours  le  même  objet.  L'enfant, 
en  général ,  n'aime  pas  à  se  servir  de  son  intelligence,  et  il 
préfère  exécuter  un  travail  machinal,  dans  lequel  il  devient 
très  habile  par  la  force  de  l'habitude  ;  mais  il  arrive  sou- 
vent que  des  patrons  ingénieux  trouvent  moyen  de  rem- 
placer le  travail  manuel  par  celui  d'une  machine.  Par 
suite,  l'ouvrier  qui  ne  s'est  exercé  qu'à  une  spécialité  est 
réduit  à  prendre  l'état  de  manœuvre,  comme  on  le  constate 
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fréquemment,  et  quand  il  change  de  patron  il  trouve  rare- 
ment une  rémunération  d'une  valeur  égale  à  celle  qu'il 
obtenait  auparavant.  De  son  côté ,  le  patron  est  partisan  de 
la  spécialisation  du  travail,  carpelle  lui  permet  d'utiliser 
plus  rapidement  le  travail  de  Tenfant  et  par  suite  de  le  faire 
gagner  plus  tôt  que  s'il  lui  faisait  apprendre  complètement 
son  état;  de  plus,  il  s'attache  l'ouvrier  par  un  salaire  basé 
sur  une  production  qu'il  lui  serait  impossible  d'obtenir  dans 
d'autres  industries.  Néanmoins  les  parents  commencent  à 
reconnaître  les  dangers  de  la  spécialisation,  et  beaucoup 
d'entre  eux,  lorsqu'ils  cherchent  à  placer  leurs  enfants,  ont 
soin  de  spécifier  qu'ils  ne  veulent  pas  d'un  état  qui  mette 
l'ouvrier  sous  la  dépendance  absolue  du  patron.  Dans  une 
grande  ville  comme  Paris ,  par  exemple ,  quand  un  jeune 
homme  a  terminé  son  apprentissage,  il  trouve  toujours  à 
s'occuper.  Il  est  vrai  que  c'est  dans  des  conditions  plus  ou 
moins  bonnes ,  car  dans  toute  carrière  il  y  a  des  non-valeurs 
et  il  ne  peut  pas  y  avoir  une  proportion  d'ouvriers  d'élite 
plus  grande  chez  les  artisans  qu'il  n'y  a  d'hommes  distin- 
gués parmi  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales. 

DUaiË  DE  L* APPRENTISSAGE. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  un  obstacle  à  la  forma- 
tion de  bons  ouvriers,  car  les  familles  sont  souvent  obligées 
de  compter  sur  le  travail  des  enfants  pour  vivre.  La  limite 
extrême  du  temps  d'apprentissage  est  de  six  années.  Chez 
M.  Ghristofle,  où  l'on  forme  des  ouvriers  d'élite,  il  suffit  de 
cinq  années.  On  les  emploie  à  faire  passer  les  apprentis  par 
toutes  les  phases  de  la  fabrication  d'un  objet.  Ils  restent  un 
an  dans  l'atelier  de  la  ciselure,  six  mois  au  planage  et  trois 
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ans  et  demi  à  forfèvrerie,  y  compris  trois  mois  de  tournure 
et  trois  mois  de  moulage.  Dans  l'esprit  de  M.  Ghristofle, 
la  connaissance  du  travail  du  marteau  et  du  tour,  celle  du 
moulage  et  de  la  fonderie  sont  aussi  indispensables  à  Tor- 
fèvre  que  lusage  de  la  lime ,  du  rifloir  et  du  chalumeau  à 
souder. 

Outre  le  travail  exécuté  à  latelier,  on  fait  suivre  des 
cours  aux  apprentis  ;  on  arrive  ainsi  à  en  faire  des  ouvriers 
d'élite  qui ,  à  Tâge  de  dix-^ept  ans ,  sont  en  état  d'exécuter  des 
chefs-d'œuvre  et  de  gagner  leur  vie.  Chez  M.  Ghristofle ,  la 
journée  moyenne  d'un  ouvrier  est  de  7  à  8  francs.  Nous  ferons 
remarquer  qu'un  simple  ouvrier  maçon  gagne  aujourd'hui 
cette  somme  sans  avoir  besoin  de  faire  un  apprentissage 
aussi  complet.  M.  Barbedienne  fait  des  apprentis  en  trois 
ans  et  demi;  au  bout  de  six  mois,  l'apprenti  est  payé,  mais 
le  travail  est  divisé  de  telle  sorte,  que  l'ouvrier,  payé  à 
façon ,  cherche  à  exécuter  le  plus  d'objets  possible  et  il  ne 
cherche  pas  à  se  perfectionner  dans  son  état. 

Dans  la  sculpture  pour  le  bâtiment,  la  durée  de  l'appren- 
tissage n'est  que  de  trois  ans  ;  au  bout  de  ce  temps ,  l'ap- 
prenti est  devenu  un  ouvrier  passable  qui ,  tout  en  gagnant 
de  bonnes  journées,  parvient  à  se  perfectionner  dans  son 
état.  Le  métier  de  sculpteur  était  très  recherché  sous  l'Em- 
pire; mais,  depuis  que  la  construction  est  arrêtée  à  Paris, 
on  n'emploie  plus  que  des  ouvriers  d'élite  et  on  paye  fort 
peu  les  ouvriers  ordinaires. 

Dans  la  tapisserie,  il  suffit  également  de  trois  ans  pour  for- 
mer un  ouvrier  sous  la  direction  d'un  bon  patron.  Au  bout 
de  son  mois,  un  apprenti  peut  faire  un  tabouret;  au  bout 
d'un  an,  une  chaise.  L'apprenti  est  à  même  de  rendre  assez 
de  services  pour  que  le  patron  puisse  l'intéresser  à  produire 
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le  plus  tôt  possible  en  lui  donnant  des  gratifications  d  une 
valeur  assez  notable.  Ainsi  M.  Legriel,  tapissier,  commence 
à  donner  à  ses  apprentis  de  3  à  5  francs  par  semaine  pour 
arriver  à  36  francs.  Il  arrive  souvent  que,  parvenu  à  l'âge  de 
seize  ans,  Tapprenti  se  présente  dans  les  maisons  de  nou- 
veautés ,  où  on  lui  donne  7  francs  par  jour  pour  faire  de 
la  marchandise  courante.  Le  travail  n'étant  pas  contrôlé 
par  un  patron  connaissant  son  métier  est  généralement 
mal  fait  et  l'enfant  devient  un  ouvrier  médiocre.  Chez 
M.  Lemoine,  ébéniste,  les  apprentis  sont  en  état  de  ga- 
gner au  bout  de  trois  ans,  mais  il  leur  en  faudrait  dix 
pour  devenir  de  bons  ouvriers.  Dans  les  métiers  qui  tou- 
chent au  bâtiment,  la  question  de  l'apprentissage  n'a  plus 
l'importance  qu'elle  avait  autrefois.  En  effet,  par  suite  de 
l'emploi  de  matériaux  préparés  mécaniquement  dans  les 
usines ,  les  entrepreneurs  parisiens  n'ont  plus  besoin  d'ou- 
vriers habiles  en  aussi  grand  nombre  que  par  le  passé,  et 
ils  se  servent  de  manœuvres  pour  mettre  en  place  les  fe- 
nêtres, les  portes,  les  cheminées,  les  escaliers,  etc.,  qu'ils 
achètent  tout  préparés  dans  le  commerce.  Les  plombiers 
et  les  zingueurs  servent  d'aides  aux  compagnons  pendant 
quelque  temps;  puis  ils  font  de  temps  à  autre  quelques 
petits  travaux  et,  quand  ils  ont  été  pendant  un  certain  temps 
chez  un  patron  qui  les  connaît,  ils  vont  bravement  se  pré- 
senter comme  ouvriers  accomplis  dans  une  autre  maison. 
L'apprentissage  des  métiers  qui  touchent  à  la  confection 
des  effets  d'habillement  commence  fréquemment  à  la  cam- 
pagne. Un  cordonnier,  par  exemple,  prend  un  ou  deux 
apprentis  qui  restent  auprès  de  lui  et  le  regardent  tra- 
vailler. Au  bout  d'un  certain  temps ,  on  leur  confie  la  pré- 
paration de  pièces  et  on  les  pousse  peu  à  peu.  Après  deux 
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années  d'apprentissage ,  ils  vont  en  ville  pour  se  perfection- 
ner. Chez  MM.  Goffinon  et  Barbas,  on  forme  :  i^  des  em- 
ployés; â°  des  ouvriers  couvreurs,  zingueurs,  plombiers, 
ajusteurs,  gaziers;  3°  des  ouvriers  tourneurs  robinettiers, 
ajusteurs  mécaniciens.  Tout  employé  de  la  maison,  devant 
devenir  membre  participant  aux  bénéfices,  jouit  de  certains 
avantages  qui  permettent  de  le  forcer  à  observer  les  condi- 
tions suivantes,  savoir  :  tout  apprenti  doit,  avant  d'entrer 
dans  la  maison,  subir  un  examen  qui  permet  d'apprécier  le 
degré  d'instruction  qu'il  possède.  Lorsque  cette  instruction 
n'est  pas  en  rapport  avec  son  emploi,  il  est  tenu  de  suivre 
des  cours  qu'on  lui  indique. 

Chacun  des  élèves  ou  apprentis,  étant  destiné  à  faire  par- 
tie de  la  société  de  secours  mutuels,  doit  être  examiné  par 
le  médecin  de  la  société,  qui  Constate  s'il  a  une  bonne  con- 
stitution, s'il  a  été  vacciné  et  s'il  n'a  pas  d'infirmités  pou- 
vant l'empêcher  d'exercer  son  travail. 

Pour  encourager  les  apprentis,  on  prélève  chaque  année 
une  certaine  somme  qu'on  leur  distribue  à  titre  de  ré- 
compense. Les  objets  qui  ont  servi  d'épreuve  de  travail 
sont  conservés  par  la  maison  comme  pièces  industrielles 
des  écoles  professionnelles.  Lorsque  le  patron  connaît  son 
état,  il  forme  en  général  de  bons  ouvriers.  Ainsi,  chez 
MM.  Goffinon  et  Barbas,  l'apprenti,  après  avoir  travaillé 
au  moins  trois  ans  dans  la  maison ,  passe  un  examen  devant 
un  comité  composé  du  patron  et  de  ses  ouvriers  les  plus 
âgés  ;  lorsqu'un  apprenti  n'est  pas  reconnu  capable ,  qu'il  a 
dans  son  dossier  des  notes  mauvaises  relatives  à  sa  conduite 
non  seulement  à  l'atelier,  mais  encore  au  dehors ,  on  le  re- 
met à  l'année  suivante,  et  on  l'expulse  de  la  maison  s'il 
échoue  une  deuxième  fois.  Lorsque  l'apprenti  répond  con- 
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venabiement  et  qu'il  n a  rien  dans  son  dossier,  on  ladmet  à 
la  participation  aux  bénéfices,  à  condition  que  son  casier 
judiciaire  soit  intact,  qu'il  jouisse  dune  bonne  constitution, 
qu'il  produise  un  certificat  de  médecin  attestant  qu'il  n'a 
pas  de  maladies  secrètes  ou  contagieuses. 

Une  des  causes  qui  éloignent  le  plus  les  patrons  de  s'oc^ 
cuper  de  l'apprentissage,  c'est  que  les  ouvriers  quittent 
leurs  ateliers  une  fois  formés  et  leur  font  perdre  ainsi  les 
sacrifices  qu'ils  font  dans  les  premiers  temps  de  l'apprentis* 
sage. 

Certains  patrons  cherchent  à  retenir  les  ouvriers  en  leur 
donnant  des  gratifications,  avec  la  condition  qu'ils  les  place- 
ront à  la  caisse  d'épargne  et  que  l'argent  sera  perdu  pour 
eux  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  l'atelier. 

MM.  Gofiinon  et  Barbas  ont  reconnu  que  malgré  cette 
combinaison,  qui  assurait  quelquefois  5oo  francs  aux  ap- 
prentis qui  passaient  trois  ans  dans  leurs  ateliers,  ces  der- 
niers préféraient  changer  d'atelier  et  perdre  ainsi  cette 
somme  relativement  importante  pour  un  ouvrier.  Pour  se 
rendre  compte  de  ce  fait ,  M.  Goffinon  fit  une  enquête  et  il 
reconnut  que  les  motifs  qui  décidaient  les  ouvriers  étaient 
les  suivants ,  savoir  : 

1  "^  Le  désir  de  voir  d'autres  ateliers  et  de  compléter  leur 
instruction  ; 

s^  Le  besoin  de  rompre  par  une  absence  plus  ou  moins 
prolongée  la  sorte  de  tutelle  et  la  situation  de  gamins  qui 
avait  été  la  leur  par  rapport  aux  autres  pendant  toute  la 
durée  de  l'apprentissage. 

Pour  chercher  à  détruire  les  causes  de  départ,  MM.  Goffi* 
non  et  Barbas  décidèrent  que  les  apprentis  pourraient  quit- 
ter la  maison  pendant  un  an  au  maximum,  à  dater  de  la 
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délivrance  de  leur  certificat  de  capacité,  sans  perdre  leur 
droit  à  leur  livret  et  sans  cesser  d'être  membres  de  la  parti- 
cipation ainsi  que  de  la  société  de  secours  mutuels. 

Grâce  à  cette  combinaison,  lapprenti  voit  du  nouveau, 
il  complète  son  instruction ,  il  perd  son  titre  de  gamin  qui 
lui  valait  des  corvées  pénibles,  et  il  rentre  à  la  maison  où 
il  retrouve  son  avoir  ainsi  que  la  jouissance  des  avantages 
de  la  participation. 

Apprentisioge  des  femmes.  —  L'apprentissage  des  femmes 
est  plus  facile  que  celui  des  hommes  et  il  dure  en  général 
moins  longtemps.  Les  femmes  peuvent  arriver  à  rendre  les 
mêmes  services  que  les  hommes  dans  beaucoup  d'indus- 
tries. Ainsi ,  dans  la  décoration  des  éventails ,  dans  la  pein- 
ture sur  porcelaine,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  femmes 
gagner  autant  que  leurs  maris.  La  plus  grande  partie  des 
métiers  pratiqués  par  les  femmes  reposent  sur  la  couture , 
et,  comme  on  exerce  les  jeunes  filles  au  maniement  de  l'ai- 
guille dans  les  ouvroirs ,  elles  parviennent  rapidement  à  être 
en  état  de  produire  des  ouvrages  vendables. 

L  apprentie  tend  à  disparaître  en  France  depuis  que  les 
fillettes  demandent  une  rétribution  fixe.  D'un  autre  côté, 
les  patronnes  congédient  les  enfants  qu'elles  ne  veulent  plus 
loger  pour  les  remplacer  par  des  ouvrières  plus  âgées ,  car 
les  apprenties  sont  exposées  à  toutes  les  tentations  et  à  tous 
les  dangers  des  rencontres  en  regagnant  le  domicile  le  soir 
et  en  faisant  des  courses  dans  les  magasins  où  les  jeunes 
gens  sont  familiers  avec  elles. 
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INSTRUCTION  SCOLAIRE  DES  APPRENTIS. 
ÉCOLES  DE  DEMI-TEMPS.  —  COURS  PROFESSIONNELS. 

Instniction  des  apprentis.  —  Pour  remédier  au  défaut 
d'instruction  des  apprentis,  on  peut  leur  faire  suivre  des 
cours.  La  loi  empêche  les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  qui  n  ont  pas  leurs  certificats  d'études  de  travailler  plus 
de  six  heures  par  jour  ;  cette  clause  a  déterminé  beaucoup 
de  patrons  à  ne  recevoir  comme  apprentis  que  des  enfants 
ayant  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  scolaire.  Il  est  en  effet 
très  difficile  d'instruire  un  enfant  quand  il  fait  son  appren- 
tissage. Les  écoles  sont  souvent  loin  des  ateliers;  les  cours 
s'y  font  à  des  heures  fixes;  par  suite,  les  apprentis  quittaient 
l'atelier  au  moment  où  Ton  avait  besoin  d'eux;  ils  allaient 
où  ils  voulaient  quand  on  ne  les  faisait  pas  accompa'gner; 
ils  rentraient  quelquefois  la  casquette  sur  l'oreille. 

Ecoles  de  demi-temps.  —  On  a  .essayé  de  remédier  aux 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  en  créant  des 
écoles  de  demi-temps  dans  l'usine  même. 

Ces  écoles  ont  rendu  des  services  là  où  l'instruction  n'était 
pas  développée;  mais,  aujourd'hui  que  l'enseignement  pri- 
maire est  donné  partout,  leur  nombre  décroît. 

A  Paris,  dans  plusieurs  arrondissements,  on  a  créé  des 
écoles  de  demi-temps.  Malgré  le  désintéressement  des  mem- 
bres des  commissions  locales  qui  affectaient  leurs  indem- 
nités à  des  encouragements  donnés  aux  apprentis  qui  les 
fréquentaient,  ces  écoles  n'ont  pas  eu  de  succès. 

Elles  en  ont  eu  davantage  dans  les  établissements  où  le 
patron  forçait  ces  jeunes  ouvriers  à  en  suivre  les  cours,  soit 
en  refusant  l'entrée  de  ses  ateliers  aux  enfants  qui  ne  pre- 
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liaient  pas  rengagement  d'aller  à  Técole  de  l'usine,  soit  en 
frappant  d'amendes  les  enfants  qui  ne  les  fréquentaient  pas 
ou  qui  s'y  conduisaient  msd.  MM.  Mourceau  et  Leduc  vont 
jusqu'à  exclure  de  leurs  ateliers  les  enfants  qui  ne  se  corri- 
gent pas  après  avoir  été  punis  deux  fois  de  la  peine  d'amende. 
Le  principal  inconvénient  des  écoles  de  demi-temps  est  que 
les  enfants  n'y  sont  pas  employés  toute  la  journée  et  qu'elles 
peuvent  servir  soit  aux  patrons  pour  déjouer  la  surveillance 
des  inspecteurs  du  travail  des  enfants,  soit  aux  apprentis  pour 
employer  au  vagabondage  les  heures  qu'ils  sont  censés  y 
passer. 

Instruction  professionnelle.  —  A  l'aide  de  l'instruction  on 
parvient  non  seulement  à  diminuer  la  durée  de  l'apprentis- 
sage, mais  encore  à  obtenir  des  ouvriers  d'élite;  c'est  pour- 
quoi on  a  créé  des  cours  où  l'apprenti  peut  se  perfectionner. 
Les  cours  professionnels  sont  faita  soit  par  des  professeurs 
spéciaux,  soit  par  des  ouvriers.  Il  arrive  souvent  que  les 
professeurs  n'obtiennent  pas  d'aussi  bons  résultats  que  les 
ouvriers.  Chez  les  charpentiers  de  la  Villette,  les  ouvriers 
font  des  cours.  Tout  en  employant  les  termes  d'argot  du 
chantier,  ils  se  font  très  bien  comprendre  par  leurs  élèves 
et  ils  en  font  d'excellents  ouvriers,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir 
en  examinant  les  travaux  qui  ont  été  exposés  au  Champ  de 
Mars  en  1878  par  l'Association  des  ouvriers  de  la  Villette. 

Quelquefois  les  ouvriers  de  diverses  spécialités  s'instrui- 
sent mutuellement  à  tour  de  rôle  de  tous  les  détails  de  leur 
métier.  Les  cours  professionnels  sont  organisés  par  les  pa- 
trons, par  les  municipdités ,  par  les  chambres  syndicales, 
par  les  sociétés.  Les  cours  sont  faits  en  général  pendant  la 
soirée;  à  cette  heure  l'apprenti  revient  fatigué  ;  il  sommeille 
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et  il  ne  profite  pas  des  leçons  qu  on  lui  donne.  Quand  le 
nombre  des  apprentis  est  suffisant ,  les  patrons  créent  quel-^ 
quefois  des  cours  pendant  la  journée, 

A  rétablissement  de  Saint*Nicolas ,  où  les  ataliers  sont 
dans  l'institution  et  où  Ton  peut  commencer  le  travail  in- 
dustriel quand  on  le  désire,  les  cours  sont  faits  le  matin; 
mais  cet  exemple  ne  peut  être  suivi  partout ,  parce  que  dans 
les  usines  on  se  met  à  Tœuvre  de  bonne  heure.  Dans  un 
autre  internat,  on  consacre  aux  cours  une  heure  le  matin  et 
une  autre  le  soir.  La  méthode  de  faire  le  matin  des  cours 
aux  apprentis  a  été  inaugurée  à  l'école  industrielle  de 
liantes.  C'est  surtout  pendant  la  période  de  construction 
qui  a  9uivi  l'Exposition  de  1878  quon  a  senti  la  nécessité 
de  créer  des  cours  à  Paris.  Pressés  par  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  les  entrepreneurs  furent  obligés  de  recruter  des 
ouvriers  à  peine  formés,  et,  conime  le  Oni  des  travaux  s'en 
ressentait,  ils  cherchèrent  à  y  remédier  en  organisant  des 
cours.  A  Paris,  on  créa  des  cours  *pour  tout  ce  qui  concerne 
le  bâtiment. 

Les  'cours  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès  à  Paris  sont 
ceux  qui  ont  été  créés  par  la  chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  couverture  et  de  plomberie.  Les  dépenses  sont 
couvertes  par  une  rétribution  de  2  o  francs  par  enfant  payée 
par  le  patron  qui  envoie  ses  apprentis  aux  cours. 

Outre  les  cours,  il  est  fait  des  conférences  par  les  entre- 
preneurs sur  la  manière  de  faire  les  travaux  difficiles  du 
métier;  pour  mieux  faire  comprendre  les  matières  ensei* 
gnées ,  on  exerce  les  apprentis  à  des  travaux  pratiques.  Grâce 
au  dévouement  de  MM.  Poupart  père  et  fils,  de  M.  Mesu- 
reur, etc. ,  les  cours  sont  très  suivis. 

Lorsque  l'apprenti  a  suivi  des  cours  pendant  trois  ans,  il 
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connaît  son  état  et  il  est  certain  de  ne  jamais  manquer  d'ou- 
vrage. Les  chambres  syndicales  ouvrières  parisiennes  ont 
également  créé  des  cours  ;  ainsi  le  syndicat  des  ouvriers  en 
voitures,  avenue  de  Wagram,  composé  de  menuisiers,  de 
forgerons,  delimeprs,  de  serruriers,  de  selliers,  de  char- 
rons et  de  peintres,  a  organisé  des  cours  mensuels. 

Quelques  chambres  syndicales  ouvrières  ne  veulent  pas 
admettre  d'apprentis  aux  cours  qu  elles  ont  créés.  Celles 
des  jardiniers  et  des  typographes  sont  dans  ce  cas;  elles  ne 
reçoivent  que  des  adultes. 

Lorsque  les  ouvriers  organisent  des  cours,  ils  cherchent  à 
obtenir  des  résultats  pratiques,  c  est-à-dire  une  plus-value 
de  production  et  de  salaire.  C'est  pourquoi  ils  demandent 
avant  tout  des  cours  pratiques,  et  ils  emploient  des  pro- 
fesseurs ouvriers  qu'ils  rémunèrent  à  raison  5o  à  i  oo  francs 
par  mois.  Dans  l'industrie,  le  dessin  joue  un  grand  rôle; 
c^est  ce  qui  a  fait  dire  à  plusieurs  patrons  que  son  étude 
est  aussi  nécessaire  aux  apprentis  que  celle  des  connaissances 
primaires.  Beaucoup  de  patrons  ont  créé  des  écoles  de 
dessin  dans  leurs  ateliers.  A  Paris,  M.  Weber  en  a  établi, 
parce  que  dans  les  écoles  de  la  ville  on  ne  se  seiwait  pas  de 
modèles  spéciaux  à  son  industrie. 

Les  cours  professionnels  rendent  beaucoup  de  services 
pour  l'apprentissage  des  métiers  relatifs  à  l'alimentation  et 
à  l'habillement.  Au  Havre,  il  existe  des  cours  de  cuisine, 
de  coiffure,  pour  fcHmer  des  cuisinières  et  des  femmes  de 
chambre.  A  Paris ,  on  a  organisé  des  cours  de  coupe  de  vê- 
tements pour  les  tailleurs. 

C'est  surtout  pour  les  femmes  que  les  cours  sont  utiles, 
car  ils  leur  permettent  d'acquérir  des  connaissances  suffi- 
santes pour  faire  dans  leur  intérieur  des  objets  manufac- 
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turés  dont  elles  tirent  un  certain  produit  qui  augmente  les 
ressources  de  leur  budget.  Disons  à  ce  sujet  que  des  dames 
du  monde  vendent  à  vil  prix  à  des  industriels  des  produits 
dont  ils  tirent  un  bon  parti. 

Cours  commerciaux.  —  Les  cours  coifimerciaux  sont  ré- 
pandus dans  tous  les  centres  un  peu  importants;  il  est  facile 
d'apprendre  aux  élèves  qui  les  suivent  la  comptabilité,  la 
tenue  des  livres,  la  géographie  commerciale,  les  langues 
étrangères  et  par  suite  d'élever  considérablement  le  degré 
d'aptitude  des  jeunes  employés  de  commerce. 

ÉCOLES  D'APPRENTISSAGE  DANS  LES  ATELIERS. 

L'atelier  a  ses  inconvénients.  L'apprenti  est  entouré 
d'hommes  qui  ne  se  gênent  pas  toujours  pour  échanger  entre 
eux  des  propos  obscènes  ou  grossiers;  souvent  ils  trouvent 
un  certain  plaisir  à  débaucher  l'enfant  et  à  le  pervertir  au 
moral  comme  au  physique.  Lorsque  l'enfant  est  intelligent, 
lorsqu'il  se  prête  aux  fantaisies  des  ouvriers ,  il  n'y  a  pas  de 
meilleure  école  pour  lui  que  l'atelier.  Malheureusement, 
dans  bien  des  cas ,  il  ne  profite  guère  de  ces  avantages  et  il 
n'en  retire  qu'un  langage  imagé  qui  sert  à  faire  croire  à 
ses  parents  que  son  enseignement  professionnel  est  parfait. 
Pour  remédier  aux  défauts  qui  résultent  du  séjour  à  l'atelier, 
on  a  imaginé  de  créer  des  écoles  d'apprentissage  qui  ont 
pour  objet  sinon  de  former  des  ouvriers,  du  moins  de  donner 
aux  apprentis  assez  de  notions  relatives  à  l'enseignement  de 
leur  métier  pour  qu'on  puisse  les  envoyer  à  l'usine  à  un  âge 
assez  avancé  pour  que  le  contact  des  ouvriers  ne  puisse  plus 
leur  être  funeste.  Les  écoles  d'apprentissage  ont  beaucoup 
d'ennemis  :  les  uns  leur  reprochent  de  donner  aux  apprentis 
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un  enseignement  trop  théorique  ;  ainsi  M.  G.  Sandoz  trouve 
que  les  élèves ,  en  sortant  des  écoles  d*horlogerie ,  ne  peuvent 
gagner  leur  vie  qu  après  un  travail  de  deux  ou  trois  ans 
dans  un  atelier;  par  suite,  ils  se  découragent  et  quittent 
l'état. 

M.  Gorbon  a  remarqué  le  même  fait  pour  les  élèves  des 
écoles  d'Angers ,  d' Aix  et  de  Ghâlons  ;  il  en  conclut  que  les 
jeunes  gens  y  reçoivent  un  enseignement  trop  théorique. 

D'autres  personnes  prétendent  qu'il  est  impossible  de 
former  des  ouvriers  dans  une  école.  Ainsi ,  pour  obtenir  de 
bons  ouvriers ,  M.  Lemoine  plaça  six  apprentis  dans  un  ate- 
lier spécial  sous  la  direction  d'un  contremaître;  il  fut  obligé 
d'abandonner  cet  essai  :  les  enfants  ne  se  formaient  pas. 

Dans  ses  séances,  la  chambre  syndicale  de  l'industrie  des 
fleurs  et  des  plumes  étudia  plusieurs  fois  la  possibilité  de 
créer  une  école  pour  remplacer  l'apprentissage  à  l'atelier; 
on  a  dû  renoncer  à  exécuter  ce  projet,  attendu  que  la  fabri- 
cation artificielle  des  fleurs  demande  trop  de  variétés.  La 
chambre  syndicale  de  la  bijouterie  n'a  pas  créé  d'école ,  parce 
qu'il  faut,  pour  faire  un  bijou,  de  la  matière  première  d'une 
valeur  trop  considérable.  Ainsi  pour  mettre  en  œuvre  5ofr. 
d'or,  il  faut  en  avancer  le  double;  par  suite,  rien  que  pour 
faire  concourir  les  apprentis,  il  faut,  d'après  M.  Martial 
Bernard,  mettre  de  3,ooo  à  /i,ooo  francs  d'or  à  leur  dispo- 
sition. Gomme  il  y  a  des  déchets,  des  pertes  considérables, 
le  travail  manuel  des  apprentis  dans  une  école  coûterait  de 
grosses  sommes.  La  même  raison  n'existe  pas  pour  la  bi- 
jouterie d'imitation  ;  c'est  pourquoi  à  Paris  la  chambre  syn- 
dicale de  cette  industrie  a  créé  en  1876  une  école  dont  les 
frais  sont  couverts  par  les  souscriptions  des  membres  de  la 
corporation.  Lorsque  l'argent  vient  à  manquer,  on  fait  des 
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conférences.  L*écôld  est  assez  vaste  pour  recevoir  une  soixan- 
taine d'élèves;  ses  dimensions  seraient  insuffisantes  pour 
satisfaire  à  toutes  les  demandes^  si  1  on  n  avait  pat)  pris  la 
détermination  de  ne  recevoir  les  mêmes  élèves  que  trois 
fois  la  semaine. 

Grâce  à  cette  organisation ,  l'école  est  fréquentée  par  tent 
élèves.  La  durée  des  cours  est  de  trois  ans;  à  la  fin  de  chaque 
année,  on  distribue  des  médailles  et  des  livrets  de  la  caisse 
d'épargne  dont  la  valeur  varie  de  â5  à  5o  francSi  Pour 
augmenter  le  nombre  des  élèves,  on  donne  des  livrets  à  ceux 
qui  déterminent  leurs  camarades  d'atelier  à  suivre  les  cours 
de  l'école»  Les  récompenses  sont  décernées  à  la  suite  d'un 
concours ,  mais  le  jury  tient  compte  du  travail  effectué  pen* 
dant  l'année;  par  suite ^  un  élève  qui  suivrait  d'une  façon 
irrégulièt*e  les  cours  de  l'école  ne  recevrait  pas  de  prix^  si 
bon  que  puisse  être  le  résultat  de  son  travail  de  concours. 

Les  cours  ont  lieu  le  soir  de  8  heures  à  i  o  heures^  Les 
élèves  font  un  dessin  applicable  à  leur  profession;  d'après  ce 
dessin ,  ils  font  l'objet  qu'ils  représentent  de  toutes  pièces. 

Après  avoir  quitté  l'école,  les  élèves  ouvriers  sont  en  état 
de  gagner  5  à  6  francs  par  jour.  Les  jeunes  élèves  sortis 
de  l'école  sont  âgés  de  quinae  ans.  Les  dépenses  sont  de 
6,000  francs  par  an.  Le  personnel  se  coitipose  d'un  pro- 
fesseur et  d'un  surveillant.  Chaque  élève  revient  donc  à 
6o  francs  par  an,  soit  pour  les  tt*ois  années  à  i8o  francs. 

Apprentissage  dans  les  écoles.  —  Il  est  bien  évident  qu'on 
arrive  à  diminuer  la  durée  de  l'apprentissage  en  enseignant 
aux  enfants  l'usage  des  outils.  On  a  longtemps  combattu 
l'idée  défaire  travailler  les  enfants  dans  les  écoles  primaires  ; 
aujourd'hui  le  principe  est  admis,  et  les  élèves  auxquels 
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on  a  appris  le  travail  manuel  apprennent  en  général  plus 
rapidement  leur  métier  que  ceux  qui  n  ont  jamais  touehé  à 
un  outil.  Néanmoins  il  est  bon  de  faire  remai'quer  que  plu-* 
sieurs  patrons  se  sont  plaints  des  prétentions  d'élèves  ayant 
reçu  rinstruction  du  travail  manuel <  Les  enfants  doivent  bien 
se  pénétrer  de  cette  idée  que  pour  faire  un  bon  ouvrier^  il 
est  nécessaire  de  passer  plusieurs  années  dans  un  atelier. 
Ainsi,  pour  devenir  ébéniste,  l'apprenti  a  besoin  d'un  ap- 
prentissage spécial  au  bout  de  trois  premières  années  passées 
à  l'atelier,  et  il  ne  devient  bon  ouvrier  qu'après  dix  ans  de 
travail.  D'après  M.  Lemoine,  on  peut  arriver  à  gagner  un 
an  sur  les  trois  premières  années  d'apprentissage  en  appre- 
nant aux  enfants  des  écoles  à  corroyer  le  bois. 

L'apprentissage  de  l'état  de  tapissier  est  âsseî  pénible 
dans  l'atelier,  car  les  apprentis  sont  un  peu  les  domestiques 
des  ouvriers  ;  c'est  pourquoi  la  chambre  syndioale  des  tàpis^ 
siers  a  fondé  une  école  oi!l  les  élèves  sont  formés  très  rapi- 
dement. À  partir  de  la  deuxième  année  Jes  apprentis  peuvent 
être  rémunérés. 

L'école  d'horlogerie  de  Paris  forme  également  de  bons 
ouvriers.  Au  bout  de  deux  ans^  un  élève  est  capable  de  faire 
une  horloge  de  toutes  pièces.  Dans  cet  établissement,  il  faut 
que  l'enfant  exécute  par  lui-même;  on  ne  lui  donne  aucune 
ébauche. 

Lorsqu'on  veut  se  donner  la  peine  de  chercher  des  mé-- 
thodes  pour  instruire  collectivement  les  apprentis ,  on  arrive 
dans  presque  toutes  les  industries  à  obtenir  des  résultats  ; 
ainsi,  dans  la  maisonnécole  de  Washington,  on  a  fait  une  ex- 
périence sur  des  élèves  pour  leur  apprendre  la  cordonnerie 
et  l'on  y  a  réussi  de  la  façon  suivante  :  vingt-quatre  garçons 
et  huit  filles,  choisis  parmi  des  élèves  avancés  en  âge  et  asses 
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forts,  ont  été  divisés  en  quatre  classes  comprenant  chacune 
six  garçons  et  deux  filles.  Les  après-midi  de  quatre  jours 
par  semaine  ont  été  consacrées  à  Tétude  de  la  cordonnerie; 
les  autres  heures  étaient  consacrées  aux  exercices  ordinaires 
de  Técole.  Une  heure  était  donnée  à  l'instruction  de  la 
classe;  les  garçons  commencèrent  par  les  conditions  élé- 
mentaires du  travail,  telles  que  la  préparation  du  fil,  le 
passage  à  la  poix,  la  couture,  etc.;  les  filles  furent  em- 
ployées à  couper,  encoller  les  pièces ,  etc.  Après  trente-trois 
leçons,  les  élèves  avaient  acquis  assez  d'habileté  pratique 
pour  pouvoir  ressemeler  de  vieilles  chaussures,  remettre 
des  talons  neufs  et  faire  des  chaussures  de  toutes  pièces. 
Les  filles  étaient  surtout  exercées  à  tailler  et  coller,  com- 
mençant avec  du  papier,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  devenues 
capables  de  tailler  sans  le  gâter  le  cuir  des  paires  de  chaus- 
sures faites  par  les  garçons. 

Ecole  technique  d^appretUis  chapeliers  à  Villeroi/y  près  Meaux. 
—  L'admission  a  lieu  à  partir  de  treize  ans,  et  l'appren- 
tissage dure  quatre  ans.  L'instruction  primaire  est  complétée 
par  des  leçons  de  dessin  et  même  par  l'étude  de  la  langue 
anglaise.  L'instruction  professionnelle  est  donnée  à  l'atelier 
et  expliquée  dans  des  cours  technologiques. 

Elle  est  complète  et  porte  sur  l'ensemble  de  la  chapel- 
lerie, depuis  la  galette  ou  carcasse  du  chapeau  jusqu'au 
montage  de  la  coiffe  et  à  l'apposition  de  la  peluche. 

L'assistance  publique  y  envoie  beaucoup  de  ses  pupilles , 
elle  paye  loo  francs  et  la  literie.  L'école  est  divisée  en  trois 
divisions;  dans  chaque  division  l'élève  reste  un  an,  et  il 
passe  d'une  section  à  l'autre  après  examen.  Quand  l'appren- 
tissage est  terminé,  l'élève  reçoit  un  certificat,  et  il  peut 
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rester  deux  ans  à  Técole  comme  moniteur.  Les  apprentis 
sont  payés  à  la  pièce.  Les  bénéfices  sont  répartis  en  trois 
comptes  relatifs  :  l'un  au  livret  d'épargnes,  l'autre  à  la 
masse  individuelle  et  le  troisième  à  l'argent  de  poche. 

APPRENTISSAGE  EN  COMMUN  DANS  LES  ATELIERS  INDUSTRIELS. 

Dans  les  ateliers  industriels,  l'apprentissage  se  fait  assez 
facilement  d'une  façon  collective.  On  y  parvient  de  la  façon 
suivante  chez  M.  Fanien ,  fabricant  de  chaussures  à  Lillers. 
Les  apprentis  sont  réunis  dans  un  atelier-école ,  où  deux 
ouvriers  professeurs  leur  donnent  les  conseils  et  les  exemples 
nécessaires  pour  devenir  de  bons  ouvriers;  les  apprentis 
passent  à  peu  près  un  an  dans  cette  école  et  sont  rétribués 
du  produit  de  leur  travail  au  tarif  général  de  façon  de  la 
maison;  ils  apprennent  à  travailler  tout  en  gagnant  leur 
journée.  Il  y  a  des  apprentis  dans  toutes  les  sections  de  la 
fabrique.  Ils  font  un  travail  selon  leur  âge,  le  degré  de 
force  et  de  capacité  qu'ils  acquièrent.  Ils  sont  payés  soit  à 
la  journée ,  soit  aux  pièces ,  et  leur  gain  s'accroît  graduelle- 
ment. A  l'âge  de  quinze  ans,  ils  savent  généralement  pi- 
quer, joindre,  coudre  à  la  main  et  à  la  machine  à  coudre, 
se  servir  d'une  foule  d'outils ,  et  sont  suffisamment  préparés 
pour  entrer  à  l'école  professionnelle  et  devenir  de  bons  et 
habiles  ouvriers  en  très  peu  de  temps. 

M.  Gérard ,  fabricant  de  scies ,  réussit  également  à  former 
des  apprentis  mécaniciens  dans  son  usine  située  aux  en- 
virons de  Paris.  Il  y  créa  une  école  où  l'apprenti  ne  devait 
se  trouver  en  contact  qu'avec  des  enfants  âgés  et  ne  rece- 
voir de  leçons,  de  conseils  que  d'hommes  choisis  parmi 
les  meilleurs  instituteurs  et  les  meilleurs  ouvriers.  D'après 
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M.  Gét*a!*d ,  l'apprenti  doit  être  îsoli^  de  l'ouvrier  à  cause  de 
sa  moralité;  d'un  autre  côté,  il  doit  apprendre  les  tours 
de  main.  Pour  essayer  de  concilier  ces  deux  propositions, 
l'apprenti  travaille  pendant  deux  ans  sous  les  ordres  d'un 
contremaître  qui  va  de  l'un  à  l'autre  et  leur  prodigue  ses 
conseils;  la  troisième  année,  l'apprenti  est  occupé  dans  la 
salle  où  sont  les  ouvriers.  Un  chef  moniteur  perfectionne 
son  apprentissage  et  achève  de  l'introduire  dans  l'existence 
de  l'atelier.  De  cette  façon  il  n'a  fen  y  entrant  ni  les  dégoûts, 
ni  les  surprises,  ni  les  inexpériences  des  élèves  de  certaines 
écoles  professionnelles,  dont  la  petite  supériorité  tout  ima- 
ginaire succombe  ôous  lés  humiliations  et  les  îazais  de  ca* 
marades  moins  pourvus  de  foripules  mais  plus  adroits  de  la 
main. 

Chea  Ml  Gérard,  il  faut  travailler  soit  le  bois,  soit  lé  fer; 
tout  sert,  tout  se  vend  et  se  paye.  Il  n'y  à  pfts  de  rebuts^ 
Lorsqu'une  barre  de  fer  est  mal  limée,  elle  est  arrangée 
par  un  élève  plus  fort,  qui  montre  le  parti  qu'on  peut  en 
tirer»  Seul  l'apprenti  monte  ses  pièces;  à  cet  effet,  il  se  sert 
utilement  d'un  vade-meeum  fait  par  un  ancien  contremaître. 
Il  est  de  règle  que  les  apprentis  ne  soient  pas  employés  à  un 
travail  qui  peut  être  fait  à  la  mécanique  ou  par  un  hommd 
de  peine. 

L'apprenti  est  rémunéré;  il  reçoit  un  salaire  dé  i  franc 
par  quinzaine  pendant  la  première  année.  Un  ddaire  de 
3  francs  par  quinzaine  pendant  la  deuxième  année  ^  6  fratics 
la  troisième;  plus,  à  la  lin  de  l'apprentissage  $  des  gratifi- 
cations de  0  fr.  o5  à  o  fr.  â5  par  quinzaine  pour  la  pre- 
mière année  ;  o  fr.  66  par  quinzaine  dé  la  deuxième  année, 
de  I  franc  à  1 5  francs  par  quinzaine  de  la  troisième  année , 
et  plus  si  l'enfant  travaille  aux  pièces. 
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Les  moyens  de  répression  sont^  outre  Texclusion,  le 
payement  d  amendes  dont  la  valeur  varié  de  o  (r.  o5  à 
0  fr.  ibi 

M.  Gérard  ne  reçoit  pas  d'internes^  mais  il  met  un  local, 
muni  d'un  fourneau  destiné  à  réchauffer  les  aliments  ^  à  la 
disposition  des  apprentis  pour  qu'ils  puissent  y  déjeuner  et 
y  goûter  à  Tâbri  des  intempéries.  Les  parents  sont  tenus  au 
courant  du  travail  de  leurs  enfants  au  moyen  d'un  livret  de 
conduite4 

fin  combinant  le  travail  des  apprentis  et  des  machines, 
M.  Gérard  est  arrivé  à  diminuer  le  prix  de  revient  des 
objets  de  sa  fabrication  de  façon  à  pouvoir  lutter  pendant 
longtemps  contre  l'industrie  allemande  et  à  réduire  à 
0  fr.  10  le  prix  d'objets  qui  étaient  vendus  aupai^avant 
0  fr.  76.  • 

Eeùlê  d  apprentis  du  ehemin  defaréa  Nùrd.  —  L'école  de 
Tergnier  a  pour  objet  de  former  les  ouvriers  des  ateliers 
dans  lesquels  on  répare  les  avaries  du  matériel  roulant. 
L'enseignement  est  donné  à  cinquante  apprentis  dans  un 
atelier  où  chacun  a  son  établi  et  où  ils  travaillent  seuls  sous 
la  surveillance  d'un  contremaître  et  de  deux  moniteurs  ou- 
vriers. Le  mécanicien  du  moteur  est  installé  avec  sa  ma« 
chine  sur  une  plate'^-forme  en  contre^haut  de  la  salle  d'où 
il  domine  les  travailleurs,  de  manière  à  pouvoir  arrêter  im- 
médiatement la  machine  motrice  en  cas  de  danger.  Au 
début,  les  enfants  sont  exercés  à  Tébarbage,  puis  ils  ap*- 
prennent  le  limage,  le  taraudage,  enfin  l'assemblage  de 
pièces  confectionnées.  A  quantité  égale  et  à  prix  comparé 
avec  celui  des  fournisseurs,  le  travail  d'atelier  permet  de 
réaliser  une  économie  de  60,000  francs  à  la  compagnie. 
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La  compagnie  forme  également  des  apprentis  pour  le 
travail  du  bois.  Les  apprentis  sont  séparés  des  adultes;  ils 

travaillent  dans  un  atelier  à  rez-de-chaussée  surmonté  d  un 

• 

étage.  Dans  Fatelier  du  rez-de-chaussée,  les  apprentis  tra- 
vaillent aux  grandes  pièces ,  et  dans  celui  de  Tétage ,  ils  font 
les  panneaux  de  caisse,  les  enveloppes  de  chaufferettes,  etc. 
D  après  M.  Bricogne,  l'ingénieur  qui  a  créé  l'école,  la  sépa- 
ration des  apprentis  d'avec  les  ouvriers  permet  de  les  sous- 
traire à  la  fréquentation  journaUère  de  ceux-ci  ;  elle  assure 
une  surveillance  plus  active,  une  répartition  *et  surtout  une 
graduation  du  travail  suivant  les  forces  et  les  progrès  de 
chacun. 

Dès  leur  entrée,  les  apprentis  sont  payés  suivant  leur 
travail.  Un  gain  journalier  minimum  de  i  franc  leur  est  as- 
suré. Si  la  valeur  du  travail  dépasse  ce  chiffre ,  l'argent  est 
remis  à  l'enfant.  La  compagnie  n'admet  comme  apprenti 
que  des  enfants  de  treize  à  quinze  ans,  fils  d'agents  ou 
d'ouvriers,  ayant  déjà  reçu  l'instruction  primaire  et  pourvus 
du  certificat  abrégé  d'études. 

.La  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans,  au  bout  des- 
quels les  apprentis  deviennent  des  ouvriers  d'élite. 

En  1873,  la  Compagnie  du  Nord  a  créé  à  Hellemmer 
près  Lille  des  ateliers  aussi  considérables  que  ceux  de 
Tergnier.  Elle  y  forme  cinquante-huit  apprentis  pour  le 
travail  du  fer  et  vingt-six  pour  celui  du  bois. 

M.  Damour,  chef  de  bureau  du  personnel  des  trains  de 
la  Compagnie  du  Nord,  a  également  créé  à  ses  frais  une 
école  d'apprentissage  à  Paris  pour  y  former  des  contre- 
maîtres et  de  bons  ouvriers. 

La  compagnie  ayant  constaté  le  succès  de  cet  établis- 
sement le  prit  à  son  compte.  Les  élèves  sont  reçus  de  douze 
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à  seize  ans  à  la  suite  d'un  examen  portant  sur  lorthographç, 
les  quatre  rè^es,  le  système  métrique,  la  géographie, 
riiistoire  et  la  grammaire.  La  durée  des  cours  est  de  trois 
ans.  La  journée  est  de  neuf  heures,  dont  quatre  sont  con- 
sacrées à  la  classe  et  cinq  à  latelier. 

En  première  année,  les  élèves  tournent  le  fer,  ap- 
prennent à  faire  des  mortaises,  des  compas,  des  étaux  à 
mains  ;  au  bout  de  la  deuxième  année ,  ils  sont  de  force  à 
faire  des  clefs  anglaises  et  le  chariot  de  tour.  A  la  fin  de 
la  deuxième  année ,  les  élèves  sont  exercés  aux  travaux  de 
la  forge  et  ils  font  eux-mêmes  les  outils  dont  ils  ont  besoin. 
En  troisième  année;  les  apprentis  exécutent  eux-mêmes 
des  séries  de  pièces  de  machines,  coulisses,  boîtes  à  graisse, 
montage  de  locomobiles. 

Les  apprentis  travaillent  sous  la  direction  de  contre- 
maîtres dans  un  compartiment  spécial  des  ateliers  de  la 
Chapelle. 

Tous  les  travaux  faits  par  les  enfants  sont  estimés  le 
dixième  de  leur  valeur  et,  pendant  les  deux  premières 
années,  le  chiffre  de  l'estimation  est  inscrit  dans  un  livret 
de  la  caisse  de  retraite  au  profit  de  l'enfant.  En  troisième 
année ,  tout  le  produit  du  travail  de  l'enfant  est  inscrit  à  son 
compte  sur  son  livret.  A  Paris,  la  compagnie  forme  des 
contremaîtres;  eu  province,  elle  obtient  des  ouvriers  d'élite. 

APPRENTISSAGE  EN  COMMUN  DES  JEUNES  FILLES  DANS  LES  VILLES. 

Au  Havre ,  on  a  créé  une  école  ou  plutôt  un  atelier  d'ap- 
prentissage pour  filles  qui  produit  d'excellents  résultats, 
grâce  au  dévouement  de  la  directrice  M"^  Vigneron. 

Renseignement  qu'on  y  donne  est  théorique  et  pratique  ; 
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il  a  pour  but  d'initier  les  jeunes  filles  à  la  pratique  d  une 
profession  ou  d'un  métier  et  de  les  préparer  à  leur  rAle 
de  mères  de  famille  ;  il  comprend  les  spécialités  suivantes  : 
le  commerce,  le  dessin  industriel,  la  lingerie  et  la  bro- 
derie ,  la  coupe  et  la  confection ,  le  repassage ,  l'économie 
domestique  pratique. 

Chaque  élève  choisit  sa  section  à  son  entrée  à  l'école.  La 
durée  des  études  est  de  trois  ans.  Les  élèves  des  ateliers 
ont  trois  heures  d'étude  par  jour  et  cinq  heures  de  travail 
manuel.  Les  élèves  munies  d'un  certificat  d'études  pn maires 
n'ont  que  deux  heures  d'étude.  L'enseignement  est  gratuit. 
Des  primes  sont  aoeordées  aux  élèves  de  deuxième  et  troi«* 
sième  année  qui  se  sont  distinguées  par  leur  conduite  et  par 
leur  travail.  La  mention  de  la  prime  gagnée  en  deuxième 
année  est  délivrée  publiquement  à  la  distribution  des  prix , 
mais  le  montant  n'en  est  touché  qu'à  la  fin  de  la  troisième 
année. 

L'élève  qui  quitte  l'école  avant  l'accomplissement  de  ces 
trois  années  d'apprentissage  perd  la  prime  gagnée  eu 
deuxième  année.  A  la  fin  des  trois  années,  les  élèves  en^sor- 
tent  repasseuses  assez  habiles  pour  gagner  de  i  franc  à 
1  fr.  5o  par  jour  avec  ou  sans  nourriture.  Les  élèves  liii- 
gères  sont  très  fortes  en  couture,  mais  leur  métier  n'est  pas 
assea  lucratif  pour  leur  permettre  de  vivre  ;  c'est  pourquoi, 
après  avoir  passé  dix-huit  mois  dans  l'atelier  de  la  lingerie , 
les  élèves  passent  dans  celui  de  la  confectiou,  où  elles  n'ac- 
quièrent pas  une  habileté  suffisante  comme  ouvrières.  Néan- 
moins, à  leur  sortie,  elles  sont  assea  adroites  pour  gagner 
de  1  fr.  35  à  1  fr.  5o  chez  les  couturières,  et  elles  se 
forment  très  rapidement. 

Pour  obtenir  des  élèves  plus  fortes  à  la  sortie  de  l'égale  ^ 
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il  faudrait  avoir  un  meilleur  personnel  enseignant  et  pouvoir 
donner  du  travail  varié  et  en  quantité  suffisante  pour  que 
les  élèves  soient  au  courant  des  méthodes  et  procédés  em- 
ployés dans  les  ateliers. 

L'étude  de  la  broderie  ne  conduit  pas  nop  plus  à  un 
métier  assez  lucratif  pour  en  vivre. 

Ecole  professionnelle  pour  filles.  —  AChaumont,  un  comité 
spécial  de  dames  patronnesses  s'est  entendu  avec  unq  in- 
stitutrice pour  former  les  jeunes  filles  à  donner  satisfaction 
aux  besoins  jpurnaliers  de  |a  famille  :  cuisine,  tenui^  de 
maison,  raccommodage,  blanchissage. 

Dans  une  section  spéciale  de  Técole  primaire,  une 
vingtaine  de  jeunes  filles  de  douze  à  quator^ç  ans  étudient 
la  couture,  la  théorie  méthodique  des  différents  points,  les 
reprises,  la  coupe,  l'assemblage,  la  taille  des  patrons  pour 
lingerie  et  la  confection  des  vêtements ,  le  mécanisme  et  la 
pratique  de  la  machine  à  coudre,  le  crochet  et  le  tricot,  le 
raccommodage  et  la  réfection  des  mailles,  le  blanchissage 
du  linge  au  savon,  l'emploi  et  le  danger  des  produits  chi- 
miques dans  les  lessives,  le  repassage  du  linge  uni  ou  com^ 
posé  et  les  matières  employées  pour  cette  opération.  On 
cherche  à  inculquer  aux  élèves  les  notions  d'ordre  et  d'éco- 
nomie domestique  comprenant  la  tenue  matérielle  de  l'ha- 
bitation, son  aménagement,  sa  propreté,  l'aérage  et  le 
chauffage ,  les  soins  à  donner  aux  ustensiles  et  aux  vases  en 
cuivre  servant  à  la  cuisine,  le  choix  des  aliments,  la  propreté, 
le  bon  goût,  la  simplicité,  le  danger  du  luxe  dans  Thabil- 
lement,  les  règles  d'hygiène  appliquées  à  la  vie,  la  m'é- 
decine  et  la  comptabilité  domestiques.  Deux  des  sections, 
à  tour  de  rôle ,  sont  chargées  de  )a  cuisine.  Elles  achètent  et 
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préparent  les  denrées  alimentaires  consommées  dans  réta- 
blissement. 

Section  des  apprenties.  —  Dans  une  section  supérieure ,  on 
groupe  les  apprenties  qui  désirent  se  perfectionner  dans  la 
confection,  la  lingeîie  et  le  repassage.  Les  frais  de  la  section 
supérieure  ont  une  valeur  inférieure  à  celle  du  produit  du 
travail  des  apprenties.  L'excédent  des  recettes  est  partagé 
proportionnellement  aux  apprenties  suivant  leur  habileté 
et  il  est  versé  provisoirement  à  leur  nom  à  la  caisse  d'é- 
pargne. 

Plusieurs  demoiselles  de  Ghaumont  font  des  cours  d'éco- 
nomie domestique  et  d'hygiène. 

APPRENTISSAGE  DES  JEUNES  FILLES  DANS  LES  USINES. 

Papeterie  du  Marais.  —  Les  jeunes  fdles  y  font  les  dé- 
licates opérations  du  satinage,  de  l'épluchage  et  de  la  re- 
vision du  papier.  Pour  les  initier  à  ce  travail ,  on  commence 
à  les  instruire  à  partir  de  l'âge  de  treize  ans  dans  un  ouvroir 
qui  peut  en  contenir  quarante-cinq.  Elles  sont  élevées,  lo- 
gées, nourries,  défrayées  gratuitement  et  touchent  en  outre 
une  légère  rémunération. 

Les  jeunes  filles  doivent  faire  gratuitement  en  cinq  heures 
et  demie  quatre  cents  feuilles  de  papier.  Pour  tout  ce  qui 
est  produit  en  plus,  une  prime  leur  est  donnée  et  placée  en 
leur  nom  à  la  caisse  d'épargne.  Elles  sont  tous  les  jours 
exercées  à  la  couture  et  elles  font  le  linge  de  la  maison. 

INSTITUTIONS  PARISIENNES  GREEES  POUR  FORMER  DES  APPRENTUBS. 

A  Paris  les  jeunes  filles  trouvent  toutes  les  facilités  voulues 
pour  apprendre  un  état.  La  ville  de  Paris  a  créé  une  série 
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d'écoles  ménagères.  L'enseignement  ménager  comprend  la 
cuisine,  la  propreté,  le  soin  des  enfants  et  des  vieillards  Je 
lessivage,  le  repassage,  la  couture  sous  toutes  ses  formes 
et  surtout  la  comptabilité  ménagère ,  comptabilité  qui ,  bien 
que  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  n'en  enseigne  pas 
moins  l'ordre  sans  lequel ,  si  habile  que  soit  une  ménagère , 
elle  ne  peut  obtenir  aucun  résultat  sérieux. 

Les  écoles  ménagères  de  la  ville  de  Paris  peuvent  être 
considérées  comme  modèles;  dans  deux  d'entre  elles,  on 
fait  des  femmes  de  chambre  et  des  fleuristes;  dans  les 
deux  autres,  des  ouvrières  corsetières,  couturières,  repas- 
seuses, etc.  L'apprentissage  de  certains  états  est  impossible 
à  faire  dans  des  écoles  ;  c'est  pourquoi  les  chaoïbres  syndi* 
cales  des  patrons  font  actuellement  tant  d'efforts  pour  former 
des  apprenties  dans  leurs  ateliers. 

CONCOURS. 

Un  des  meilleurs  moyens  d'assurer  la  fréquentation  des 
cours  d'enseignement  professionnel,  c'est  d'organiser  des 
concours  à  la  suite  desquels  on  distribue  des  prix  aux  ap- 
prentis. Ces  prix  consistent  soit  en  livrets  de  la  caisse 
d'épargne,  soit  en  sommes  d'argent.  Un  des  premiers  pa- 
trons qui  ont  organisé  des  concours  est  M.  Bernard  Martial , 
bijoutier. 

Deux  dimanches  de  suite,  l'honorable  industriel  réunit 
dans  un  atelier  neutre  tous  les  apprentis  qui  se  présentent. 
Le  soir,  on  place  les  ouvrages  sous  un  cachet.  Un  jury  com- 
posé de  bijoutiers ,  d'orfèvres  et  de  joailliers ,  les  examine 
et  donne  des  prix.  La  première  année ,  il  y  a  eu  21  concur* 
rents;  la  deuxième,  33;  la  troisième,  /i6,  et  la  qua- 
trième, 60. 

Monographies.  —  t.  3i 
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Lorsque  ion  ne  peut  faire  exécuter  par  ces  apprentis  le 
travail  manuel  dans  un  même  local,  on  les  répartit  dans 
divers  établissements,  en  ayant  soin  de  les  placer  dans  des 
ateliers  de  façon  que  les  candidats  exécutent  les  divers  tra- 
vaux du  concours  sous  la  surveillance  de  personnes  qui  leur 
sont  étrangères. 

La  chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le 
transforment  a  organisé  des  concours  qui  ont  beaucoup 
de  succès.  Ils  ont  pour  objet  la  solution  de  questions  qui  se 
rattachent  : 

i"*  A  la  fiaJ)rication  et  à  la  vente  en  gros  du  papier  blanc; 

â^  A  la  papeterie,  aux  registres,  aux  fournitures  de  bu» 
reau  »  à  Timprimerie  et  à  k  gravure  ; 

3^  Aux  papiers  peints  ; 

li^  Aux  papiers  de  fantaisie; 

5°  Au  cartonnage. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  faut  être  Français,  âgé 
de  treixe  ans  au  moins  et  être  présenté  par  son  patron, 
avec  le  consentement  des  parente  ou  de  la  personne  qui  en 
tient  lieu. 

Des  prix  d'encouragement  sont  décernés  aux  plus  méri- 
tants, après  enquête  et  sur  le  rapport  écrit  des  patrons  des 
jeunes  apprentis,  constatant  leur  zèle,  leur  application  au 
travail ,  leur  bonne  conduite ,  et  mentionnant  les  actes  mé- 
ritoires qui  les  recommandent  plus  particidièrement. 

Les  prix  relatifs  au  concours  du  travail  manuel  sont  dé^ 
cernés  après  examen  de  travaux  manuels  exécutés  par  les 
concurrente  et  de  mémoires  écrite  décrivant  les  procédés  et 
moyens  employés  pour  effectuer  le  travail  donnée 

Les  travaux  ne  portent  aucun  signe  distinctif  ;  ils  sont 
exécutés  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la  commission 
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et  remis  entre  leurs  mains  en  échange  d  une  eontremftrque 
tenue  secrète  et  correspondant  aux  noms  des  auteurs,  qui 
ne  sont  pas  connus  du  jury. 

Pour  exécuter  le  travail  manufacturé,  les  apprentis  pa- 
petiers sont  réunis  dans  l'atelier  de  l'un  des  patrons.  Les 
apprentis  graveurs  et  lithographes,  ne  pouvant  être  réunis 
dans  un  même  local,  vont  dans  un  atelier  dont  le  patron 
s'engage  à  surveiller  les  travaux  des  concurrents  et  à  leur 
remettre  un  certificat  attestant  qu'ils  ont  accompli  leur 
tAche  sans  le  secoure  de  personne  et  dans  un  délai  dont  ils 
noteront  la  durée. 

La  deuxième  partie  du  ccmcours,  relative  à  la  composi-* 
tion  écrite ,  se  feit  dans  les  locaux  de  l'faêtel  des  Chambres 
syncUcales,  où  se  font  les  cours  professionnels. 

Pour  faciliter  la  tâche  des  membres  du  jury,  les  apprentis 
pourront  présenter  à  leur  examen  des  objets  fabriqués  par 
eux  dans  les  ateliers  de  leurs  patrons,  à  la  condition  que 
ces  derniers  ceitifient  par  écrit  qu'ils  les  ont  exécutés  seuls. 

Les  jurys  sont  composés  de  spécialistes,  moitié  patrons, 
moitié  ouvriers,  choisis  dans  les  divers  métiers  exercés  par 
les  apprentis. 

Les  prix  consistent  en  livrets  de  la  caisse  d'hargne  dont 
la  valew  varie  entre  lo  et  loo  francs,  en  médailles  de 
vermeil ,  d'argent  et  de  bronze ,  en  outils ,  livres  et  objets 
divers. 

Les  concours  organisés  par  le  groupe  syndical  du  papier 
ont  eu  un  grand  succès  en  1888  :  los  apprentis  ent  été 
présentés, soit  ^7  cartonniers,  i5  graveurs  et  60  papetiers. 

ùmeùnrs  du  pOtrtmagB  dB^fimrs  etplwMs.  -«-^  Le  concours 
annuel  est  libre.  On  admet  même  les  enfents  de  patrons 

3i. 
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étrangers.  Près  de  dix  mille  circulaires  sont  lancées;  mal- 
heureusement ,  il  n'y  a  que  vingt-cinq  à  trente  concurrents 
qui  se  présentent.  Le  jury  est  mixte  et  composé  de  patrons 
et  d'ouvrières;  pour  empêcher  toute  partialité  de  se  pro- 
duire, les  travaux  des  concurrents  ne  sont  marqués  que 
d  un  numéro.  Les  ouvrières  ont  organisé  la  cotisation  du  $ou 
de  Fateliery  pour  participer  aux  dépenses  faites  dans  le  but 
de  récompenser  leurs  jeunes  camarades.  Le  jury  décerne 
des  prix  de  bonne  conduite,  mais  il  est  bien  embarrassé 
pour  choisir  entre  les  concurrentes,  car  toutes  se  conduisent 
très  bien ,  et  ce  n'est  qu'en  tenant  compte  de  leur  conduite 
pendant  toute  l'année  que  l'on  arrive  à  les  classer.  L'em- 
barras a  été  tellement  grand ,  qu'il  a  été  question  de  sup- 
primer les  prix  de  conduite.  Nous  serions,  quant  à  nous, 
très  partisans  de  cette  mesure ,  car  les  parents  des  concur- 
rentes peuvent  critiquer  les  décisions  du  jury,  qui  ont  l'in- 
convénient de  ne  pas  reconnaître  le  mérite  de  jeunes  filles 
qui  mènent  une  vie  irréprochable  au  point  de  vue  de  la 
conduite  et  des  mœurs. 

Concours  fondé  par  la  chambre  syndicude  des  tapissiers.  — 
En  vue  de  remédier  à  la  décadence  de  l'apprentisisage  dans 
l'art  du  tapissier,  la  chambre  syndicale  nomma  une  com- 
mission chargée  d'organiser  des  concours.  Chaque  année, 
la  commission  écrit  à  tous  les  patrons  tapissiers  pour  les 
engager  à  faire  inscrire  les  apprentis.  La  lettre  d'invitation 
contient  un  questionnaire  à  remplir,  portant  sur  les  nom , 
prénoms ,  âge ,  date  d'entrée  en  apprentissage  et  degré  d'in- 
struction de  l'enfant.  Sur  le  vu  des  inscriptions,  le  comité 
les  classe,  après  concours  d'essai,  en  première,  deuxième 
et  troisième  année.  Le  concours  en  première  année  con- 
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siste  à  faire  un  tabouret  carré;  en  deuxième  année,  une 
chaise  légère  tendue  et  une  chaise  capitonnée  ;  en  troisième 
année,  une  chaise  anglaise  et  un  fauteuil  capitonné. 

Dans  une  division  supérieure,  créée  en  i883,  on  re- 
cueille les  anciens  apprentis  pour  leur  faire  des  cours  des- 
tinés à  les  transformer  en  ouvriers  d'élite.  Chaque  année, 
les  apprentis  de  cette  division  prennent  part  à  un  concours 
de  dessin  d'ornement. 


CONCOURS  EN  PROVINCE. 

Les  concours  d'apprentis  ont  été  fondés  à  Nîmes  le 
8  mai  188/1  par  le  conseil  des  prud'hommes  de  cette  ville. 
Pour  avoir  le  droit  de  concourir,  il  faut  que  l'apprenti  re- 
çoive l'instruction  d'un  maître ,  ouvrier  ou  patron ,  dans  un 
métier  quelconque,  à  certaines  conditions,  soit  en  payant 
une  rétribution,  soit  tout  au  moins  sans  recevoir  salaire. 
On  ne  considère  pas  comme  salaire  la  gratification  faculta- 
tive généralement  donnée  par  le  patron  au  bout  d'un  cer- 
tain temps  d'apprentissage  et  déterminée  par  l'usage.  L'in- 
dividu qui  reçoit  avant  le  terme  de  son  apprentissage  un 
salaire  régulier  est  considéré  comme  ouvrier  et  n'est  pas 
admis  à  concourir.  Pour  avoir  le  droit  de  concourir,  l'ap- 
prenti doit  se  faire  inscrire,  dès  le  début  de  l'apprentissage, 
au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  et  présenter  un 
extrait  de  naissance,  ainsi  qu'un  certificat  du  patron  chez 
lequel  il  est  entré,  indiquant  la  date  de  l'apprentissage. 

Le  nom  de  l'apprenti  est  inscrit  sur  un  registre  à  souche , 
avec  un  certain  nombre  d'indications  relatives  à  ses  parents , 
à  son  patron,  et  on  lui  donne  un  certificat  que  l'on  détache 
du  registre  mentionnant  sou  inscription. 
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Le  préaîdent  du  conseil  de9  prud'hommes  désigne  un 
prud'homme  spécialement  chargé  de  surveilier  le  candi- 
dat durant  le  cours  de  son  apprentissage  et  de  se  rendre 
compte  de  ses  progrès,  de  ses  aptitudes  et  de  sa  conduite. 

Le  prud'homme  surveillant  peut  dâéguer  son  mandat  à 
un  tiers,  à  la  condition  que  ce  soit  nne  personne  hono- 
rable ,  ouvrier  ou  patron  »  faisant  profession  du  métier  de 
Tapprenti.  Ce  choix  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil. 

Le  prud'homme  patron  reste  chargé  de  faire  le  rapport 
sur  le  travail  de  l'apprenti. 

Lorsque  Tapprenti  change  de  patron  durant  le  cours  de 
l'apprentissage,  il  doit  en  donner  avis  au  secrétaire  du 
conseil  des  prud'hommes ,  sous  peine  de  perdre  Bon  droit 
au  concours. 

Un  examen  des  apprentis  est  fait  tous  les  ans,  afin  de 
constater  leurs  progrès  et  de  savoir  ce  qu'il  faut  attendre 
de  leur  travaU ,  de  leur  intelligence  et  de  leur  habileté. 

Des  examinateurs  sont  nommés  pour  chacune  des  indus* 
tries  ayant  des  apprentis  inscrits.  Les  examens  donnent  lieu 
à  des  notes  qui  déterminent  l'état  d'instruction  de  chaque 
apprenti,  comparativement  au  temps  écoulé  d'apprentis- 
sage. 

On  ne  soumet  à  l'examen  que  les  apprentis  ayant  au 
moins  six  mois  d'apprentissage. 

Les  examinateurs  sont  pris  en  dehors  des  membres  du 
conseil.  Ils  fixent  le  jour  et  l'heure  du  concours  et  ils  s'ar* 
rangent  de  façon  que  l'apprenti  n'exécute  pas  son  travail 
d'épreuve  dans  l'atdier  dont  il  fait  partie. 

Les  prud'hommes  assistent  aux  examens  avec  voix  consul- 
tative. 

Les  examinateurs  adressent  leur  rapport  au  conseil  des 
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prud'hommes;  ceiui-ci  détermine  ia  quantité,  la  qualité  et 
l'importance  des  récompenses  à  accorder,  tant  aux  apprentis 
qu'aux  ouvriers  qui,  chargés  de  leur  éducation,  auront  mis 
tous  leurs  soins  à  leur  apprendre  convenablement  leur  état. 

A  la  fin  de  l'apprentissage,  il  est  délivré  à  tout  jeune 
ouvrier  surveillé  par  le  conseil  pendant  son  apprentissage 
un  certificat  constatant  que  cet  apprentissage  s'est  terminé 
régulièrement,  sous  la  surveillance  du  conseil  des  prud'- 
hommes. Les  rapports  des  examinateurs,  les  récompenses 
obtenues,  la  délivrance  du  certificat  d'apprentissage  sont 
mentionnés  au  compte  de  chaque  apprenti,  sur  le  registre 
d'inscription. 

Les  apprentis  qui  prennent  part  au  concours  sont  peu 
nombreux;  depuis  la  fondation  des  concours,  iQ5  apprentis 
se  sont  fait  inscrire;  96  ont  reçu  leur  certificat,  35  ont  re<« 
nonce  à  apprendre  l'état  et  6/i  restent  inscrits  sur  les 
registres.  Sur  ces  6&,  5o  ont  subi  leur  examen  et  38  sont 
diplômés.  Ainsi  qu'on  le  voit,  à  Nîmes  comme  partout,  les 
apprentis  n'arrivent  pas  tous  à  devenir  ouvriers,  malgré  la 
méthode  que  l'on  suit  pour  les  former.  Cette  méthode,  suivie 
à  Ntmes,  est,  d'après  M.  Goffinon,  qui  depuis  trente  ans 
s'occupe  de  la  question  de  l'apprentissage ,  le  meilleur  pro«« 
cédé  de  former  de  bons  ouvriers.  En  effet,  il  est  générale-* 
ment  reconnu  que  l'apprentissage  à  l'atelier  est  le  meilleur  : 
c'est  la  méthode  qui  a  été  adoptée  à  Ntmes,  avec  cette 
considération,  savoir,  que  la  surveillance  des  apprentis  est 
faite  par  le  conseil  des  prud'hommes ,  qui  servent  ainsi  de 
joint  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  Grâce  à  l'intervention 
du  conseil  des  prud'hommes,  les  ouvriers  se  sont  intéressés 
à  l'apprentissage;  ainsi  le  syndicat  ouvrier  de  la  tonnellerie 
contribue  à  donner  de  l'importance  aux  récompenses  accor* 
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déès  aux  apprentis  en  mettant  à  la  disposition  du  jury  du 
concours  une  certaine  somme,  ainsi  que  des  outils,  à  dé- 
cerner, à  titre  d'encouragement,  aux  apprentis  tonneliers 
dont  les  notes  ne  sont  pas  suffisantes  pour  obtenir  un  di- 
plôme de  troisième  classe. 

PATRONAGE  DES  APPRENTIS. 

Uapprenti  a  souvent  besoin  de  protection,  et  Ion  a  été 
amené  à  le  défendre  contre  lui-même,  contre  sa  famille, 
contre  les  ouvriers,  et  enfin  contre  son  patron.  Lorsque 
l'enfant  a  acquis  son  certificat  d'études,  il  est  rare  qu'il  ait 
une  vocation  bien  déterminée  ;  par  suite ,  il  serait  de  la  plus 
grande  utilité  pour  lui  de  savoir  par  l'apprentissage  de 
quel  métier  il  arriverait  à  utiliser  le  mieux  possible  ses 
aptitudes  et  ses  capacités. 

Très  rarement  les  parents  peuvent  être  utiles  à  l'enfant 
en  cette  circonstance,  car  ils  ne  connaissent  pas  mieux  que 
lui  les  besoins  de  l'industrie.  Le  père  ne  voit  que  les  incon- 
vénients de  son  état;  il  rêve  pour  son  fils  un  avenir  plus 
riant;  par  suite,  il  s'impose  souvent  des  sacrifices  pour 
faire  donner  à  son  fils  une  instruction  supérieure  à  la  sienne 
et  un  état  moins  avantageux  que  celui  qu'il  aurait  pu  lui 
apprendre  lui-même. 

Le  jeune  homme  a  des  passions  qu'il  faut  savoir  ré- 
primer. 

Tant  que  l'apprenti  est  à  l'atelier,  c'est  le  devoir  du  pa- 
tron de  remplacer  le  père  de  famille;  mais  nous  avons  vu 
que,  soit  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  bien  sou- 
vent le  patron  ne  remplit  pas  les  intentions  de  la  loj;  par 
suite ,  il  serait  désirable  de  voir  protéger  l'apprenti  dans  ce 
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cas.  Une  fois  hors  de  l'atelier,  Tapprenti  doit  être  suivi,  sur- 
tout lorsqu'il  a  une  famille  qui  ne  remplit  pas  ses  devoirs 
envers  lui.  Le  dimanche  surtout,  il  ne  faut  pas  que  Tap* 
prenti  soit  livré  à  lui-même.  Lorsque  les  parents  ont  une 
mauvaise  conduite,  il  est  hon  de  trouver  pour  Tenfant  un 
local  où  il  pourra  passer  honnêtement  et  agréablement  son 
temps.  li  n'est  pas  rare  de  voir  des  jeunes  filles  allant  passer 
le  dimanche  dans  leur  famille,  qui  est  loin  de  présenter  un 
modèle  de  moralité,  et  souvent  il  serait  bien  avantageux 
pour  elles  de  les  placer  en  pensioir  dans  une  famille  dont 
la  moralité  est  connue. 

L'apprenti  doit  être  surveillé  en  dehors  de  l'atelier.  Il 
arrive  quelquefois  que  les  conseils  de  prud'hommes  résilient 
des  contrats  par  suite  de  l'absence  de  surveillance.  Ainsi, 
une  patronne  faisait  coucher  une  apprentie  au  cinquième 
étage  à  côté  d'une  fille  déjà  pervertie ,  chassée  pour  incon- 
duite notoire. 

Dans  plusieurs  affaires  criminelles,  le  procureur  de  la 
Répubhque  blâma  des  patrons  qui  ne  s'étaient  pas  assez 
occupés  de  leurs  apprenti^;  par  suite,  il  est  indispensable 
de  les  surveiller.  Il  est  également  nécessaire  de  s'occuper 
du  logement  des  apprentis  qui  peut  être  à  proximité  de  celui 
de  personnes  dépravées.  Au  point  de  vue  physique,  on  a 
trouvé  des  apprentis  logés  dans  des  locaux  déplorables  sous 
le  rapport  de  la  salubrité.  Ainsi,  le  D^  Perrin  trouva  des 
apprentis  qui  logeaient  dans  une  soupente  n'ayant  pas  un 
volume  de  3  mètres  cubes,  où  l'on  ne  pouvait  s'asseoir  et 
où  l'on  se  couchait  comme  dans  un  véritable  cercueil. 

Il  est  également  nécessaire  que  l'enfant  soit  protégé 
contre  les  dangers  de  la  mauvaise  compagnie  et  contre  les 
attractions  de  la  rue  qui  le  poussent  au  vagabondage.  Les 


«90  ENSEIGNEMENT 

bals  publics  à  Pans  sont  peuplés  d'escrocs,  de  filous  et  de 
souteneurs  dont  laudace  trouble  la  tranquillité  de  la  ville 
et  menace  nuit  et  jour  la  bourse  et  la  vie  des  citoyens  bon* 
nétes*  Le  théâtre,  où  Ton  met  en  scène  des  crimes,  des 
intrigues  basses  et  triviales,  ne  devrait  pas  être  firéquenté 
par  des  jeunes  gens.  La  loi  américaine  interdit  au  mineur 
de  seize  ans,  non  accompagné  d  une  personne  ayant  auto* 
rite  sur  lui,  l'entrée  dune  salle  de  spectacle,  d'un  bal  ou 
établissement  public,  et  elle  rend  le  directeur  responsable 
des  infractions  commises. 

Pour  démontrer  l'utilité  d'une  mesure  de  protection  contre 
les  scandales  de  la  rue,  M.  Ghaix  signalait  au  Ministre  de 
l'intérieur  la  vente  des  ûmtei  d$  Bocoace  en  livraisons  à 
1 0  centimes. 

L'enfant  doit  être  mis  en  garde  contre  les  établisse- 
ments qui  l'accueillent  gratuitement,  tels  que  les  ouvroirs 
ou  les  ateliers  dans  lesquels  il  passe  sa  jeunesse  à  exercer 
des  fonctions  automatiques  qui  ne  lui  enseignent  aucune- 
ment un  métier  propre  à  lui  faire  gagner  sa  vie  une  fois 
parvenu  à  l'âge  adulte.  Il  faut  souvent  lutter  contre  la  fa«* 
mille  de  l'enfant,  qui  est  heureuse  de  lui  faire  occuper  des 
positions  subalternes  offertes  par  les  administrations  et  qui 
sont  d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  ont  l'apparence  de 
placer  les  enfants  dans  une  condition  sociale  plus  relevée 
et  qu'elles  procurent  un  salaire  immédiat  sans  exiger  beau- 
coup de  peine  des  titulaires. 

De  1877  à  1 88 1,  la  Société  parisienne  de  protection  des 
apprentis  disposait  de  1,71a  places  chez  des  patrons;  elle 
n'avait  eu  que  961  demandes  faites  par  des  familles,  malgré 
les  avantages  offerts  par  les  patrons,  dont  la  plupart  étaient 
disposés  à  payer  une  rémunération  aux  familles  pour  les 
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dédommager  de  Tentretien  de  leur  enfant  pendant  ia  durée 
de  son  apprentissage. 

L'enfant  doit  également  être  protégé  contre  la  rapacité 
des  parenta,  qui  souvent  veulent  l'exploiter.  A  Baccarat, 
on  a  reconnu  que  des  certificats  avaient  été  falsifiés  pour 
tromper  les  patrcws  sur  l'âge  des  enfants.  Il  suffit,  du  reste, 
de  parcourir  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail  dans 
les  manufactures  pour  se  rendre  compte  de  la  cupidité  des 
parent^. 

Dana  d'autres  cas,  le  patronage  doit  avoir  à  lutter  contre 
la  bêtise  et  l'ignorance  des  parents.  Ainsi,  un  apprenti 
placé  à  l'essai  cbes  un  patron  était  à  la  veille  de  signer 
son  contrat,  quand  le  père,  voyant  que  le  patron  était  con-* 
tent  de  son  fils,  demanda  pour  lui  une  chambre  spéciale, 
du  chocolat  le  matin,  du  café  après  dîner.  L'enfant  fut  re- 
mercié; il  partit  en  pleurant  et  en  disant  que  chez  lui  on 
mourait  de  faim.  Quelquefois  la  mère  craint  de  voir  son  fils 
exposé  à  des  travaux  trop  rudes  pour  son  âge;  dans  ce  cas, 
on  ne  peut  agir  que  par  persuasion. 

Enfin  il  se  présente  des  faits  qui  déconcertent  les  per- 
sonnes les  plus  dévouées;  ainsi  une  femme  ne  plaça  pas  son 
fils  dans  une  maison  parce  qu'elle  portait  le  numéro  1 3  et 
que  ce  chiffire  lui  avait  toujours  porté  malheur. 

Au  congrès  de  l'enfance,  M.  £•  Bonjean  cita  le  fait  d'une 
jeune  fiUe  qui  suppliait  qu'on  cherchât  à  la  soustraire  aux 
tentatives  de  son  père. 

M.  Nusse  fait  mention,  dans  son  remarquable  rapport 
sur  la  situation  des  apprentis,  d'une  mère  remariée  qui, 
convoitant  le  pécule  de  sa  fille  placée  dans  un  patronage, 
menaça  de  la  vendre  à  un  entremetteur  qui  recrutait  des 
jeunes  filles  pour  l'Orient^  et  qui  consentit  à  l'émanciper 
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moyennant  le  payement  de  la  moitié  de  1  argent  qu'elle  avait 
gagné. 

Une  autre  mère  vivant  de  la  débauche  profita  de  la  mort 
de  son  mari  pour  réclamer  ses  deux  filles  placées  dans  une 
bonne  maison.  Deux  années  après,  une  des  jeunes  filles 
accouchait  à  la  Maternité,  et  l'autre  mourait  à  l'hôpital  des 
suites  d'une  maladie  honteuse. 

Dans  l'atelier,  les  enfants  trop  jeunes  peuvent  être  exploités 
par  les  ouvriers  qui  peuvent  s'en  servir  comme  de  domes- 
tiques et  les  maltraiter.  Les  circulaires  du  préfet  de  police 
font  voir  que  la  protection  contre  les  plaisanteries  de  l'ate- 
lier ne  doit  pas  être  illusoire.  Enfin  le  patron  peut  vouloir 
tirer  parti  le  plus  possible  du  travail  de  l'apprenti,  tout  en 
le  nourrissant  mal  et  en  lui  apprenant  son  état  le  moins  pos- 
sible. 

Sans  doute ,  bien  des  plaintes  formulées  par  les  apprentis 
sont  peu  fondées ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  beau- 
coup de  condamnations  de  patrons ,  pour  exploitation  d'en- 
fants, ont  été  prononcées  par  les  prud'hommes;  ainsi  on 
cite  deux  petites  filles  qui  pendant  dix-huit  mois  n'ont  fait, 
l'une  que  tourner  un  bouton,  l'autre  que  le  recouvrir  de 
sa  capuche.  Aucune  des  deux  ne  pouvait  faire  un  bouton 
entier. 

Le  patronage  des  apprentis  est  donc  nécessaire,  et  il 
n'est  pas  étonnant  de  voir  tant  de  personnes  s'en  occuper. 

Patronage  par  les  patrons.  —  Tout  d'abord,  signalons  des 
patrons  qui,  non  contents  de  remplir  loyalement  les  contrats 
de  l'apprentissage ,  s'occupent  encore  de  protéger  leurs  pu- 
pilles contre  les  dangers  qui  les  attendent  une  fois  hors  de 
l'atelier. 
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Il  existe  aussi  un  grand  nombre  de  patrons  qui  logent 
Tapprenti,  lentretiennent,  veillent  sur  lui  comme  sur  leur 
enfant  et  ne  labandonnent  à  lui-même  que  lorsqu'il  est  de- 
venu un  parfait  ouvrier. 

On  trouve  encore  des  patrons  qui  ne  s'occupent  pas  eux- 
mêmes  de  leur  personnel ,  mais  qui  exigent  que  l'apprenti 
ait  son  certificat  d'études  ou  que  ses  parents  prennent  l'en- 
gagement de  lui  faire  suivre  des  cours.  Certains  patrons  ne 
reçoivent  dans  leurs  ateliers  que  les  enfants  dont  les  parents 
y  sont  employés  conmie  ouvriers  et  qui  se  chargent  de 
veiller  sur  eux. 

Lorsque  les  parents  font  défaut,  le  patron  peut  placer 
les  apprentis  à  titre  de  pensionnaires  dans  des  familles  dont 
il  connaît  la  moralité;  dans  d'autres  cas,  il  intéresse  des 
ouvriers  à  s'occuper  spécialement  de  l'apprenti. 

Lorsque  le  patron  ne  loge  pas  l'apprenti  chez  lui,  il  peut 
créer  un  internat  où  l'enfant  est  surveillé  en  dehors  du 
temps  passé  à  l'atelier.  Quelques  patrons  donnent  à  dé- 
jeuner à  leurs  apprentis  pour  les  empêcher  de  sortir  de 
l'usine,  ou  bien  ils  mettent  un  local  à  leur  disposition  pour 
qu'ils  puissent  réchauffer  leurs  aliments  et  les  consommer 
à  l'abri  de  la  pluie.  La  maison  Ghristofle  a  créé  un  internat 
où  les  enfants  sont  instruits  comme  nous  l'avons  dit  au 
début  de  notre  travail.  Dans  cette  institution,  l'entretien 
d'un  enfant  revient  à  1,3 oo  francs.  Pendant  les  premières 
années,  l'enfant  ne  produit  rien;  à  partir  de  la  troisième 
année,  il  rapporte  plus  que  son  entretien;  et,  quand  il 
passe  cinq  années  dans  l'établissement,  il  a  effectué  un  tra- 
vail dont  le  produit  moyen  est  de  600  francs  environ.  L'ap- 
prenti revient  donc  en  moyenne  à  600  francs  par  an  au 
patron,  soit  pour  les  cinq  ans  à  3,ooo  francs. 
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Ce  prix  de  revient  est  beaucoup  augmenté  par  les  non- 
valeurs  qui  résultent  soit  de  ce  que  des  enfents  n'ont  pas  de 
goût  pour  Tétât  qu'on  leur  enseigne  et  qu'ils  en  changent 
avant  la  fin  de  leur  apprentissage,  soit  de  ce  que  les  appren* 
tis  dont  la  conduite  laisse  par  trop  à  désirer  sont  rendus  à 
leur  famille. 

Un  des  inconvénients  de  f  internat,  c'est  de  porter  le  prii 
de  revient  de  l'ouvrier  à  un  prix  élevé  ;  un  autre  qui  peut 
lui  être  reproché  provient  de  ce  que  l'apprenti  n'est  pas 
habitué  à  la  lutte  du  travailleur  pour  soutenir  son  existence 
et  qu'il  sort  complètement  inexpérimenté  de  rétablissement 
où  il  a  passé  les  années  de  son  apprentissage. 

Malgré  les  inconvénients  de  l'internat,  U  en  existe  un 
certain  nombre  créés  soit  par  des  patrons,  soit  par  des 
chambres  syndicales ,  et  plusieurs  chambres  se  sont  associées 
pour  en  fonder  à  frais  communs. 

Dans  un  grand  nombre  d'usines ,  on  a  pris  des  dispositions 
spéciales  en  fareur  des  apprentis.  Nous  pourrons  citer  comme 
modèle  à  imiter  l'établissement  de  M.  Ghaix,  dont  tout  le 
monde  connaît  les  travaux  faits  pour  améliorer  le  bien-être 
des  ouvriers.  €hei  M.  Ghaix,  on  forme  les  apprentis,  divisés 
en  trois  groupes  dans  un  atdier  spécial ,  sous  la  direction  de 
trois  contremaîtres  choisis  qui  enseignent  respectivem^t 
en  ce  qui  les  concerhe  :  i  •*  la  composition  ;  a*  la  gravure  et 
la  lithographie  ;  3^  la  manière  de  conduire  les  machines^ 

Dès  le  premier  jour,  les  apprentis  reçoivent  des  gratifia 
cations  dont  la  valeur  varie  entre  o  fr.  5o  et  3  francs  par 
jour.  L'instruction  est  développée  au  moyen  de  cours  faits 
par  les  chefs  de  service  et  contremaîtres  de  rétablissement* 
Une  bibliothèque  est  mise  à  la  disposition  des  apprentis* 

Pour  encourager  le  travail  et  l'émulation  des  apprentis  i 


ET  PATRONAGE  Î)B8  APPRENTIS.  495 

on  donne  ^  i  ceux  qui  les  méritent  par  leur  travail  et  leur 
assiduité  aui  cours,  deê  jetons  dont  la  valeur  est  de  o  fr.  i  o. 
En  outre ,  on  inscrit  les  noms  des  bons  élèves  sur  un  tableau 
d'honneur  ;  on  décerne  annuellement  des  prii  et  Ton  dis- 
tribue fréquemment  de  petits  livres  ini^trûctifs  et  moraux 
à  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  application. 

Tous  les  mois,  un  comité  présidé  par  M.  Ghaix  se  réunit 
pour  s  occuper  des  mesures  à  prendre  dans  Tintéyét  des 
enfants^ 

Les  soins  hygiéniques  donnés  aux  Apprentis  valent  éga- 
lement la  peine  d'être  signalés*  Les  locaux  réservés  au  tra- 
vail des  enfants  sont  largement  aérés,  disposés  de  façon 
que  le  soleil  puisse  y  pénétra. 

Lee  enfants  ne  peuvent  prendre  leurs  repas  que  chee 
leurs  parents  ou  à  l'établissement.  Il  est  interdit  aux  enfants 
de  s'attabler  chei  un  marchand  de  vin.  Pour  leur  faciliter 
de  prendre  leur  repas  A  la  maison  Ghaix ,  on  met  à  leur  dis» 
position  un  fourneau  sur  lequel  ils  peuvent  réchauffer  leurs 
aliments.  Les  aliments  consommés  par  les  apprentis  sont 
inspectés  tous  les  jours  par  un  des  professeurs  de  l'école. 

On  interdit  aux  enfants  de  fumer.  La  question  des  jeux 
a  été  étudiée.  M.  Ghaix  a  fait  rédiger  dans  un  petit  carnet 
que  les  apprentis  portent  continueliement  sur  eux  la  disci- 
pline de  leurs  jeux.  Les  jeux  des  en&nts  sont  surveillés  par 
deux  employés  de  la  maison  ainsi  que  par  des  ouvriers  âgés. 
Le  règlement  prescrit  alix  apprentis  d'être  toujours  propres 
et  convenables  dans  leur  tenue ,  d'avoir  les  cheveux  coupés 
ras  et  brossés* 

Pendant  le  travail^  ils  sont  vêtus  d'une  blouse  noire 
d'uniforme  qu'ils  tiennent  boutonnée;  ils  doivent  se  laver 
les  mains  ainsi  que  la  bouche  avant  le  déjeuner  et  avant  de 


«96  ENSEIGNEMENT 

se  rendre  aux  cours.  Une  revue  de  propreté  a  lieu  tous  les 
lundis.  Tous  les  mois»  le  médecin  de  la  maison  passe  les 
apprentis  en  revue  et  fait  délivrer  à  ceux  qui  en  ont  besoin 
des  médicaments  toniques  et  reconstituants.  Tous  les  ans, 
on  fournit  gratuitement  aux  enfants  plus  de  cent  flacons 
d'huile  de  foie  de  morue,  de  sirop  de  gentiane,  de  sirop 
antiscorbutique ,  de  vin  de  quinquina.  Des  cachets  de  bains 
sont  remis  également  aux  enfants  qui  en  font  la  demande. 

Grâce  aux  soins  hygiéniques  donnés  aux  enfants,  on  est 
arrivé  à  modifier  le  tempérament  des  enfants  de  telle  sorte, 
qu'au  bout  de  la  deuxième  année  de  séjour  à  l'établissement 
ils  n'ont  plus  besoin  de  remèdes  fortifiants. 

Une  caisse  de  retraite  spéciale  aux  apprentis  a  été  con- 
stituée au  moyen  d'un  don  annuel  de  ±5  francs  fait  par 
M.  Ghaix  à  chaque  apprenti  ou  ancien  apprenti  travaillant 
comme  ouvrier  dans  l'établissement.  Gette  caisse  peut  pro- 
duire une  rente  de  /loo  francs  à  l'âge  de  55  ans;  les  fonds 
sont  déposés  à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations.  L'ar- 
gent appartient  aux  apprentis ,  attendu  qu'après  l'expulsion 
d'un  apprenti  M.  Ghaix  fut  condamné  par  les  prud'hommes 
à  lui  payer  la  somme  qui  lui  avait  été  ainsi  donnée. 

En  province,  nous  pouvons  citer  les  ateliers  modèles  à 
l'imprimerie  Oberthur,  à  Rennes.  Dans  cette  usine,  les  sexes 
sont  séparés;  les  femmes  ont  des  directrices;  les  enfants  ne 
sont  reçus  qu'à  partir  de  douze  ans  ;  ils  n'ont  que  dix  heures 
de  travail,  dont  deux  sont  passées  à  l'école.  Ils  font  en  outre 
de  la  gymnastique  de  midi  et  demi  à  une  heure  et  demie; 
par  suite ,  ils  ne  travaUlent  que  sept  heures  pour  le  patron. 
Pour  permettre  la  fréquentation  de  l'école  par  les  apprentis, 
on  les  divise  en  quatre  sections.  Pendant  qu'une  section  est 
à  l'école,  les  autres  sont  au  travail.  Pendant  deux  mois  de 
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travail  pressé,  les  enfants  travaillent  aussi  longtemps  que 
les  machines,  de  8  heures  du  matin  à  8  ou  lo  heures  du 
soir.  Pendant  cette  période,  on  fait  alterner  la  fatigue.  On 
prend  les  plus  forts  et  on  leur  paye  les  heures  supplémen- 
taires qu'ils  passent  dans  Tusine. 

Le  dimanche ,  on  envoie  les  apprentis  à  la  messe  ;  on  leur 
fait  donner  l'instruction  religieuse  ;  on  leur  offre  toutes  les 
distractions  possibles  :  promenades  sur  l'eau ,  gymnastique , 
théâtre;  le  soir,  collation.  Pendant  les  jours  de  la  semaine, 
on  donne,  à  midi,  à  déjeuner  aux  enfants.  Le  déjeuner  se 
compose  d'une  écuelle  de  soupe  grasse  et  d'un  morceau  de 
bœuf. 

Les  enfants  sont  reçus  dans  les  ateliers  de  M.  Oberthur 
à  titre  d'élève-apprenti  ;  on  reste  ensuite  pendant  trois  ans 
apprenti  pour  être  ouvrier.  Tous  les  ans,  on  fait  connaître 
le  nombre  des  places  vacantes  et  elles  sont  distribuées  en 
raison  du  mérite  des  candidats. 

Lorsque  les  parents  et  les  patrons  ne  s'occupent  pas  du 
patronage  de  leurs  apprentis,  ils  sont  suppléés  soit  par  un 
grand  nombre  d'institutions  de  bienfaisance,  soit  par  des 
particuliers  qui  prennent  à  cœur  de  consacrer  leurs  loisirs 
à  protéger  l'enfance.  Nous  ne  nous  occuperons  que  des  so- 
ciétés. 

SOCIÉTÉS  DE  PATRONAGE. 

Les  sociétés  de  patronage  qui  reposent  sur  la  bienfai- 
sance peuvent  se  diviser  en  quatre  classes  : 

1°  Les  sociétés  qui  se  chargent  de  l'entretien  complet  de 
l'enfant  et  de  l'enseignement  à  lui  donner  ; 

2''  Les  sociétés  qui  se  chargent  de  l'entretien  d'un  enfant 
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et  qui  se  bornent  à  surveiller  son  apprentissage  dans  des 
ateliers  ou  dans  des  écoles  d'apprentissage  ; 

S''  Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  de  donner  f  enseigne* 
ment  professionnel  dans  des  ateliers  modèles; 

ti""  Les  sociétés  de  patronage  qui  ne  se  chargent  pas  de 
donner  renseignement  professionnel  aux  apprentis  et  qui  ne 
les  hébergent  qu'à  titre  provisoire. 

Nous  allons  les  étudier  successivement. 

1**  CATÉGORIE. 

SOGlMe  QUI  8K  CHiROKlIT  UK  L'IUBTRUGnOBI  GOHPliTE  O'Dll  RNFART 
ET  DE  SON  ÉDUCATION  PROFESSIONNELLE. 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  moins  coûteux  consiste  à 
placer  les  enfants  chez  des  patrons  auxquds  on  paye  une 
certaine  somme. 

Le  placement  peut  être  fait  individuellement  on  par 
groupes.  Le  mode  par  placements  individuels  a  l'avantage  de 
pouvoir  confier  l'enfant  à  un  patron  qui  n'a  pas  d'enfants  et 
qui  peut  s'attacher  à  son  apprenti.  Par  contre,  ce  mode  de 
placement  a  l'inconvénient  de  demander  une  snrveiHance 
continue ,  qui  devient  bien  difficile  à  effectuer  lorsque  les 
patrons  habitent  des  localités  éloignées  les  unes  des  autres. 

Le  placement  par  groupes  permet  d'exercer  une  surveil- 
lance plus  active  sur  les  enfants  patronnés;  de  plus,  il  oflre 
1  avantage  de  pouvoir  exercer  une  certaine  pression  sut  le 
patron  et  par  suite  de  constituer  une  arme  entre  les  mains 
de  la  société  protectrice,  lorsque  les  apprentis  ne  sont  pas 
traités  comme  ils  devraient  l'être.  Lorsqu'on  place  les  en- 
fants dans  des  familles ,  il  faut  prendre  des  renseignements 
bien  sérieux  sur  la  moralité  des  gens  auxquels  on  les  eonfie« 

Il  faut  que  le  patron  chez  lequel  on  place  l'enfiaint  fesse 
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bien  ses  affaires  «  qu'il  ne  soit  pas  soutenu  par  la  charité  et 
qu'il  ait  de  quoi  vivre  par  lui-même.  Il  est  important  de 
tenir  compte  des  besoins  de  l'enfant  :  un  enfant  scrofuleux 
est  mis  dans  une  contrée  où  l'air  est  propre  à  sa  guérison. 

L'enfiant  de  bonne  extraction  ne  doit  pas  être  mis  chez 
des  gens  d'une  classe  inférieure.  Un  enfant  borné  doit  uti-^ 
liser  ses  mains  et  devenir  un  laboureur  ou  un  artisan.  Ce 
sont  les  enfants  qui  prennent  des  métiers  demandant  un 
effort  intellectuel  qui  doivent  être  assistés  le  plus  long- 
temps. Pour  éviter  des  froissements,  il  n'est  pas  inutile  de 
flaire  attention  à  la  rdigion.  On  prend  des  informations  sur 
la  famille  chez  les  notables,  le  maire,  le  notaire,  le  pasteur, 
le  médecin  et  le  maître  d'école. 

On  prie  un  notable  de  veiller  sur  l'apprenti  ;  on  ne  paye 
la  p^sion  que  lorsque  l'en&nt  suit  bien  les  classer*  On 
l^ce  les  apprentis  dans  le  même  cercle  pour  faciliter  la  sur- 
veillance«  L'AsMstance  publique  effectue  un  grand  nombre 
de  placements,  soit  à  la  campagne  chea&  des  paysans,  soit 
chez  des  industriels. 

L'institution  de  Notre-Dame  du  Cantdi  reçoit  des  garçons 
dès  l'âge  de  douae  ans  ;  elle  les  place  chez  des  cultivateurs 
sous  la  surveillance  de  ses  agents  qui  s'en  occupent  jusqu'à 
l'âge  de  vingt  et  un  ans*  On  paye  de  i  o  à  1 5  francs  par 
mois  suivant  l'âge  de  l'enfant.  On  donne  aux  enfants  une 
instruction  éiémentaîre  et  on  leur  apprend  l'agrieulture, 
l'horticulture  et  le  charronnage« 

Les  société»  qui  se  char^nt  de  l'entretien  et  de  l'ensei- 
gnement des  apprentis  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 
celles  qui  tirent  parti  du  travail  des  enfants  tout  en  leur 
enseignant  un  métier,  et  celles  qui  n'ont  en  vue  que  la  for- 
mation de  boa»  ouvriers. 

39. 
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Dans  ia  première  classe,  on  peut  ranger  la  plupart  des 
orphelinats.  Le  travail  des  enfants  constitue  une  valeur 
qu^on  devrait  pouvoir  utiliser;  malheureusement,  dans  bien 
des  cas,  on  l'emploie  mal  et  on  surmène  les  enfants  en  leur 
faisant  fabriquer  des  produits  qu'on  obtiendrait  à  bien  meil- 
leur compte  avec  des  machines.  Dans  quelques  orphelinats , 
on  n'accepte  les  enfants  que  lorsqu'ils  sont  en  âge  de  gagner 
leur  entretien  ;  dans  d'autres ,  on  les  accepte  à  la  condition 
que  leurs  parents  s'engagent  à  les  laisser  dans  l'établissement 
jusqu'à  leur  majorité,  de  façon  à  rembourser  par  leur  travail 
l'argent  qu'on  a  dépensé  pour  eux.  Malheureusement  ces 
engagements  n'ont  pas  beaucoup  de  valeur,  surtout  lorsque 
les  enfants  ont  des  parents  qui  les  ont  abandonnés  tant  que 
leur  entretien  était  coûteux ,  et  qui  s'empressent  de  les  ré- 
clamer aussitôt  qu'ils  espèrent  pouvoir  en  tirer  parti.  On 
essaye  de  retenir  les  enfants  le  plus  longtemps  possible  en 
stipulant  sur  le  contrat  qu'en  cas  de  reprise  des  enfants 
avant  leur  majof  ité ,  il  faudra  payer  une  indemnité  fixe  ou 
calculée  à  raison  de  tant  par  jour  passé  à  la  maison. 

Si  nous  mentionnons  ici  le  fait  constaté  dans  beaucoup 
d'établissements  que  les  enfants  sont  surmenés,  ce  n'est 
pas  pour  en  conclure  que  les  enfants  soient  exploités.  Dans 
presque  tous  les  établissements  congréganistes ,  on  ne  laisse 
jamais  un  enfant  quitter  l'établissement  sans  lui  remettre 
une  petite  somme  de  valeur  suffisante  pour  lui  permettre 
de  trouver  à  se  caser  convenablement. 

Les  établissements  dans  lesquels  on  enseigne  convena^ 
blement  un  métier  aux  enfants  ne  peuvent  le  faire  sans  de 
grands  sacrifices. 

L'apprentissage  d'un  métier  coûte  toujours  cher,  surtout 
quand  il  n'est  pas  fait  dans  un  atelier  dirigé  par  un  patron. 


ET  PATRONAGE  DES  APPRENTIS.  501 

Dans  i  agriculture ,  où  Tod  peut  utiliser  le  mieux  le  travail 
des  enfants  en  leur  apprenant  leur  métier,  on  n'arrive  pas 
à  le  faire  sans  de  notables  dépenses,  et  il  suffît  de  consulter 
le  budget  des  fermes-écoles  pour  s'en  convaincre. 

Œuvre  des  apprentis  ^Auteuil.  —  On  enseigne  aux  en- 
fants Timprimerie,  la  typographie,  la  menuiserie,  la  cor- 
donnerie, la  serrurerie;  la  maison  forme  aussi  des  tailleurs, 
des  jardiniers  et  des  mouleurs. 

Internat  Huault  à  Ivry-surSeine. — Dans  l'internat  Huault, 
l'admission  est  gratuite  à  partir  de  dix  ans.  Les  enfants  res- 
tent jusqu'à  vingt  et  un  ans,  sous  peine  de  payer  i  franc 
d'indemnité  par  jour  passé  à  l'établissement.  A  vingt  et  un 
ans,  les  jeunes  filles  touchent  une  certaine  somme;  on  leur 
donne  un  trousseau;  elles  peuvent  rester  comme  ouvrières 
dans  la  maison. 

Les  enfants  sont  principalement  occupés  de  leur  instruc- 
tion lorsqu'ils  entrent  à  dix  ans  dans  la  maison. 

Orphelinat  de  la  Sainte-Enfance.  —  On  accepte  une  somme 
de  600  francs  une  fois  donnée  pour  les  enfants  de  six  ans; 
à  partir  de  douze  ans,  la  somme  à  payer  est  de  i!ioo  ou 
3oo  francs,  ou  âoo  francs  par  an,  suivant  Tâge. 

Œuvre  de  P Adoption.  —  Elle  a  pour  but  d'adopter  les  en- 
fants de  cinq  à  dix  ans  et  de  les  garder  jusqu'à  dix-huit  ans. 

On  considère  comme  orphelin  l'enfant  dont  les  parents 
ont  disparu  depuis  deux  ans  au  moins,  ou  sont  condamnés 
à  un  emprisonnement  qui  a  euicore  plus  de  deux  ans  à 
courir.  Les  enfants  naturels  sont  admis.  Il  faut  : 

1  ^  L'acte  de  naissance  ; 
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a**  L*extrait  de  baptême; 

3^  L'acte  de  décès  du  père  et  de  la  mère; 

li^  Le  certificat  de  vaccination  et  de  bonne  constitution; 

5**  Acte  de  cession  pour  garçon  josqu'à  dix-huit  ans; 

6®  Acte  de  cession  pour  filie  jusqu'à  vingt  et  un  ans, 
signé  par  le  tuteur  ou,  à  son  défaut,  par  le  plus  proche  pa- 
rent. 

L'acte  de  cession  doit  être  sur  papier  timbré  avec  si- 
gnature légalisée,  La  personne  qui  présente  l'enfant  paye 
5o  francs  pour  le  trousseau.  Une  indemnité  est  due  si  l'en- 
fant est  retiré  avant  l'âge.  Tout  enfant  vicieux,  insubor- 
donné, atteint  d'une  maladie  chronique  ou  incurable,  est 
rendu  à  sa  famille  ou  à  ses  protecteurs  sans  aucun  remboui^- 
sement. 

Tout  membre  qui  réunit  i  o  francs  ou  les  verse  est  zéla- 
teur ou  zélatrice  et  reçoit  les  annales  de  l'Œuvre, 

Orphelinat  SaitU^Ilan  près  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 
—  L'enseignement  est  horticole.  Les  enfants  sont  reçus  de 
neuf  à  quatorze  ans,  moyennant  soo  francs  par  ao.  Le  trous- 
seau fourni  coûte  8o  francs.  A  la  sortie,  les  jeunes  gens 
reçoivent  une  petite  somme  d'argent  et  un  trousseau. 

Orphelinat  agricole  de  la  Sainte-Enfance  de  Marie^  situé 
à  Villequerm  par  Longeau  (Haute-Marne).  On  reçoit  les 
jeunes  filles  dès  l'âge  de  deux  ans;  elles  sortent  à  vingt  ans; 
elles  payent  i5o  à  200  firancs  jusqu'à  quinze  ans.  Instruc- 
tion primaire,  travaux  agricoles,  boulangerie,  buanderie, 
repassage ,  raccommodage,  soins  des  bestiaux ,  jardinage ,  cul- 
ture, /io  hectares  sont  cultivés  par  quatre-vingts  jeunes  filles 
qui  font  les  travaux  et  se  placent  ensuite  dans  les  fermes. 
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Orphelinat  indiMriet.  —  L'institution  dépend  de  1  usine 
Groult  à  Vitry-sur-Seine.  Les  jeunes  filles  sont  reçues  à  l'âge 
de  douze  ans  après  avoir  fait  leur  première  communion  ; 
elles  sont  gardées  gratuitement  moyennant  un  droit  d'en^ 
trée  de  2  00  francs.  Elles  doivent  rester  dans  l'orphelinat 
jusqu'à  vingt  et  un  ans  sous  peine  de  payer  un  dédit  de 
valeur  proportionnelle  à  la  durée  de  leur  séjour. 

Orphelinat  agricole  et  industriel^  à  Manières-sur-Bray,  par 
Neufchâtel  (Seine-Inférieure).  —  L'âge  d'admission  varie  de 
sept  à  vingt  ans;  8oo  francs  par  an;  5o  francs  d'entrée  et 
un  trousseau.  Instruction  primaire,  agriculture,  horticul- 
ture, brosserie ,  cordonnerie ,  tuilerie ,  sculpture  sur  bois,  etc. 

Société  de  patronage  des  orphelinats  agricoles.  —  Cette  so- 
ciété donne  aux  enfants  l'instruction  primaire ,  religieuse  et 
agricole  : 

1^  Elle  protège  et  soutient  les  asiles  ruraux  qui  reçoivent 
les  enfants  depuis  leur  naissance  jusqu'à  l'âge  de  dix  ou 
douze  ans  ; 

â""  Elle  facilite  la  création  d'orphelinats  destinés  à  re- 
cueillir des  orphelins  de  dix  à  vingt  ans; 

3"^  Elle  encourage  l'établissement  à  la  campagne  d'or- 
phelinats fondés  pour  élever  dans  des  conditions  morales 
et  pratiques  des  orphelines  assistées  ou  indigentes,  en  les 
exerçant  à  tous  les  travaux  que  comporte  pour  une  femme 
une  exploitation  rurale; 

k"*  Elle  s'occupe  d'une  façon  toute  particulière  de  la 
fondation  d'écoles  spéciales  de  contremaîtres  Religieux  ou 
laïques  pouvant  être  mis  à  la  disposition  des  peijsonnes  qui 
désirent  installer  chez  elles  des  orphelinats  agricoles. 
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Ecole  Saint-Niœlas,  —  L'institution  fondée  en  1827  a 
pour  objet  de  former  les  apprentis  dans  des  ateliers  situés 
dans  l'établissement  même.  Dans  la  grande  institution  de 
Paris ,  il  y  a  quinze  ateliers  différents  d'où  les  apprentis  sor- 
tent relieurs,  tourneurs  en  optique,  compositeurs  typogra- 
phes, monteurs  en  bronze,  ciseleurs  sur  métaux,  facteurs 
d'instruments  de  musique  en  cuivre,  doreurs  sur  bois,  me- 
nuisiers en  meubles,  selliers  malletiers,  sculpteurs  sur  bois, 
graveurs  sur  bois,  facteurs  d'instruments  de  précision,  gra- 
veurs géographes,  mécaniciens. 

Le  choix  des  métiers  enseignés  a  été  fait  de  façon  à  offrir 
un  débouché  facile  aux  diverses  aptitudes.  Les  ateliers  sont 
dirigés  par  des  patrons  honorables,  aidés  de  contremaîtres 
expérimentés  et  placés  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  frères. 

Les  patrons  s'engagent  à  fournir  toute  la  matière  pre- 
mière nécessaire  à  la  confection  des  produits  manufacturés 
dont  ils  font  le  placement.  Ils  emploient  dans  chaque  ate- 
lier des  contremaîtres  d'une  habileté  éprouvée,  qui  dirigent 
avec  beaucoup  de  soin  l'instruction  des  apprentis;  ceux-ci, 
à  la  fin  de  leur  apprentissage,  entrent  en  général  dans  les 
ateliers  des  patrons. 

Au  bout  de  la  deuxième  année ,  l'apprenti  travaille  assez 
utilement  pour  permettre  au  patron  de  lui  donner  des  gra- 
tifications. L'instruction  pratique  est  perfectionnée  à  l'aide 
de  cours  théoriques  faits  par  les  frères.  Pour  remédier  aux 
effets  de  la  fatigue  physique  qui  agit  le  soir  sur  les  ap- 
prentis, les  cours  sont  faits  le  matin.  Le  prix  de  la  pen- 
sion est  très  modéré;  l'établissement  demande  aux  enfants 
3  9  francs  par  mois.  Il  leur  fournit  le  logement  et  la  pen- 
sion. L^  frères  ne  négligent  rien  pour  assurer  le  bien-être 
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matériel  des  enfants  qu'on  leur  confie.  Ils  ont  créé  une  fan- 
fare qui  a  obtenu  de  grands  succès  à  divers  concours.  Les 
jours  de  congé  et  les  dimanches,  les  enfants  font  des  prome- 
nades aux  environs  de  Paris  ou  vont  jouer  au  grand  air. 

Colonie  agricole  de  Sainte-Foy  (Dordogne).  —  Le  travail 
est  la  première  condition  d'amendement  des  enfants  vaga- 
bonds et  mendiants.  On  apprend  dans  la  colonie  les  mé- 
tiers de  tailleur,  de  menuisier,  de  cordonnier.  Un  certain 
nombre  d'enfants  sont  occupés  aux  travaux  intérieurs  et  les 
autres  exécutent  les  travaux  qu'exigent  le  soin  du  bétail ,  la 
culture  maraîchère,  l'agriculture.  L'instruction  primaire  est 
donnée  à  la  colonie  de  façon  que  chaque  libéré  possède  à  sa 
sortie  les  connaissances  exigées  pour  la  délivrance  d'un  cer- 
tificat d'études. 

En  outre,  on  donne  aux  enfants  des  leçons  de  botanique, 
de  greffe  et  de  taille  des  arbres  et  on  les  initie  aux  sciences 
naturelles,  à  la  chimie,  à  la  physique  et  à  la  météorologie. 

•  Atelier  du  refuge ^  près  Rouen,  pour  jeunes  filles.  —  H  y  a 
près  de  3oo  détenues  amenées  pour  délit  de  mendicité.  On 
leur  apprend  à  coudre  une  culotte  et  un  bergeron,  à  faire 
le  ménage,  à  couler  les  lessives,  à  laver  la  vaisselle.  L'éta- 
blissement se  compose  de  deux  parties  :  de  l'atelier  industriel 
de  Rouen  et  de  la  ferme  qui  se  trouve  aux  environs  de 
cette  ville.  Il  y  a  une  chapelle»  de  vastes  dortoirs  et  un  atelier 
industriel  de  quarante-deux  métiers ,  où  un  certain  nombre 
de  jeunes  filles  travaillent  au  dévidage  du  coton. 

La  ferme  a  160  hectares.  Elle  est  reliée  à  la  ville  par  le 
télégraphe.  Il  y  a  un  troupeau  d'une  centaine  de  vaches  avec 
deux  taureaux  et  un  grand  nombre  de  canards,  poules,  etc. 

Toute  la  ferme  est  cultivée  par  les  enfants.  La  charrue 
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est  conduite  par  une  jeune  fille.  Les  arbres  sont  plantés  par 
des  femmes. 

2'  CATÉGORIE. 

BOGlÉTis  QUI  SB  GHÀR6BNT  DE  L'SIITIIBTIBlf  D^Ull  iPPRBNTI  BT  QUI  SB  BOBKBfTT 
À  SDBTBILLBR  SON  APPBBNTISSAQB  DANS  DBS  ÀTBLIBBS  OU  DANS  DBS 
ÉCOLES. 

Les  institutions  de  ce  genre  sont  très  nombreuses;  les 
sociétés  congréganistes  ont  choisi  ce  genre  de  patronage 
pour  être  certaines  que  leurs  pupilles  ne  perdent  pas  les 
principes  religieux  qu  on  leur  inculque.  Chez  les  Israélites , 
la  question  de  la  pension  a  une  importance  capitale  par 
suite  des  préceptes  de  leur  religion  qui  règlent  la  ma- 
nière de  préparer  leur  nourriture.  Les  inconvénients  prin- 
cipaux de  ce  mode  de  patronage  sont  le  chemin  qu  il  faut 
faire  parcourir  aux  enfismts  par  tous  les  temps.  Lorsque  les 
apprentis  sont  disséminés  dans  plusieurs  quartiers  environ- 
nant leur  demeure,  il  est  difficile  de  les  surveiller;  c'est 
pourquoi  on  a  imaginé  le  système  du  groupement  par  fa- 
mille de  cinq  ou  six  enfants  au  plus,  de  façon  à  les  loger 
le  plus  près  possible  du  lieu  de  leur  travail. 

Groupes  de  famille.  —  Le  patronage  de  Notre-Dame  de 
Nazareth  prend  la  responsabilité  et  l'administration  des 
groupes  composés  de  cinq  ou  six  apprentis.  Us  habitent  un 
appartement  que  garde  une  personne  choisie,  laquelle  est 
en  même  temps  chargée  de  préparer  la  nourriture ,  de  blan- 
chir le  linge  et  de  vaquer  à  d'autres  soins  qui  incombent 
d'ordinaire  à  la  mère  de  famille  ;  elle  rend  un  compte  exact 
au  directeur  de  la  conduite  des  enfants  et  de  tout  ce  qui  se 
passe  à  la  maison. 

Les  enfants  suivent  tous  les  exercices  du  patronage,  y 
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compris  les  cours  dn  soir.  Us  sont  tous  placés  chez  des  pa- 
trons honorables  où  ils  apprennent  de  bons  métiers. 

Le  patronage  a  créé  trois  groupes  composés  ensemble  de 
dix-sept  enfants.  Les  frais  de  nourriture  sont  payés  par  les 
parents  ou  protecteurs. 

L'assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes  a  réuni  un 
groupe  de  dix  jeunes  filles  qui  sont  confiées  à  une  direc- 
trice qui  les  prend  en  pension,  les  nourrit,  les  entretient 
et  les  héberge.  L alimentation ,  les  visites  aux  parents,  les 
allées  et  venues  de  l'atelier  à  la  maison  des  groupes  de  fa- 
mille sont  prévues  et  réglées ,  ainsi  que  la  maladie  et  même 
l'éventualité  d'incendie. 

Société  de  patrùnage  de  Chaunumt.  —  La  société  cherche  à 
donner  à  l'enfant  orphelin  ou  moralement  abandonné  une 
éducation  morale,  religieuse  et  professionnelle.  A  cet  effet, 
elle  pourvoit  au  placement  dans  les  salles  d'asile  et  les 
écoles,  aux  frais  d'entretien  en  état  de  santé  ou  de  maladie, 
et  met  chaque  pupille  à  même  d'exercer  un  état  manuel. 

A  la  fin  de  l'apprentissage,  l'œuvre  procure  même  les 
frais  de  premier  établissement.  La  société  procède  par  le 
placement  en  apprentissage  de  ses  protégés  chez  des  patrons 
choisis.  Les  contrats  sont  écrits  et  signés  par  le  mattre,  par  le 
représentant  légal  de  l'enfant  et  par  un  délégué  de  l'associa- 
tion. Outre  les  conditions  d'usage ,  le  maitre  d'apprentissage 
s'engage  à  surveiller  la  conduite  et  les  mœurs  soit  dans  la 
maison,  soit  au  dehors,  et  à  enseigner  sa  profession  pro- 
gressivement et  complètement. 

Les  apprentis  gagnent  en  moyenne  900  francs  pendant 
les  trois  années  qu'ils  sont  chez  leur  patron.  Le  patron  con- 
serve à  titre  de  garantie  un  cinquième  du  gain  total.  La 
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somme  est  restituée  à  la  fin  de  l'apprentissage.  Pour  éviter 
la  perte  du  pécule  en  cas  de  faillite  du  patron ,  il  serait  pré- 
férable de  déposer  les  fonds  de  garantie  entre  les  mains 
d'un  tiers,  avec  mention  d'affectation  et  production  d'intérêts 
au  profit  de  l'apprenti. 

La  société  donne  elle-même  des  subventions  aux  appren- 
tis pour  contenter  les  familles  et  des  récompenses  pour 
stimuler  le  zèle  des  enfants.  Chaque  enfant  est  placé  sous 
le  patronage  spécial  d'un  membre  de  l'œuvre,  qui  lui  sert 
de  protecteur,  surveille  l'exécution  du  contrat,  s'interpose, 
si  besoin  est,  avec  bienveillance  et  constate  la  nécessité  des 
subventions  dont  une  partie  est  affectée  au  fonds  de  garantie 
donné  au  maître. 

Une  commission  examine  chaque  année  la  situation  des 
enfants  et  juge  si  les  soins  des  patrons  sont  bons,  si  les 
progrès  se  réalisent,  si  les  récompenses  consistant  en  livrets 
de  caisse  d'épargne  sont  méritées. 

Le  contrat  est  transcrit  sur  un  livret  fourni  par  l'associa- 
tion. 

Dans  le  livret,  le  maître  mentionne  tous  les  incidents  de 
l'exécution  du  contrat  et  y  appose  le  congé  d'acquit. 

Les  ressources  de  la  société  proviennent  de  dons  et  de 
souscriptions  des  membres. 

En  trente  ans,  elle  a  dépensé  90,00.0  francs  environ, 
soit  160  francs  par  enfant,  pour  protéger  583  apprentis, 
qui  tous  sont  en  situation  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à 
ceux  de  leurs  familles  ^^K 

^^^  Citons  encore  parmi  les  œuvres  de  ce  genre  la  nuiison  ouvrière  fond^ 
a  Paris  par  le  pasteur  JMeyer  et  prësidëe  pendant  longtemps  par  le  pasteur 
Renckoff,  pour  offrir  aux  enfants  iwAés  un  asile  où  ils  puissent  vivre  de  la  vie 
de  famille,  tout  en  fréquentant  Tatelier.  Les  apprentis  qui  travaillent  trop  loin 


ET  PATRONAGE  DES  APPRENTIS.         509 


3*  CATEGORIE. 

SOCIÉTÉS  QUI  ONT  POUR  OBJET  DE  DONNER  L^ENSBIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

DANS  DES  ATELIERS  MODELES. 

Les  écoles  d'apprentissage  rentrent  dans  la  catégorie  de 
ces  sociétés.  Nous  ne  citerons  que  les  ateliers  chrétiens  pour 
jeunes  filles.  Cette  œuvre  a  pour  objet  de  procurer  aux 
jeunes  filles  le  moyen  de  faire  leur  apprentissage  dans  des 
conditions  favorables  au  point  de  vue  moral  et  profession- 
nel. L'œuvre  est  administrée  par  un  conseil  de  dames  pré- 
sidé par  le  curé  de  la  paroisse.  Une  directrice  gouverne  la 
maison;  elle  choisit  les  maîtresses  d'atelier;  elle  admet  les 
apprenties. 

Les  jeunes  filles  sont  reçues  gratuitement;  elles  sont 
externes. 

La  journée  commence  à  8  heures  du  matin  et  finit  à 
7  heures  du  soir;  aucune  sortie  n'a  lieu  entre  les  heures 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves. 

Les  apprenties  doivent  avoir  fait  leur  première  commu- 
nion et  appartenir  à  la  paroisse. 

Après  avoir  fait  deux  années  d'apprentissage,  les  jeunes 
filles  peuvent  rester  attachées  à  la  maison  ;  elles  reçoivent 
alors  le  prix  d'une  journée  et  le  titre  d'ouvrières. 

Il  a  été  créé  en  France  plusieurs  externats  où  Ton  fait 
l'apprentissage  d'enfants  infirmes,  aveugles,  sourds-muets; 
mais  il  n'en  existe  pas  où  Ton  s'occupe  des  enfants  arriérés, 
des  crétins,  des  idiots,  des  épileptiques  et  des  aliénés.  L'As- 
sistance publique  se  charge,  en  général,  de  ces  malheureux. 

du  siège  de  Tœuvre  reçoivent  une  somme  suffisante  pour  prendre  leurs  repas 
dans  des  restaurants  dont  le  patron  est  affilie  à  Tinstitution. 
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U  faut  espérer  qu'elle  arrivera  à  les  distraire  en  les  occu- 
pant à  des  travaux  dont  le  produit  pourra  procurer  quelques 
adoucisaements  à  leur  sort.  Nous  n  insisterons  pas  plus  loBg- 
temps  sur  les  sociétés  de  cette  catégorie. 

4-  CATÉGORIE. 


/      t 


SOCIETES  DE  PATRONAGE  QUI  NE  SE  CHARGENT  PAS  DE  DONNER  L^ENSEIGNB- 
HENT  PROFESSIONNEL  AUX  ENFANTS  ET  QUI  NE  LES  HEBERGENT  QU'A  TITRE 
PROVISOIRE. 

Les  sociétés  de  patronage  qui  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie peuvent  avoir  pour  but  une  ou  plusieurs  des  opéra- 
tions énumérées  ci-après ,  savoir  : 

Le  placement  de  Tenfant  chez  un  patron  possédant  les 
qualités  sufiSsantes  pour  assurer  le  succès  de  l'apprentissage 
de  Tenfant  qu'on  a  confié  à  ses  soins; 

La  rédaction  du  contrat  d'apprentissage  et  la  surveillance 
de  son  exécution; 

Le  don  aux  enfants  pour  faciliter  leur  placement,  soit 
de  vêtements,  soit  d'objets  de  literie,  soit  d'une  somme  d'ar- 
gent, pour  rémunérer  le  patron  qui  n'accepte  pas  d'ap- 
prentis à  titre  gratuit; 

La  remise  d'une  subvention  aux  parents  qui  ne  pourraient 
vivre  sans  tirer  parti  du  travail  prématuré  de  leurs  enfants; 

La  fourniture  aux  apprentis  de  Tassistance  médicale  et 
des  médicaments; 

La  surveillance  de  l'apprenti  soit  dans  Tatelier,  soit  dans 
tout  autre  endroit  pour  le  garantir  contre  toutes  les  causes 
qui  pourraient  influer  défavorablement  sur  son  état  moral 
et  matériel  ; 

La  réunion  des  enfants  dans  un  local  spécial  où  Ton 
cherche  à  leur  faire  passer  le  plus  agréablement  possible 
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les  moments  de  récréation  dont  ils  disposent  les  dimanches 
et  les  jours  fériés; 

La  réaction  de  l'enfant  dans  un  internat  pendant  le 
temps  de  chômage  ; 

L'assistance  judiciaire  aux  apprentis  en  cas  de  contes^ 
tation  avec  leurs  patrons,  et  la  protection  la  plus  complète 
lorsqu'ils  sont  exploités  par  leurs  parents; 

Le  placement  des  ouvriers,  à  la  fin  de  leur  apprentissage, 
dans  des  établissements  où  ils  trouvent  une  rémunération 
en  rapport  avec  leurs  capacités; 

La  création  d'une  société  de  secours  mutuels  entre  les 
anciens  apprentis  ; 

La  création  d'établissements  rà  l'on  enseigne  aui;  enfants 
à  tirer  parti  de  leurs  aptitudes,  malgré  lea  infirmités  qu'ils 
ont; 

La  création  de  sociétés  fournissant  de»  machines  aux  en- 
fants estropiés  ou  infirmes  pour  leur  permettre  de  gagner 
leur  vie; 

La  mise  à  la  disposition  de  l'apprenti  des  moyens  né- 
cessaires pour  terminer  8<m  instruction  soit  en  France,  soit 
à  l'étranger. 

Lorsque  les  sociétés  ont  un  caractère  confessionnel ,  elles 
ont  principalement  pour  but  de  conserver  à  l'enfant  les  prii]b- 
cipes  religieux  qu'il  a  acquis  dans  son  éducation  première, 
ou  de  lui  en  donner  lorsqu'il  n'a  pas  été  élevé  chrétienne- 
ment. 

Les  membres  du  clergé  s^occupent  beaucoup  du  patro^ 
nage  des  apprentis;  ils  les  vimtent  souvent  dans  les  ateliers; 
ils  s^occupent  de  leur  procurer  des  divertissements  honnêtes 
le  dimanche  et  les  jours  fériés.  Ils  sont  secondés  dans  leur 
tâche  humanitaire  par  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
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se  donnent  pour  tâche  de  servir  aux  apprentis  de  tuteui*s  eu 
toute  occasion.  Pour  que  leur  action  soit  efficace,  les  tuteurs 
ne  s'occupent  que  d'un  petit  nombre  d'apprentis  que  l'on  a 
soin  de  choisir  dans  le  même  rayon  pour  faciliter  leur  sur- 
veillance. 

Un  grand  nombre  de  chambres  syndicales  s'occupent  du 
patronage  des  apprentis,  comme  l'a  fait  celle  des  fleurs, 
feuillages,  fruits  et  apprêts,  qui  a  institué  un  comité  d'ap- 
prentissage. On  a  commencé  par  établir  un  régime  de  pu- 
blicité pour  attirer  les  jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles  en 
quête  d'une  profession. 

On  a  déposé  deux  registres  afiectés  aux  demandes  et  aux 
offres  au  siège  de  l'association. 

On  n'inscrit  dans  les  registres  que  les  indications  néces- 
caires  pour  faire  connaître  clairement  les  offres  et  les  de- 
mandes :  nourri  y  couché  y  libre. 

Un  tableau  au  local  de  l'Union  des  chambres  syndicales 
indique  que  les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  et 
donne  les  heures  auxquelles  les  membres  de  la  commis- 
sion se  tiennent  chez  eux  à  la  disposition  du  public. 

Chaque  membre  s'est  chargé  de  visiter  les  écoles,  les 
institutions,  afin  que  les  maîtres  aient  le  loisir  de  recom- 
mander à  leurs  élèves  l'intermédiaire  gratuit  qui  s'offre  à 
eux  de  les  placer. 

La  commission  envoie  également  : 

1°  Une  circulaire  aux  fabricants,  marchands  de  fleurs, 
feuillage  ; 

a®  Une  circulaire  aux  directeurs  d'école. 


EXEMPLES  DE  SOCIETES. 


Là  société  laïque  de  patronage  la  plus  importante  est 
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sans  contredit  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  des  manufactures. 

Elle  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  apprentis  et 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures  par  tous  les 
moyens  qui,  en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'au- 
torité du  père  de  famille,  agiront  en  conformité  de  la  pen- 
sée des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

En  dehors  de  l'action  qu'elle  exerce  par  les  subventions 
qu'elle  accorde ,  par  les  récompenses  qu  elle  décerne ,  par 
sa  propagande  auprès  des  industriels  de  toute  la  France 
pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  des  ap- 
prentis et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  la 
société  a  constitué  un  certain  nombre  de  comités,  dont 
nous  croyons  utile  de  mettre  la  liste  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs,  en  indiquant  brièvement  leur  caractère  spécial. 

COMITE  JUDICIAIRE. 

Législations  française  et  étrangères;  assistance  judiciaire; 
contrats  d'apprentissage;  état  civil;  tutelles;  subrogées  tu- 
telles. 

Ce  comité  judiciaire  se  met  gratuitement  à  la  disposition 
de  tous  les  intéressés  pour  agir  dans  un  but  de  concilia- 
tion et  d'intervention  médiatrices  entre  apprentis  et  pa- 
trons. L'exécution  des  contrats  d'apprentissage ,  les  accidents 
de  fabrique  donnent  lieu  fréquemment  à  des  difficultés  de 
ce  genre. 

Il  s'attache  avec  un  soin  spécial  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  enfants  délaissés,  en  leur  assurant  des  états  civils, 
choisit  des  tuteurs  et  veille  à  la  composition  des  conseils  de 
famille  des  apprentis  orphelins. 

Monographies.  —  t.  33 
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COMITÉ  DES  SOCIÉTÉS  D'ASSISTANCE  PATERNELLE.    . 

La  société  de  protection  a  déjà  suscité  la  création  de  so- 
ciétés d'assistance  paternelle  des  enfants  dans  plusieurs 
industries  parisiennes  ;  elle  voudrait  qu'aucune  des  indus- 
tries qui  emploient  des  enfants  ne  restât  étrangère  au  mou- 
vement commencé  si  heureusement  et  qui  a  déjà  porté  de 
si  excellents  fruits.  Le  papier  peint,  les  plumes  et  fleurs, 
Tébénisterie,  l'imprimerie  et  la  librairie,  la  bijouterie,  rem- 
ballage ont  donné  un  exemple  qui  sera  suivi.  Protection 
attentive  des  apprentis,  surveillance  de  leur  éducation,  fon- 
dation de  cours  et  d'écoles  spéciales,  création  de  concours 
avec  récompenses  importantes,  tels  sont  quelques-uns  des 
procédés  mis  en  usage  par  ces  sociétés.  Susceptibles  de  re- 
cevoir les  organisations  les  plus  diverses,  elles  réunissent 
tous  les  patrons  d'une  même  industrie  dans  une  même 
pensée  de  bienfaisance  et  de  moralisation  qui,  si  elle  était 
mise  partout  en  pratique ,  suffirait  déjà  à  transformer  pro- 
fondément la  condition  de  l'enfance  ouvrière. 

COMITÉ  DES  INSTITUTRICES  DE  CHARITÉ. 

Dans  bien  des  circonstances ,  des  chefia  d'atelier  consen- 
tiraient volontiers  à  faire  donner  à  leurs  apprentis  l'instruc- 
tion qui  leur  manque ,  s'ils  trouvaient  facilement  des  pro- 
fesseurs peu  coûteux  cpi  consentissent  à  se  prêter,  dans 
leur  enseignement,  aux  nécessités  de  l'industrie.  L'œuvre  des 
institutices  de  charité  met  à  la  disposition  des  industriels 
des  institutrices  qui  donnent  gratuitement  des  leçons  aux 
heures  et  aux  conditions  indiquées  par  les  patrons.  Peu  à 
peu ,  les  chefs  d'atelier  reconnaissent  les  avantages  de  l'en- 
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seignemenl  donné  ainsi,  et  le  nombre  d'heures  accordé  à 
Tinstruction  grandit  insensiblement,  au  bénéfice  et  des  en- 
fants et  des  patrons. 

COMITÉ  DBS  BIBLlOTfiàQUBS  D'APPRJBNTIS. 

Création  de  bibliothèques  H apprentis;  échange  des  comptes 
rendus  entre  les  bibliothèques  des  ceuvres.  —  En  même  temps 
qu^elle  donne  des  soins  à  la  situation  matérielle  des  en- 
fants, la  Société  de  protection  doit  veiller  avec  la  plus 
grande  sollicitude  à  leur  développement  moral.  Il  a  été 
constaté  que  très  souvent  les  plus  louables  désirs  de  lec- 
ture sérieuse  existaient  parmi  les  apprentis ,  là  où  les  livres 
manquaient  ou  n'existaient  qu  en  nombre  très  insuffisant. 
L'Œuvre  des  bibliothèques,  à  l'aide  de  souscriptions,  de 
dons,  etc.,  recueille  ou  achète  des  ouvrages  instructifs 
qu'elle  distribue  partout  où  se  trouvent  des  apprentis.  Elle 
a  ainsi  déjà  fondé  de  nombreuses  bibliothèques  et  répandu 
plusieurs  milliers  de  bons  ouvrages. 

Il  existe  en  France  un  grand  nombre  d'oeuvres  de  charité 
qui  publient  périodiquement  des  comptes  rendus ,  des  rap- 
ports, etc.;  ces  publications  contiennent  souvent  des  idées 
excellentes,  remarquables  par  leur  caractère  pratique,  et 
qu'il  est  très  important  de  faire  connaître  pour  en  généra- 
liser l'application.  L'Œuvre  de  l'échange  des  comptes  rendus 
a  pour  but  de  centraliser  ces  publications,  pour  les  répar- 
tir ensuite  entre  toutes  les  œuvres.  De  cette  façon ,  chacune 
profite  du  travail  de  to«tes ,  et  les  bonnes  idées  qui  naissent 
sur  un  point  sont  bientôt  connues  et  appliquées  partout. 
Cette  œuvre  a  beaucoup  servi  au  progrès  mutuel  des  insti- 
tutions créées  dans  toute  la  France  en  faveur  de  l'enfance 
ouvrière. 

33. 
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COMITE  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE. 

Le  Comités  étudie  les  moyens  et  appareils  nouveaux 
signalés  en  France  et  à  l'étranger  pour  prévenir  et  dimi- 
nuer les  accidents  de  machines  et  vulgariser  les  procédés 
servant  à  rendre  certaines  fabrications  moins  dangereuses. 
Dans  ses  travaux  consignés  au  Bulletin^  il  indique  les  sources 
précises  à  consulter  et  les  recherches  à  faire  sur  un  point 
spécial.  Il  institue  des  concours  et  des  prix  pour  Tinvention 
et  le  perfectionnement  d'appareils  destinés  à  prévenir  un 
accident  déterminé;  en  dehors  des  concours  spéciaux,  il 
récompense  également  les  contremaîtres,  ouvriers  ou  toute 
autre  personne  ayant  découvert  un  moyen  de  diminuer  les 
causes  d'accidents. 

0 

Le  Comité  prend  sous  sa  protection  les  apprentis  vic- 
times d'accidents  de  fabrique  et  d'atelier  qui  réclament  son 
assistance  et  exerce  constamment  sur  eux  une  surveillance 
paternelle.  Dans  Iç  cas  où,  par  suite  d'un  accident,  l'ap- 
prenti aurait  besoin  d'un  appareil,  il  s'occupe  de  le  lui 
faire  obtenir.  Après  avoir  ouvert  une  enquête  sur  les  ap- 
titudes et  le  degré  d'instruction  de  l'apprenti,  le  Comité 
indique  à  sa  famille  ou  à  ses  tuteurs  son  opinion  sur  le 
choix  de  la  profession  à  lui  faire  suivre  et,  de  plus,  lui 
assure  son  appui  soit  pour  compléter  son  instruction  élé- 
mentaire ou  professionnelle,  soit  pour  le  placer  avantageu- 
sement. 

Le  Comité  se  réunit  tous  les  deux  mois,  le  deuxième 
lundi  du  mois,  à  3  heures  1/2,  au  siège  de  la  Société 
(février,  avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre). 
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COMITE  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS. 

Offr^  et  demandes;  secours;  lits  d^apprentis^  etc.  —  Les 
familles  peuvent  faire  inscrire,  à  l'agence  de  la  Société^ 
les  demandes  pour  le  placement  en  apprentissage  de 
leurs  enfants.  (Les  enfants  doivent  être  munis  des  papiers 
prescrits  par  les  articles  9  et  i  o  de  la  loi  du  1 9  mai  187/1; 
certificat  d'instruction  primaire  visé  par  le  maire,  et  livret.) 
Les  offres  des  industriels  de  prendre  des  enfants  en  ap- 
prentissage sont  reçues  avec  empressement.  L'expérience  a 
prouvé  qu'une  des  difficultés  du  placement  en  apprentissage 
réside  dans  la  fourniture  de  la  literie  ;  le  fabricant  ne  veut 
pas  toujours  la  prendre  à  sa  charge,  et  souvent  la  famille 
est  trop  pauvre  pour  se  la  procurer.  L'œuvre  pourra,  dans 
certains  cas,  fournir  une  literie  complète;  elle  facilitera 
ainsi  l'entrée  en  apprentissage,  améliorera  la  condition  ma- 
térielle de  l'apprenti,  et  empêchera  souvent  que  des  enfants 
pauvres  et  intelligents  ne  soient  privés  de  l'apprentissage  de 
métiers  qui  ont  leur  préférence,  mais  dont  cette  question 
onéreuse  du  coucher  les  aurait  tenus  écartés.  En  même 
temps,  la  surveillance  qui  a  pour  objet  la  bonne  conserva- 
tion de  la  literie  de  l'enfant  permet  d'exercer  sur  les  con- 
ditions de  son  apprentissage  tout  entier  une  action  bien- 
veillante qui  a  les  meilleurs  effets. 

COMITÉ  DU  PATRONAGE  DES  ENFANTS  ÉTRANGERS. 

L'industrie  française  est  justement  célèbre  à  l'étranger, 
et  souvent  des  enfants  sont  envoyés  dans  notre  pays  pour  y 
faire  leur  apprentissage  et  reporter  ensuite  dans  leur  patrie 
les  connaissances  techniques  qu'ils  ont  acquises  chez  nous. 


518  BNSBIGNEMENr 

L'œuvre  du  patronage,  en  surveillant  et  en  patronnant  ces 
enfants  sans  famille,  assure  leur  éducation  professionnelle 
et  travaille  ainsi  à  affermir  à  l'étranger  Tinfluence  et  la  ré- 
putation de  notre  industrie. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent  des  dons  et 
des  cotisations  des  membres,  des  subventions  fournies  par 
l'Etat  et  par  divers  corps  constitués. 
,    Les  membres  de  la  Société  se  réunissent  tous  les  mois 
au  siège  de  la  Société  pour  discuter  les  questions. 

Les  comptes  rendus  des  séances  sont  insérés  dans  un 
bulletin  où  l'on  relate  tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser 
le  travail  des  enfants. 

Dans  l'ensemble  si  complet  des  institutions  créées  par  la 
Société  des  apprentis,  nous  signalons  une  lacune,  savoir  : 
l'examen  médical  des  enfants  placés  en  apprentissage. 

Nous  croyons  qu'il  suffirait  de  faire  appel  à  notre  corps 
médical  si  dévoué  pour  que  plusieurs  de  ses  membres  se 
fassent  un  plaisir  d'offrir  leurs  services  et  de  donner  leur  avis 
sur  l'état  qui  conviendrait  le  mieux  à  l'enfant  dans  le  cas  où 
ses  aptitudes  physiques  ne  lui  permettraient  pas  de  choisir 
un  métier  quelconque.  La  Société  de  proteciion  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures  récompense ,  en 
séance  solennelle,  les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude 
pour  les  apprentis,  l'ont  aidée  dans  son  œuvre,  les  contre- 
maîtres et  les  contremaîtresses  qui  ont  prodigué  leurs  soins 
aux  enfants  dont  ils  étaient  chargés,  enGn  les  apprentis  qui 
se  sont  fait  remarquer  par  une  conduite  et  une  moralité 
irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance; 

a®  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  et  de  bron«e; 
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3^  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de  caisse  d'épargne. 
Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  Tordre  suivant. 

INSTITUTIONS  CHARITABLES. 

Institutions  charitables  fondées  dans  le  but  d'instruire, 
de  moraliser  et  d'aider  les  apprentis  (garçons  ou  filles). 
Œuvres  de  patronage,  orphelinats,  écoles  professionnelles, 
pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

INSTITUTIONS  MANUFACTCRlàRES. 

Les  industriels  qui  se  signalent*  par  leur  sollicitude  pour 
le  bien-être  matériel  et  moral  de  leurs  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  se  divisent  en  plusieurs  catégories,  savoir  : 

Première  catégorie  comprenant  les  manufacturiers  et  in- 
dustriels ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institu- 
tions en  vue  de  faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé 
et  l'instruction  tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle, 
aussi  bien  que  la  moralité  et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  ; 

ù*  catégorie  comprenant  les  industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à 
l'égard  des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers; 

3*  cat^orie  comprenant  les  industriels  et  patrons  chez 
lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec 
sollicitude  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers; 

â*  catégorie  comprenant  les  personnes  et  associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pourl'i^fance 
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« 

et  la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels 
comme  auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des 
apprentis  ou  apprenties. 

CONTREMAÎTRES  OU  CONTREMAÎTRESSES. 

Les  contremaîtres  ou  contremaîtresses  qui  font  preuve  à 
un  haut  degré  d'intelligence  et  de  dévouement  envers  les 
enfants  qu'ils  surveillent  et  auxquels  ils  sont  chargés  d  ap- 
prendre leur  métier. 

(Pièces  à  produire  pour  les  candidats  :  i®  un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs  émané  de  l'autorité  administrative  ; 
2""  une  proposition  exposant  les  mérites  des  candidats  et  le 
nombre  d'années  de  service,  adressée  à  la  Société  par  le 
patron  qui  les  emploie,  ou  directement  par  un  membre  de 
la  Société.) 

APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYES  DANS  LES  MANUFACTURES. 

Des  livrets  de  diverse  valeur  et  des  médailles  ou  men- 
tions seront  décernés  : 

i''  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  patronages, 
sociétés  d'assistance  paternelle,  écoles  professionnelles,  in- 
dustriels, se  seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  profes- 
sionnelle et  une  bonne  conduite  constante  ; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront 
restés  dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentis- 
sage. 

(Pièces  à  produire  :  Une  proposition  exposant  les  mérites 
du  candidat,  nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc., 
adressée  à  la  Société  par  le  patron  qui  l'emploie ,  ou  directe- 
ment par  un  membre  de  la  Société.) 
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PRIX  SPECIAUX  D^GERN^S  PAR  LES  GOMITIÎS  ANNEXES. 

Prix  de  Y  Œuvre  de  r  assistance  judiciaire: 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services 
rendus  dans  l'ordre  judiciaire  à  la  cause  des  apprentis  et 
enfants  employés  dans  les  manufactures  (Défense  des  inté- 
rêts des  enfants  victimes  d'accidents  devant  les  tribu- 
naux, etc.). 

Prix  de  Y  Œuvre  des  sociétés  d^ assistance  paternelle  : 
Une  médaille  d'honneur  à  la  Société  d'assistance  pater- 
nelle qui  aura   pris  les  mesures  les   plus  efficaces  pour 
développer  l'enseignement  technique  des  apprentis  ou  ap- 
prenties. 

Le  Comité  des  accidents  de  fabrique  décerne  chaque  année 
plusieurs  prix  aux  inventeurs  qui  trouvent  des  dispositions 
pratiques  pour  éviter  des  accidents ,  aux  auteurs  des  meil- 
leures études  sur  les  moyens  de  prévenir  les  accidents,  aux 
patrons  qui  emploient  les  enfants  mutilés. 

Prix  de  Y  Œuvre  des  institutrices  de  charité: 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice 
(congréganiste  ou  laïque)  que  l'Œuvre  reconnaît  s'être  dé- 
vouée à  un  haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des  ap- 
prentis par  les  cours  d'ateliers. 

Prix  du  Comité  des  bibliothèques  : 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes 
en  argent,  seront  décernées  : 

1^  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire 
et  professionnel  spécialement  consacrés  aux  apprentis  et 
enfants  employés  dans  les  manufactures  ; 

2""  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques 
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faites  en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des 
ateliers. 

CONCLUSION. 

On  voit  que  la  question  de  l'apprentissage  a  été  tra- 
vaillée par  un  grand  nombre  de  personnes  et  que  dans 
bien  des  cas  on  a  réussi  à  former  de  bons  ouvriers.  Voyons 
maintenant  ce  que  pourraient  faire  l'Etat,  les  municipalités, 
l'assistance  publique ,  les  patrons  et  l'initiative  privée  pour 
mettre  à  la  disposition  des  patrons  le  plus  possible  de  tra- 
vailleurs capables. 

Action  de  rÉtat.  —  L'État  peut  agir  par  des  lois  d  mtérét 
général  et  comme  patron  pour  son  intérêt  particulier. 

Les  diverses  lois  qui  régissent  l'apprentissage  sont  néces- 
saires, ainsi  que  nous  l'avons  vu  par  divers  exemples;  néan- 
moins dans  des  chambres  syndicales  on  a  voté  des  proposi- 
tions qui  tendaient  à  établir  que  ces  lois  empêchaient  les 
patrons  de  prendre  des  apprentis.  Nous  croyons  que  la 
santé  des  ouvriers  passe  avant  l'intérêt  de  l'industrie  et 
qu'il  serait  utile  de  propager  le  plus  possible  dans  le  public 
la  connaissance  des  avantages  d'une  bonne  législation ,  car, 
quand  il  sera  pénétré  des  inconvénients  qui  résultent  du 
travail  prématuré  des  enfants,  il  ne  sera  pas  difficile  de 
faire  respecter  les  dispositions  législatives,  soit  par  les  ou- 
vriers dans  les  grands  ateliers,  soit  par  les  tuteurs  des 
apprentis  dans  les  petits  ateliers.  Les  lois  qui  ont  rapport  à 
l'apprentissage  devraient  être  condensées  en  une  seule  et 
mises  à  exécution  par  un  personnel  dépendant  d'une  même 
direction.  Avant  de  faire  une  loi,  l'Etat  devrait  faire  une 
statistique  de  tous  les  apprentis  qui  sont  occupés  par  des 
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patrons.  La  liste  serait  facile  à  obtenir  si  Ton  suivait  la  mé- 
thode  autrichienne ,  où  la  loi  force  tous  les  apprentis  à  don^ 
ner  à  l'autorité  industrielle  les  renseignements  nécessaires 
pour  lui  permettre  de  connaître  à  toute  époque  les  locaux 
dans  lesquels  ils  travaillent. 

Dans  les  mairies  de  toutes  les  communes,  il  devrait  y 
avoir  des  registres  sur  lesquels  on  inscrirait  les  noms  des 
apprentis,  ceux  de  leurs  parents  et  de  leurs  patrons;  on  y 
relèverait  tous  les  changements  d  atelier  des  apprentis. 

H  faudrait  exiger  de  tout  apprenti  qu'il  eût  un  livret 
continuellement  en  règle  dans  lequel  on  inscrirait  tous  les 
renseignements  qui  seraient  utiles  soit  aux  agents  chargés 
de  faire  respecter  la  loi ,  soit  aux  patrons  qui  désirent  em- 
ployer des  enfants,  soit  aux  tuteurs  et  aux  personnes  qui  se 
chargent  de  les  patronner. 

Dans  le  cas  où  Ton  promulguerait  une  nouvelle  loi  sur 
l'apprentissage,  l'Etat  trouverait  un  grand  nombre  d'élé* 
ments  dans  les  rapports  des  inspecteurs  sur  le  travail  des 
enfants. 

D'après  ces  rapports,  l'âge  d'admission  des  apprentis 
dans  les  ateliers  devrait  être  reculé  à  treize  ans.  La  chambre 
de  commerce  de  Paris  n'est  pas  de  cet  avis.  D'après  elle,  un 
enfant,  pour  apprendre  un  métier,  doit  commencer  de 
bonne  heure  et,  lorsqu'un  apprenti  est  bien  traité  dans  un 
atelier,  il  a  bien  plus  de  chances  de  devenir  un  homme  ro- 
buste que  s'il  est  laissé  sous  la  direction  de  ses  parents,  qui 
le  plus  souvent  le  laissent  vagabonder  dans  les  rues. 

La  durée  du  travail  dépend  évidemment  de  la  fatigue 
qu'il  occasionne,  de  la  variété  qu'il  présente  et  d'une  foule 
de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  prévues  par  la  loi. 

Néanmoins  il  serait  important  de  mettre  d*accord  la  loi 
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de  i85o  sur  l'apprentissage,  d  après  laquelle  un  enfant  âgé 
de  douze  à  quatorze  ans  ne  peut  travailler  que  dix  heures 
par  jour,  et  celle  de  187  4,  qui  permet  à  un  enfant  âgé  de 
douze  ans ,  ayant  satisfait  à  ses  obligations  scolaires ,  de  tra- 
vailler douze  heures  par  jour. 

Le  travail  de  nuit,  des  dimanches  et  des  jours  fériés  doit 
évidemment  être  réglementé;  rien  nest  plus  mauvais  pour 
un  enfant  que  de  travailler  la  nuit.  On  sait  par  de  nombreux 
exemples  que  Thomme  soustrait  à  laction  de  la  lumière  so- 
laire s'étiole  :  à  plus  forte  raison  un  enfant.  Il  est  également 
important  pour  l'enfant  de  pouvoir  se  reposer  un  jour  par 
semaine  et  de  se  distraire. 

Les  travaux  souterrains  n'intéressent  guère  les  apprentis, 
car  il  y  en  a  très  peu  dans  les  mines  françaises;  les  enfants 
qui  y  travaillent  sont  de  jeunes  ouvriers  formés  par  leurs 
pères  ou  par  des  parents.  La  surveillance  des  enfants  se 
fera  grâce  aux  indications  fournies  par  les  maires. 

La  connaissance  des  lois  régissant  l'apprentissage  pourra 
être  obtenue  par  leur  affichage  dans  tous  les  ateliers  oii  l'on 
emploiera  des  apprentis.  Cette  mesure  est  assez  difficile  à 
appliquer  dans  les  ateliers.  En  pratique ,  elle  soulève  de  vives 
protestations  et  elle  a  déterminé  plusieurs  patrons  à  ne  plus 
accepter  d'apprentis  des  deux  sexes;  par  suite,  on  pourrait 
se  borner  à  insérer  la  législation  concernant  l'apprentissage 
dans  le  livret  de  l'apprenti ,  ainsi  que  les  règlements  spéciaux 
à  l'industrie. 

L'état  de  l'instruction  des  enfants  qui  travaillent  dans  les 
manufactures  est  assez  satisfaisant.  On  constate  un  progrès 
marqué  dans  le  nombre  des  enfants  qui  possèdent  un  cer- 
tificat d'études. 

La  répression  relative  à  l'abus  des  forces  des  enfants  se 
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fait  assez  aisément;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  suppres- 
sion des  travaux  dans  des  milieux  insalubres.  11  serait  dé- 
sirable qu  on  augmentât  les  pouvoirs  des  inspecteurs  dans  ce 
sens.  Le  fonctionnement  de  la  loi  est  confié  à  une  commis- 
sion supérieure,  à  des  inspecteurs  divisionnaires  et  à  des 
commissions  locales.  Nous  ne  voyons  pas  à  apporter  de 
grandes  modifications  à  ce  qui  existe  en  ce  qui  concerne  les 
inspecteurs  divisionnaires,  si  ce  n'est  qu'il  faudrait  aug- 
menter leur  nombre  pendant  un  certain  temps  jusqu'à  ce 
que  les  lois  soient  très  connues  et  appliquées. 

En  pratique ,  les  commissions  locales  ne  fonctionnent  bien 
qu'à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes.  Il  est  difficile 
de  trouver  dans  les  campagnes  des  personnes  indépendantes 
disposées  à  consacrer  leur  temps  aux  visites  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  dans  les  ateliers  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment de  la  loi.  Lorsque  les  personnes  notables  faisant 
partie  des  commissions  locales  sont  dans  l'industrie,  elles 
peuvent  être  appelées  à  contrôler  des  fonctionnaires  qui  ont 
quelquefois  à  réprimer  des  infractions  aux  lois  commises 
dans  leurs  propres  usines. 

Les  membres  des  commissions  locales  peuvent  sur« 
prendre  également  des  secrets  de  fabrication  en  faisant 
leurs  visites. 

Les  femmes  rendent  des  services  dans  l'inspection  des 
ateliers  où  ne  travaillent  que  des  jeunes  filles.  On  a  obtenu 
quelques  services  des  ouvriers  en  les  appelant  dans  les  com- 
missions locales  à  titre  de  membres;  mais  comme  ils  n'ont 
pas  les  moyens  de  donner  gratuitement  leur  temps,  ils  de- 
mandent des  jetons  de  présence  que  beaucoup  de  leurs 
collègues  refusent.  Les  commissions  locales  ont  pu  être 
utiles  pour  faire  apprécier  les  avantages  de  la  législation  du 
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travail  des  enfants,  mais  nous  croyons  que  l'argent  dépensé 
à  assurer  leur  fonctionnen^ent  serait  mieux  appliqué  à  aug"- 
menter  le  budget  consacré  au  service  des  inspecteurs  divi* 
sionnairest 

Pour  quune  loi  soit  efficace ,  elle  doit  être  également 
avantageuse  pour  tous;  il  serait  nécessaire  d'ajouter  plu- 
sieurs dispositions  à  la  loi  actuelle  sur  l'apprentissage  pour 
satisfaire  les  réclamations  des  patrons.  D'après  ces  derniers, 
ils  n'ont  aucune  action  sur  les  apprentis  et  nous  avons  exposé 
leurs  raisons. 

Pour  égaliser  les  droits  des  parties, la  loi  devrait,  d'après 
M.  Turney,  président  de  la  chambre  syndicale  des  fleurs 
et  plumes,  jorcer  tout  patron  à  exiger  iun  apprenti  son  eongé 
d acquit  et  elle  deprait  rendre  reiponsable  des  condamnations  pro^ 
noneées  contre  un  apprenti  tout  patron  qui  remploierait.  Q  serait 
également  désirable  que  tout  apprenti  fût  lié  par  un  contrat 
et  qu'aucune  action  judiciaire  ne  pût  être  entamée  sans 
la  production  d'un  acte  régulier  déterminant  les  conditions 
de  l'apprentissage. 

La  loi  devrait  encore  protéger  l'enfiant  contre  ses  parents 
et  enlever  la  puissance  paternelle  à  tous  ceux  dont  l'indi- 
gnité est  reconnue. 

L'Etat  peut  agir  également  comme  patron  modèle  dans 
les  établissements  qu'il  exploite  à  son  profit.  Quelques 
plaintes  ont  été  formulées  contre  l'Administration  des  mines 
de  l'État  au  début  du  fonctionnement  de  la  loi;  mais,  des 
instructions  sévères  ayant  été  données  aux  directeurs,  nous 
croyons  que  les  enfants  sont  aujourd'hui  admirablement 
traités  dans  les  manufactures  de  tabac ,  les  fabriques  d'armes, 
l'Imprimerie  nationale  et  autres  établissements  dépendant 
de  l'État. 
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L'Etat  forme  lui-même  des  marins  et  des  militaires  dans 
des  écoles  spéciales.  Pour  propager  renseignement  de  Tin-* 
dustrie  artistique,  il  a  créé  de  véritables  écoles  d'appren- 
tissage aux  Gobelins,  àBeauvais,  à  Sèvres  et,  en  vue  de  dé* 
velopper  renseignement  agricole,  il  a  fondé  des  fermes-écoles, 
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des  écoles  de  bergers.  L'Ëtat  s  est  également  occupé  de  1  en-* 
seignement  commercial  et  il  a  fait  dans  ces  dernières  années 
de  grands  sacrifices  pour  le  créer  en  France,  Nous  pouvons 
donc  dire  que  l'État  français  a  notablement  contribué  au 
développement  de  nos  richesses;  nous  croyons  qu'il  pourrait 
encore  faire  beaucoup  dans  cette  voie  en  organisant  un 
musée  des  produits  importés  de  l'étranger  et  en  le  prome* 
nant  dans  les  endroits  où  la  main-d'œuvre  est  à  un  prix 
trop  modique  pour  permettre  aux  habitants  de  vivre  con- 
venablement. Il  continuerait  à  employer  des  méthodes  inau- 
gurées 80U8  les  régimes  précédents  et  adoptées  par  divers 
pays  civilisés. 

Ainsi  la  Belgique ,  lors  du  remplacement  du  tissage  à  la 
main  par  le  tissage  mécanique ,  a  créé  des  ateliers  d'appren- 
tissage qui  ont  formé  œ  peu  de  temps  des  ouvriers  asses 
habiles  pour  gagner  leur  vie. 

De  m^e  le  Gouvernement  russe,  pour  empêcher  les 
Allemands  de  fournir  le  matériel  nécessaire  aux  écoles, 
créa  des  usines  où  il  fit  fabriquer  en  régie  les  produits  im- 
portés jusqu'au  moment  où  des  nationaux  se  chargèrent  de 
la  fabrication. 

Nous  n'insistons  pas  beaucoup  sur  le  rôle  que  pourrait 
jouer  l'Etat,  car  nous  voudrions  voir  les  personnes  aisées 
en  France  suivre  l'exemple  donné  par  les  classes  riches  en 
Angleterre,  c'estrÀ-dire  laisser  le  moins  possible  à  faire  à 
l'Etat  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  les  écoles,  etc. 
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Action  des  villes.  —  Les  villes  font  en  générai  très  peu 
pour  l'apprentissage. 

A  Paris,  où  l'industrie  est  très  développée,  on  dépense 
beaucoup  pour  l'apprentissage. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'école  municipale  de  physique 
et  de  chimie ,  ni  de  l'école  Diderot  d'oili  sortent  tous  les  ans 
des  contremaîtres  et  de  bons  ouvriers. 

La  Ville  affecte  des  sommes  considérables  au  soutien 
d'écoles  d'apprentissage,  à  la  création  de  cours  profession- 
nels ,  à  des  subventions  données  à  des  ouvriers  pour  leur 
permettre  de  compléter  leur  instruction  professionnelle.  La 
ville  de  Paris  a  créé  des  classes  spéciales  pour  les  apprentis; 
ces  classes  avaient  lieu  tous  les  jours  dans  les  écoles  de 
la  Ville,  excepté  le  jeudi  et  le  dimanche,  de  k  heures  i/a 
à  7  heures. 

Une  classe  était  ouverte  chaque  fois  que  vingt  apprentis 
de  moins  de  quinze  ans  demandaient  à  la  fréquenter. 

M.  Jacques,  président  du  conseil  général  de  la  Seine, 
pour  répondre  aux  doléances  exprimées  par  les  chambres 
syndicales  au  conseil  municipal,  a  proposé  de  nommer  une 
commission  pour  rechercher  quelles  sont  les  industries  pa- 
risiennes qui  menacent  de  disparaître  ou  de  décroître  par 
suite  de  la  difficulté  que  présente  actuellement  le  recru- 
tement des  apprentis,  quelle  entente  pourrait  être  établie 
entre  les  chambres  syndicales  et  la  ville  de  Paris  pour  as- 
surer aux  enfants  adultes  durant  l'apprentissage  une  in- 
demnité pécuniaire  d'entretien  et  une  surveillance  incessante 
sur  leur  éducation  professionnelle.  Cette  proposition  a  été 
acceptée  et  elle  nous  procurera  d'ici  à  bref  délai  des  docu- 
ments très  intéressants  à  consulter.  On  voit  donc  que  notre 
capitale  donne  un  bon  exemple  à  suivre  aux  municipalités  de 
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nos  départements  et  que  ]a  politique  n'occupe  pas  seule  le 
temps  de  nos  édiles. 

Action  de  VAsmUmce  publique. —  L'Administration  de  l'as- 
sistance publique  est  chargée  de  l'apprentissage  d'un  grand 
nombre  d'enfants,  qui  sont  soit  des  enfants  assistés,  soit 
des  enfants  moralement  abandonnés;  elle  adopte  deux 
genres  de  placement  :  le  placement  individuel  et  le  place- 
ment par  groupes. 

Le  placement  individuel  réussit  avec  un  grand  nombre 
de  sujets.  L'Administration  ne  place  pas  de  pupilles  chez 
des  industriels  qui  exercent  des  professions  dangereuses, 
quelque  lucratives  qu'elles  puissent  être.  Au  point  de  vue 
du  pécule  amassé,  le  placement  individuel  ne  réussit  pas 
aussi  bien  que  celui  par  groupes;  en  outre,  celui-ci  a  l'avan- 
tage de  permettre  une  Surveillance  plus  active  sur  des  en- 
fants qui  ont  contracté  des  habitudes  d'oisiveté,  de  dissi- 
mulation et  de  vagabondage  qu'on  est  obligé  de  leur  faire 
perdre. 

Pour  encourager  les  enfants ,  l'Assistance  publique  leur 
alloue,  en  sus  de  ce  qu'ils  gagnent,  des  récompenses  pécu- 
niaires pour  leurs  menus  plaisirs.  L'Assistance  publique 
place  les  enfants  moralement  abandonnés  et  leur  fait  avoir 
un  état;  mais  elle  est  obligée  de  s'incliner  devant  la  vo- 
lonté des  parents  quand  ces  derniers  lui  redemandent  leurs 
enfants. 

En  attendant  la  promulgation  de  la  loi  sur  la  déchéance 
paternelle,  elle  fait  signer  aux  parents  un  contrat  par  lequel 
ils  s'engagent  à  laisser  l'Administra  lion  pourvoir  l'enfant  d'un 
emploi  convenable,  de  manière  à  le  mettre  en  état  de  se 
sufllire  à  lui-^méme  par  son  travail^ 
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Les  parents  s'eugagent  en  outre  à  ne  pas  s'immiscer  dans 
les  placements  qui  sont  procurés  à  i'enfant,  et  à  payer,  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  le  reprendre,  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  son  entretien ,  son  placement  en  apprentissage 
et  la  résiliation  du  contrat. 

Au  bout  d'un  an ,  les  apprentis  gagnent  en  général  plus 
que  leur  entretien.  Leur  salaire  est  perçu  par  le  directeur  de 
l'Assistance  publique,  qui  place  leur  avoir  en  leur  nom  à 
la  caisse  d'épargne.  A  la  fin  de  leur  apprentissage,  certains 
apprentis  possèdent  de  i,5ooàs,ooo  francs. 

Le  délégué  de  l'Assistance  publique  pour  la  surveillance 
des  enfants  les  accompagne  le  dimanche  à  la  promenade  ;  il 
veille  chaque  jour  à  leurs  soins  de  propreté  et  d'hygiène,  à 
leur  conduite. 

L'Assistance  publique  achète  pour  ses  pupilles  des  in- 
struments de  culture  et  de  jardinage ,  lorsque  les  chefs  d'in- 
dustrie mettent  un  terrain  à  leur  disposition. 

L'Assistance  publique  provoque  aussi  la  création  de  so- 
ciétés musicales ,  de  sociétés  de  gymnastique ,  pour  que  ses 
élèves  puissent  employer  agréablement  les  heures  libres. 

Action  des  pcUrons.  —  Les  patrons  qui  ont  une  fortune 
assurée  affectent  en  général  une  certaine  partie  de  leurs  bé- 
néfices à  l'amélioration  du  bien-être  de  leurs  ouvriers  et 
nous  avons  vu  que  beaucoup  d'entre  eux  s'occupent  avec 
dévouement  de  leurs  apprentis. 

Les  avantages  qui  sont  ainsi  offerts  aux  ouvriers  des 
grandes  usines  constituent  une  augmentation  de  salaire  par 
rapport  à  celui  qui  est  donné  par  un  petit  patron.  Il  serait 
désirable  de  voir  propager  dans  le  public  les  principes 
d'après  lesquels  il  faudrait  établir  le  salaire  en  tenant  compte 
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des  causes  qui  peuvent  amener  la  misère  dans  un  ménage 
de  travailleurs.  En  général,  il  faut  compter  sur  i  o  pour  i  oo 
du  salaire  brut  pour  assurer  l'ouvrier  contre  la  maladie, 
les  accidents»  la  vieillesse,  la  mort  et  donner  à  ses  enfants 
l'instruction  qui  leur  sera  nécessaire  pour  ne  pas  entrer 
dans  la  lutte  que  nous  soutenons  tous  pour  lexistence, 
comme  des  soldats  sans  armes.  D'ordinaire,  les  petits  pa- 
trons ne  donnent  que  le  strict  nécessaire  à  leurs  ouvriers; 
il  en  résulte  que  ceux-ci  tombent  à  la  charge  de  l'Assistance 
publique  à  la  première  atteinte  du  malheur. 

Aujourd'hui,  l'esprit  d'association  commence  à  se  rér- 
pandre  en  France;  par  suite,  ce  que  ne  peuvent  faire  des 
patrons  isolés  pourra  être  créé  par  leur  réunion,  c'est-à- 
dire  par  des  chambres  syndicales.  Nous  avons  vu  qu'en 
France  beaucoup  de  chambres  syndicales  s'occupent  des 
apprentis. 

Les  ouvriers  commencent  égdement  à  sentir  la  nécessité 
de  créer  des  institutions  propres  à  fournir  de  bons  apprentis. 
Plusieurs  chambres  syndicales  ouvrières  se  sont  associées  à 
des  chambres  syndicales  de  patrons  pour  créer  des  insti- 
tutions destinées  à  améliorer  le  bien-être  matériel  et  moral 
des  apprentis. 

Le  conseil  de  prud'hommes  a  réalisé  à  Nîmes  un  grand 
progrès,  grâce  à  M.  Benoit  Germain,  son  président,  savoir 
former  des  apprentis  dans  les  ateliers  du  patron. 

Nous  voyons  qu'en  dehors  des  services  que  cette  insti- 
tution peut  rendre  à  titre  d'arbitres,  il  en  est  toute  une 
série  dont  elle  pourra  faire  profiter  les  apprentis  des  muni- 
cipalités où  elle  est  instituée. 

Enfin  nous  avons  vu  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
et  d'institutions  de  bienfaisance  avaient  pour  objet  de  jia- 
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tronner  les  apprentis.  Nous  applaudissons  aux  efforts  des 
personnes  qui  s'occupent  de  la  tutelle  d'apprentis,  mais  nous 
ne  pouvons  qu'engager  les  personnes  généreuses  à  créer  le 
moins  possible  d'institutions  nouvelles,  car  rien  n'est  plus 
coûteux  que  les  frais  d'administration  d'une  petite  société. 
Les  difficultés  relatives  au  recouvrement  des  cotisations 
augmentent  tous  les  jours;  il  en  est  de  même  des  dépenses 
relatives  au  loyer  des  locaux,  au  traitement  des  employés; 
par  suite ,  on  aurait  tout  intérêt  à  grouper  le  plus  possible 
les  institutions  actuellement  existantes  pour  diminuer  ces 
frais.  11  serait  désirable  de  voir  les  classes  dirigeantes  s'oc- 
cuper de  prévenir  les  causes  qui  nécessitent  la  création  de 
sociétés  de  bienfaisance.  Elles  y  parviendraient  en  imitant 
les  exemples  donnés  dans  divers  cas.  Ainsi  la  cour  de 
Vienne  pour  ranimer  l'industrie  des  dentelles,  qui  permet- 
tait aux  femmes  de  s'occuper  dans  leur  ménage ,  a  remis  cet 
ornement  à  la  mode.  Les  dames  an^aises  n'ont  plus  voulu 
porter  dans  les  bals  que  du  calicot  de  Manchester.  Des 
sociétés  se  sont  formées  pour  créer  de  nouvelles  industries, 
développer  celles  qui  existaient  dans  divers  pays.  Nous  nous 
contentons  d'effleurer  ce  sujet,  qui  s'écarte  de  notre  but,  et 
nous  ferons  observer  que  de  nombreux  matériaux  relatifs 
è  l'apprentissage  vont  être  accumulés  par  les  soins  de  la 
section  d'économie  sociale ,  qui  est  présidée  par  l'honorable 
M.  Tolain.  Nous  espérons  que  les  personnes  que  la  question 
de  l'apprentissage  intéresse  les  consulteront  avec  fruit  et 
que  leurs  travaux  permettront  de  remédier  aux  nombreuses 
plaintes  relatives  à  la  pénurie  de  bons  ouvriers  faites  par 
nos  industriels. 

En  terminant,  nous  ajouterons  que  c'est  aux  intéressés, 
c'est-à-dire  aux  ouvriers^  à  profiter  des  institutions  que  là 
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civilisation  moderne  met  à  leur  disposition  pour  tâcher  de 
se  créer  une  situation  qui  leur  permette  de  vivre  convena- 
blement eux  et  leur  famille,  et  qu'ils  trouveront  toujours 
dans  les  classes  aisées  françaises  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes disposées  à  coiïsacrer  leur  temps  et  leurs  ressources 
pécuniaires  à  soutenir  les  efforts  des  travailleurs  sérieux  qui 
chercheront  à  améliorer  leur  situation. 
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Le  cadre  de  cette  notice  concerne  seulement  ce  q[ui  touche 
à  Téducatlon  des  enfants  assistés  et  des  enfants  moralement 
abandonnés.  Nous  nous  y  renfermerons.  Aussi  bien  l'édu- 
cation dans  son  sens  large  ne  s'entend  pas  uniquement  de 
Tinstruction  proprement  dite  et  de  l'apprentissage  du  mé- 
tier; elle  embrasse  l'art  d'élever,  de  former  les  pupilles 
recueillis  par  l'Administration,  de  développer  en  eux  les 
facultés  physiques  en  même  temps  que  morales  et  intellec- 
tuelles; elle  est  à  la  fois  relative  au  corps,  au  cœur  et  à 
l'esprit,  selon  la  définition  de  Littré.  Nous  aurons  donc  à 
indiquer  quel  système  est  appliqué  en  France  pour  assurer 
à  ceux  dont  TAdministration  a  pris  charge  :  d'abord  leur 
existence  dans  le  milieu  où  elle  les  a  placés,  puis  les  con- 
naissances nécessaires  à  leur  instruction  générale  ou  spé- 
ciale; nous  dirons  enfin  les  directions  morales  qu'on  im- 
prime à  leurs  sentiments.  Nous  parlerons  en  premier  lieu 
des  services  d'enfants  assistés,  dont  on  peut  faire  remonter 
la  constitution  officielle  à  l'édit  de  juin  1670,  par  lequel 
Louis  XIV  a  créé  à  Paris  l'hospice  des  Enfants  trouvés,  à  la 
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suite  de  la  généreuse  agitation  provoquée  en  leur  faveur 
en  i6/io  par  Vincent  de  Paul.  Nous  traiterons  ensuite  de  la 
catégorie  nouvelle  en  France  des  enfants  moralement  aban- 
donnés, dont  aucun  gouvernement  ne  s'était  occupé  jus- 
qu'en 1881,  et  que  ce  sera  Thonneur  de  notre  troisième 
République  d'avoir  relevés  de  leur  triste  situation.  Toutefois 
pour  que  ce  résultat  soit  complètement  atteint,  pour  que  les 
services  publics  de  protection  de  l'enfance  comme  aussi  les 
œuvres  de  la  charité  privée  aient  le  pouvoir  d'arracher  ces 
infortunés  aux  milieux  détestables  où  ils  se  corrompent,  et 
pour  qu'ils  puissent  au  besoin  les  défendre  contre  des  pa- 
rents indignes,  il  est  indispensable  de  créer  en  leur  faveur 
une  législation  qui  les  arme  aussi  fortement  que  celle  qui 
régit  les  services  des  Enfants  assistés.  Sur  la  demande  du 
Gouvernement,  le  Conseil  d'État  et  le  conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique  ont  été  chargés  de  cette  tâche.  Elle 
présentait  à  son  point  de  départ  une  difficulté  particuliè- 
rement redoutable  dans  notre  pays,  où  la  famille  est  con- 
stituée sur  les  principes  du  droit  romain  :  la  nécessité  de 
porter  la  main  sur  la  puissance  paternelle  et  d'y  substituer 
dans  certains  cas  la  tutelle  de  l'autorité  publique. 

Le  projet,  sorti  des  délibérations  de  ces  deux  assemblées, 
a  été  adopté  par  le  Gouvernement  qui  en  a  saisi  sans  délai 
le  Parlement.  Le  vote  définitif  d'une  loi  d'un  si  grand  in- 
térêt social  ne  peut  se  faire  longtemps  attendre. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ENFANTS  ASSISTÉS. 


On  désigne  sous  le  nom  générique  X enfants  assistés  quatre 
catégories  différentes  d'enfants  (et  par  enfants,  disons-le 
une  fois  pour  toutes,  on  entend  les  mineurs  de  un  jour  à 
vingt  et  un  ans).  Ces  catégories  sont  les  suivantes  : 

1°  Enfants  trouvés.  —  Ce  sont  les  enfants  nés  de  père  et 
mère  inconnus  qui  ont  été  exposés  dans  un  lieu  quelconque 
ou  portés  dans  les  hospices  dépositaires.  Soit  dit  en  pas- 
sant, le  nombre  des  enfants  exposés  sur  la  voie  publique 
ou  dans  des  lieux  habités  est  très  restreint  maintenant. 
Jadis  c'était  la  forme  ordinaire  de  l'abandon.  A  Paris,  sur 
3,/ioo  abandons  annuels,  on  ne  compte  guère  que  5o 
à  60  expositions. 

s^  Les  orphelins  pauvres.  —  Cette  qualification  s'applique 
aux  enfants  indigents  sans  ascendants  légitimes  ou  tout  au 
moins  sans  père  ni  mère. 

3^  Les  enfants  abandonnés.  —  De  ceux-ci ,  leurs  parents 
sont  connus  ;  mais  ou  bien  ils  ont  disparu ,  ou  bien  ils  les 
ont  délaissés  sans  qu'il  soit  possible  de  recourir  à  eux  pour 
des  raisons  diverses,  au  premier  rang  desquelles  il  faut 
placer  l'indigence. 

4°  Les  enfants  seeourUs.  —  Les  enfants  de  cette  catégorie 
étant  conservés  par  leurs  parents  moyennant  dés  secours 
périodiques  que  sert  l'Administration  afin  d'éviter  leur 
abandon,  ils  se  confondent  sans  qu'on  puisse  les  en  distin*^ 
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guer,  ni  même  qu'il  y  ait  lieu  de  le  faire  avec  l'ensemble  des 
enfants  de  tous  les  citoyens.  Ils  restent  en  dehors  de  notre 
sujet  et  nous  ne  les  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire. 

L'Administration  n'a  donc  la  charge  de  l'éducation  et  de 
l'instruction  que  des  trois  premières  catégories;  ce  sont  les 
pupilles  des  hospices,  et  l'appellation  $  enfants  assistés  n'a 
prévalu  que  par  la  nécessité  de  trouver  un  nom  qui  pût 
aussi  s'appliquer  aux  enfants  secourus,  lesquels  ne  sont 
pas  placés  sous  la  tutelle,  mais  simplement  sous  la  pro- 
tection administrative. 

Le  nombre  des  enfants  des  quatre  catégories  s'élève  pour 
la  France  à  ia5|00o  environ,  dont  83,ooo  pupilles  de 
l'Administration  et  & 2,000  secourus.  De  ces  83,ooo  pu- 
pilles, le  département  de  la  Seine  en  élève  à  lui  seul 
u8,ooo  environ;  les  55,ooo  autres  sont  à  la  charge  des 
autres  départements. 

La  législation  qui  régit  les  enfants  assistés  est  en  appa- 
rence assez  simple;  elle  est  en  fait  extrêmement  compliquée 
et  elle  est  caduque  sur  plus  d'un  point. 

Il  nous  suffit  ici,  pour  l'intelligence  du  sujet,  de  men- 
tionner d'abord  la  loi  du  1 5  pluviôse  an  xni ,  qui  place  les 
enfants  assistés  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  dépositaires.  Dans  le  département  de  la 
Seine,  comme  le  seul  hospice  dépositaire  est  celui  des  En- 
fants assistés  (rue  Denfert-Rochereau),  qui  appartient  à 
l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique  de  Paris 
et  n'est  point  dès  lors  régi  par  une  commission  hospitalière, 
la  tutelle  des  enfants  qui  y  sont  recueUlis  est  celle  du  di- 
recteur de  cette  Administration  agissant  en  vertu  de  la  loi 
du  10  janvier  18/19.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
i5  pluviôse  an  xui  restent  applicables  aux  pupilles  de  la 
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Seine.  Le  véritable  décret  organique  des  services  d'enfants 
assistés  est  celui  du  19  janvier  1811;  il  détermine  les 
catégories  qui  comprennent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à  la  charité 
publique;  il  trace  ensuite  les  règles  qui,  dans  l'intention 
du  législateur  de  cette  époque,  devaient  présider  à  leur 
première  et  à  leur  seconde  éducation,  et  dont  renonciation 
seule  détonnerait  singulièrement  à  l'heure  présente.  Enfin 
ce  décret  met  à  la  charge  des  hospices  dépositaires  les  dé* 
penses  des  enfants  assistés,  avec  contribution  par  l'État 
d'une  somme  de  h  millions  et  des  allocations  prélevées  sur 
les  fonds  des  communes.  Ces  dispositions  financières  ont 
été  complètement  modifiées  par  la  loi  du  5  mai  1 869,  in- 
terprétée elle-même  par  la  circulaire  ministérielle  du  3  août 
de  la  même  année.  Â  partir  de  cette  loi,  le  service,  d'hos- 
pitalier qu'il  était,  est  devenu  départemental:  les  dépenses 
sont  classées  en  intérieures,  extérieures  ou  d'inspection  et 
de  surveillance.  Ces  dernières  sont  exclusivement  à  la  charge 
de  l'Etat.  Quant  aux  dépenses  intérieures  et  extérieures, 
elles  sont  supportées  par  le  budget  de  chaque  département, 
auquel  viennent  en  aide  le  produit  des  fondations,  dons 
et  legs  spéciaux,  le  produit  des  amendes  de  police  correc- 
tionndle  et  surtout  le  contingent  des  communes  égal  au 
cinquième  des  dépenses  extérieures,  puis  la  subvention  de 
l'Etat  égale  au  cinquième  des  dépenses  intérieures. 

Tel  est  l'énoncé  sommaire,  le  seul  nécessaire  à  l'intelli*- 
gence  de  cette  monographie,  de  la  législation  des  enfants 
assistés.  Gelle^i,  comme  on  le  voit,  se  borne  en  résumé  à 
la  loi  du  1 5  pluviôse  an  xiu ,  à  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  du  10  janvier  1869,  au  décret  du  19  janvier  1811, 
enfin  à  la  loi  exclusivement  financière  en  apparence  du 
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5  mai  1869,  interprétée  psœ  la  circulaire  du  3  août  i86g. 
Il  semblerait  au  premier  abord  que  la  codification  de  cette 
législation  en  une  loi  unique,  même  en  y  ajoutant  une  dis- 
position concernant  le  domicile  de  secours  actuellement 
réglé  par  la  loi  de  vendémiaire  an  n,  serait  chose  aussi 
facile  qu  utile.  De  fait,  il  n  en  est  point  ainsi,  moins  à  cause 
de  la  désuétude  dans  laquelle  sont  tombés  nombre  d'articles 
des  lois  précitées,  que  du  défaut  d'unité  dans  la  direction 
des  services  d'enfants  assistés,  résultant  des  mobiles  con* 
tradictoires  qui  ont  guidé  les  rédacteurs  des  lois  ci-dessus , 
des  jurisprudences  variables  suivant  les  époques  et  les  cir- 
constances contingentes  que  des  circulaires  ministérielles 
ont  tour  à  tour  préconisées;  enfin  des  dispositions  des  lois 
des  18  juillet  1866  et  10  août  1871  qui  donnent  aux 
conseils  généraux  le  droit  de  régler  souverainement,  dans  la 
seule  limite  des  lois  existantes,  les  services  d'enfants  assistés 
de  chaque  département.  Pour  difficile  qu'elle  soit,  cette  ré- 
forme s'impose ,  et  des  tâches  dévolues  au  conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique  ce  sera  l'une  des  plus  ardues ,  mais 
des  plus  fécondes. 

Ce  préambule  indispensable  terminé,  nous  allons  faire 
connaître  par  quels  systèmes  ont  été  assurées  en  France 
l'éducation  des  pupilles  de  l'Administration  dans  leur  pre- 
mière enfance ,  puis  ce  que  le  décret  de  1811  nomme  avec 
justesse  leur  seconde  éducation,  c'est-à-dire  l'instruction  et 
l'apprentissage  du  métier  destiné  à  les  faire  vivre. 

Avant  d'arriver  à  l'exposé  du  système  actuel,  qui  est  su- 
périeur à  tous  ceux  qui  sont  pratiqués  à  l'étranger  et  que 
peu  à  peu  les  autres  nations  nous  empruntent,  mais  qui 
est  si  simp}e ,  si  naturel ,  si  indiqué  par  la  nature  des  cho^ 
ses,  qu'à  peine  sembie-t-il  un  système ^  jetons  un  regard 
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rapide  sur  le  passé,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  les  tâton- 
nements par  lesquels  il  a  fallu  passer  pour  que  le  simple  se 
dégageât  du  compliqué. 

Avant  la  Révolution ,  on  peut  dire  que  des  trois  catégo- 
ries: trouvés,  orphelins,  abandonnés,  la  dernière,  celle  des 
abandonnés,  maintenant  la  plus  nombreuse,  n'existait  pas. 
Gomme  nous  allons  le  voir,  si,  répartis  inégalement  sur  le 
territoire  français,  au  hasard  des  circonstances  locales, 
quelques  établissements  s'occupaient,  vaille  que  vaille,  des 
trouvés  et  des  orphelins  et  encore  seulement  des  orphelins 
légitimes,  personne  n'acceptait  les  abandonnés,  c'est-à-dire 
les  enfants  que  leurs  parents  connus  se  trouvaient  par  suite 
de  l'extrême  misère  ou  de  secrets  mobiles  contraints  de 
confier  à  la  charité  publique.  Pour  abandonner  un  en&nt, 
nous  l'avons  montré  ailleurs ,  il  fallait  l'exposer  sur  la  voie 
publique,  à  la  porte  des  élises,  des  couvents;  aussi  la  plu- 
part des  enfants  trouvés  périssaient-ils  misérablement,  jus- 
qu'au jour  où  Vincent  de  Paul  sut,  dans  les  circonstances 
que  chacun  connaît,  émouvoir  la  commisération  publique 
en  leur  faveur.  Théoriquement,  cependant,  la  charge  des 
enfants  trouvés  appartenait  aux  seigneurs  hauts  justiciers, 
conformément  à  un  arrêt  du  1 3  août  1 5  5  s .  Cet  arrêt  ne 
faisait  d'ailleurs  que  confirmer  la  tradition  féodale  en  vertu 
de  laquelle  ces  seigneurs  possédant  les  droits  d'épave, 
d'aubaine  et  d'appartenance  sur  les  trésors  trouvés  sur  leurs 
terres  avaient  la  charge  corollaire  des  enfants  trouvés  dans 
l'étendue  de  leurs  domaines  par  application  de  l'axiome  : 
Ubi  emolumenlum  y  Un  onus.  Dans  les  localités  où  les  sei- 
gneurs ne  possédaient  pas  les  droits  de  déshérence  et  de 
bâtardise,  les  communes,  les  échevinages,  les  paroisses 
devaient  nourrir  et  pourvoir  de  métiers  les  enfants  recueillis 
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par  elles,  en  conformité  de  leurs  coutumes  et  usages  locaux. 
Sans  doute,  en  compulsant  }es  anciennes  coutumes  provin- 
ciales, les  nombreux  auteurs  qui  ont  écrit  Thistoire  des 
enfants  trouvés (^)  mentionnent  des  prescriptions  telles  que 
celles  de  Metz  en  i563,  de  Douai  en  i5i6,  enjoignant 
d'envoyer  les  enfants  aux  écoles  pour  y  apprendre  à  lire  et 
à  écrire  et  «lorsqu'ils  seront  en  âge  de  discrétion  de  les 
mettre  en  maisons  de  mattres  ou  mattresses  pour  être  en- 
seignés au  métier  qu'ils  voudront  choisir d;  mais,  on  fait, 
les  seigneurs,  les  municipalités,  les  paroisses  agissaient  cha- 
cun à  sa  guise,  sans  contrôle  d'aucune  sorte,  suivant  ses 
ressources  ou  son  esprit  de  charité,  en  tous  cas  irréguliè- 
rement et  par  intermittences.  Les  guerres  de  religion,  les 
troubles  civils ,  la  pénurie  des  caisses  publiques  paralysaient 
toutes  les  bonnes  volontés.  Et  pour  se  rendre  un  compte 
sincère  de  ce  qu'était  la  situation  des  enfants  trouvés  avant 
la  constitution  par  Louis  XIV  en  1670  de  l'hospice  des 
Enfants  trouvés,  il  suffit  de  se  reporter  aux  mémoires  du 
temps  et  d  y  lire  le  tableau  tant  de  fois  reproduit  des  mi- 
sères de  ces  infortunés  pendant  la  période  la  plus  prospère 
et  la  plus  éclatante  du  règne  du  roi  SoleiL  Mais  laissons  ces 
redites  et  voyons  seulement  quels  modes  d'éducation  étaient 
usités  à  l'égard  des  trop  rares  enfants  recueillis.  Les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  n'avaient  point,  est-il  besoin  de  le 
dire,  constitué  des  services  d'enfants  assistés  avec  l'orga- 

^^)  Voir  Remade,  Histoire  des  hospices  d*etifanis  trouvés  en  Europe;  Terme 
et  Montfaloon,  Études  sur  ks  enfants  trouois;  Léon  Laliemand,  Histoire  des 
enfants  abandonnés,  i885.  Cet  ouvrage  excdient,  très  au  oouraot  de  la  si- 
tuation actuelle,  a  été  couronné  par  Tlnstitut. 

Nous  conseillons  à  ceux  que  le  sujet  intéresse  de  lire  sur  ce  qui  concerne 
spécialement  le  département  de  la  Seine  Touvrage  de  M.  le  D'  Thulië,  Les 
Enfants  assistés  de  la  Seine,  1887. 
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uiaation  administrative  et  médicale  actuelleB;  ils  se  bor* 
naient,  lorsqu'ils  daignaient  s'en  occuper,  à  les  confier  en 
général  moyennant  une  sorte  d'abonnement  aux  conjrairies 
du  Saint-Esprit,  aux  hôpitaux  des  villes,  aux  maisons-Dieu, 
aux  aumôneries.  Ces  établissements  tantôt  les  élevaient  di*- 
rectement  au  moyen  de  nourrices  sédentaires,  c'est-à-dirq 
vivant  dans  l'hôpital  même,  tantôt  les  remettaient  à  des 
nourrices  de  campagne  moyennant  salaires  ;  le  sevrage  ar- 
rivé ,  l'enfant  était  souvent  ramené  à  l'hospice  où  il  recevait 
une  éducation  sommaire.  Parfois  quelques  enfants  légitimes 
entraient  dans  le  clergé  séculier  ou  régulier. 

On  peut  juger  de  l'éducation  donnée  dans  les  hospices 
de  province  par  ce  qui  se  passait  à  Paris  à  l'hospice  Saint- 
Antoine  et  à  celui  des  Ënfants^Rpuges.  Dans  ces  établisse^ 
ments,  le  temps  des  enfants  était  absorbé  en  grande  partie 
par  les  pratiques  religieuses;  le?  enfants  figuraient  dans  les 
processions  en  longues  théories ,  vêtus  de  costumes  spéciaux 
qui  signalaient  à  tous  leur  bâtardise  çt  le  malheur  de  leur 
naissapce  ;  on  les  louait  pour  servir  de  pleureurs  aux  con- 
vois des  personnes  riches  ;  on  les  installait  sous  le  porche 
des  églises,  les  dimanches  et  jours  de  fête  pour  faire  des 
quêtes  à  leur  profit  avec  l'écriteau  sur  la  poitrine  :  (v  Faites 
bien  à  ces  pauvres  enfants  trouvés  d.  De  métier,  point  :  les 
garçons  de  dou^e  à  seize  ans  tricotaient  des  bas  et  des  bon- 
nets ;  quelques-uns  étaient  employés  aux  marais  et  jardins 
de  l'établissement.  D'éducation,  à  peine.  Gomment  leur  eût- 
on  au  surplus  donné  une  instruction  que  personne  alors  ne 
recevait?  Gomment  leur  eût-on  appris  à  lire  et  à  écrire  dans 
un  temps  où  grands  seigneurs  et  capitaines  considéraient 
l'instruction  conmie  au-<lessous  d'eux?  G'est  ce  que  constate 
une  délibération  du  13  septembre  175&  demandant  pour 

35. 
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une  foule  d'excellentes  raisons  la  suppression  de  Tenvoi  des 
enfants  trouvés  dans  les  cortèges  funéraires  :  cr  Ces  enfants 
n'apprennent  que  très  imparfaitement  à  lire  et  à  écrire,  vu 
qu'ils  sont  continuellement  dissipés  par  les  convois  et  les 
récréations?).  En  1761  (délibération  du  7  août  1761),  les 
administrateurs  constatent  avec  douleur  que  le  plus  grand 
nombre  des  pupilles  étaient  peu  avancés  tant  dans  la  lec- 
ture que  dans  l'écriture. 

Toutefois,  à  partir  de  i'édit  de  1 670 ,  au  fur  et  à  mesure 
que  le  service  des  enfants  trouvés  reçoit  son  organisation 
administrative;  que  par  la  constitution  d'un  domaine  qui 
leur  est  propre ,  par  le  iaii  de  charités  privées  importantes , 
par  les  subventions  et  concessions  royales,  la  concession 
d'une  portion  des  droits  d'octroi,  de  loteries,  ont  créé  des  res- 
sources régulières  et  permanentes,  la  situation  s'améliore. 
Comme  pourtant  le  nombre  des  enfants  trouvés  croissait 
plus  vite  que  les  recettes,  l'Hôpital  Générd  qui,  avant  la 
Révolution ,  représente  ce  qui  est  aujourd'hui  l'Administra- 
tion de  l'Assistance  publique  de  Paris,  comblait  les  déficits 
sur  ses  fonds  propres.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  avant 
la  Révolution  consistait  en  général  à  envoyer  les  enfants  en 
nourrice  dans  les  provinces  jusque  vers  l'âge  de  cinq  ou  six 
ans,  époque  où  ils  étaient  ramenés  à  l'hospice;  pendant  ce 
temps,  aucune  surveillance  régulière  n'était  exercée;  les 
meneurs  ou  meneuses  étaient  les  seuls  intermédiaires,  et 
quels  intermédiaires!  entre  les  hospices  et  les  nourrices  de 
campagne;  souvent  ils  gardaient  pour  eux  l'argent  destiné  à 
payer  les  mois  de  nourriture.  Pourtant,  peu  à  peu  des  règle- 
ments régularisent  la  situation  de  ces  meneurs  en  leur 
imposant  un  cautionnement,  en  fixant  leurs  rétributions, 
en  les  chargeant  de  visiter  les  enfants  tous  les  six  mois ,  de 
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recrater  les  nourrices  nécessaires,  etc.  Ces  meneurs  sont 
toutefois  les  prédécesseurs  de  nos  inspecteurs  et  agents  de 
surveillance  des  enfants  assistés  et  ils  n'ont  été  réellement 
.  supprimés  que  peu  d'années  après  que  le  décret  de  1811 
eût  dans  son  article  1  k  posé  le  principe  de  la  création  de 
conunissaires  spéciaux  ou  de  médecins  inspecteurs. 

C'est  en  i8ao  seulement  qu'on  institue  sous  des  noms 
divers  des  agents  résidant  en  province  au  milieu  des  circon- 
scriptions et  chargés  d'une  manière  permanente  du  service 
administratif  et  de  la  comptabilité  des  enfants  assistés  placés 
sous  leur  surveillance.  Le  système  consistant  à  ramener 
l'enfant  à  l'hospice  après  le  sevrage  était  funeste  à  la  mora- 
lité de  l'enfant,  par  conséquent  à  la  société,  parce  qu'on 
mettait  ainsi  obstacle  à  ce  qu'il  se  créât  un  centre  d'affec- 
tion dans  la  famille  de  sa  nourrice;  ce  n'est  que  du  jour  où 
on  y  a  renoncé  que  la  situation  de  nos  pupilles  est  devenue 
satisfaisante  dans  ses  grandes  lignes. 

Le  premier  bienfait  et  le  plus  précieux  pour  un  enfant 
que  ses  parents  ont  délaissé  est  en  effet  de  lui  constituer 
une  famille;  cette  famille  d'adoption ,  c'est  celle  de  la  nour- 
rice qui  l'a  npurri  de  son  lait.  Tant  que  l'enfant  abandonné 
n'a  été,  comme  ceux  de  la  petite  bourgeoisie,  confié  à  la  nour- 
rice que  jusqu'au  sevrage,  aucun  lien  sérieux  n'a  pu  s'établir; 
pour  les  pauvres  femmes  qui  s'attachaient  à  l'enfant  et 
eussent  voulu  le  conserver,  n'allait-on  pas  jusqu'à  leur  sup- 
primer leur  rétribution  dès  que  le  nourrisson  avait  trois  ans! 
(Délibération  du  9  mars  1688.) 

Heureusement,  la  force  des  choses,  à  défaut  de  la  per- 
spicacité des  administrateurs  des  hospices,  amena  peu  à 
peu  ceux-ci  à  laisser  les  enfants  à  la  campagne.  Le  nombre 
des  abandons  croissant  sans  cesse  à  partir  del'édit  de  1670, 


550  ÉDUCATION  DES  ENFANTS  ASSISTÉS 

Thôpital  Saint- Antoine  fut  encombré,  puis  bientôt  la  Pitié 
et  la  Salpétrière,  tant  et  si  bien  qu'au  milieu  du  siècle 
dernier  (Règlement  du  7  janvier  1761)  on  décida  qu*à 
Tavenir  on  laisserait  les  enfants  chez  leurs  nourriciers, 
moyennant  une  pension  jusqu'à  1 U  ans;  à  cet  âge,  la  pension 
était  supprimée,  mais  fenfant  devait  demeurer  chez  ses 
nourriciers  à  leur  service,  sans  gages,  jusque  26  ans;  on 
les  employait  au  labourage,  aux  travaux  agricoles  ou  à  des 
métiers;  le  nourricier  pouvait  même,  en  vertu  d'une  autori- 
sation royale,  faire  admettre  (t  à  tirer  au  sort  de  la  milice,  au 
lieu  et  place  de  leurs  propres  enfants,  autant  d'enfants 
trouvés  qu'ils  en  auront  élevés  dès  leur  bas  âge  et  qui  se- 
ront parvenus  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  avec  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  porter  les  armes  «.  En  1773,  nouvelle 
amélioration  :  l'engagement  des  enfants  finissait  à  ùo  ans  ; 
dès  cet  âge ,  il  devait  être  gagé  suivant  l'usage  du  pays. 

Mais  c'est  assez  nous  attarder  à  ces  époques  anciennes. 
Traveraons  la  Révolution  et,  sans  même  nous  arrêter  aux 
dispositions  du  décret  de  1 8 1 1  qui  incorporent  d'avance  dans 
la  marine  de  l'État  le  pupille  dès  l'âge  de  lâ  ans  et  stipulent 
qu'il  restera  sans  gages  chez  ses  nourriciers  jusqu'à  s 5  ans, 
arrivons  à  l'heure  présente.  De  ces  tâtonnements  successifs 
est  sortie  lentement  l'organisation  actuelle.  Il  nous  reste  à 
l'exposer. 

Dans  chaque  département,  il  existe  un  ou  plusieurs 
hospices  dépositaires  destinés  à  recevoir  les  enfants  trou- 
vés, orphelins  pauvres  ou,  comme  à  Paris,  ceux  que  leurs 
parents,  par  des  motife  divers ,  déclarent  être  dans  l'impos- 
sibilité d'élever.  Du  moment  où  leur  admission  est  pro- 
noncée au  nombre  des  enfants  assistés ,  ceux-ci  se  trouvent 
ipso  facto  pourvus  d'une  tutelle  réglée  en  province  par  la 
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loi  du  i5  pluviôse  an  xiii,  à  Paris  par  la  loi  da  lo  janvier 
1 869.  Déjà,  sur  ce  premier  point,  on  voit  que  l'état  chaoti- 
que d  avant  la  Révolution  est  remplacé  par  un  système 
simple  qui  assure  également  sur  toute  Tétendue  du  sol  fran- 
çais la  protection  des  enfants  abandonnés.  Continuons.  Il  ne 
suffit  pas  que  les  enfants  soient  sûrs  d'être  recueillis  aussi 
bien  au  Sud  qu  au  Nord  et  au  Midi  et  pourvus  d  une  tutelle 
qui  les  protège  jusqu'à  si  ans,  il  fallait  encore  leur  créer 
une  famille.  C'est  là  la  clef  de  voûte  de  tout  le  service.  Eh 
bien  oui,  cette  merveille  qui  consiste  à  donner  une  famille 
d'adoption  à  ces  pauvres  enfants  se  réalise  pour  eux  dans 
la  majorité  des  cas.  Et  cela  de  la  façon  la  plus  simple,  en 
laissant  opérer  les  lois  de  la  nature,  parle  fait  seul  de  confier 
l'enfant  à  sa  nourrice  moyennant  une  pension  qui  sera  servie 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  i3  ans,  renonçant  ainsi  à  la  funeste 
mesure  en  usage  jadis  qui  consistait  à  ramener  l'enfant  à 
l'hospice  après  son  sevrage.  Il  arrive  alors  ceci,  c'est  que  la 
nourrice  qui  a  pris  un  nourrisson  dans  le  but  unique  à 
l'origine  d'augmenter  les  ressources  de  son  ménage  s'atta- 
che peu  à  peu,  par  un  sentiment  qui  confine  à  l'amour 
maternel ,  à  l'être  qu'elle  a  nourri  de  son  lait.  Vivant  de  la 
même  existence  que  ses  nourriciers,  partageant  leurs  joies 
et  leurs  chagrins,  élevé  dans  la  même  chaumière  et  sans 
aucune  différence  de  traitement  avec  ses  frères  et  sœurs  de 
lait,  l'enfant  assisté  devient  partie  intégrante  de  leur  famille. 
Il  est  d'ailleurs,  par  suite  de  la  pension  servie  pour  lui ,  une 
source  de  bien-être  pour  les  braves  gens  qui  l'élèvent.  Dans 
la  plupart  des  départements,  principalement  dans  le  centre 
de  la  France,  l'expérience  a  démontré  que  l'enfant  assisté  se 
crée  presque  toujours  une  famille  réelle  dans  laquelle  même 
après  sa  majorité  et  pendant  toute  sa  vie ,  il  trouve  la  même 
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aiïection,  le  même  appui  que  s'il  était  uni  à  elle  par  le  aang. 
Le  tableau  que  notre  grand  écrivain  George  Sand  a  présenté 
de  Tenfant  trouvé  dans  son  beau  roman  de  François  Je  Champi 
(Ghampi  signifie  enfant  trouvé)  est  fort  exact.  Nous  avons 
été  témoin  fréquemment  des  faits  les  plus  touchants,  con- 
séquence de  l'affection  réciproque  qui  unit  les  nourriciers 
à  l'enfant,  et  maintes  fois  nous  avons  vu  des  enfants  refuser 
de  retourner  avec  leurs  mères  qui  les  réclamaient,  préfé- 
rant l'humble  demeure  des  paysans  qui  les  ont  élevés  au 
sort  brillant  qui  parfois  les  attend  dans  leur  famille  suivant 
la  nature.  Voilà  ce  qu'a  réalisé  le  service  des  enfants  assis- 
tés de  la  Seine.  La  situation  est  loin  d'être  aussi  satisfaisante 
pour  les  enfants  assistés  de  plus  d'un  département  de  pro- 
vince; nous  devons  à  la  vérité  de  le  reconnaître.  Quand  les 
ressources  leur  viendront,  elles  n'auront  qu'à  suivre  l'exem- 
ple de  la  Seine  pour  obtenir  les  mêmes  résultats. 

Le  système  actuel  suivi  par  la  Seine  a  donc  su  assurer  à 
l'enfant  assisté  un  tuteur  et  une  famille.  Voici  maintenant 
comment  on  pourvoit  à  sa  surveillance  constante.  Ghaque 
département  a  un  service  d'enfants  assistés,  dont  les  dé- 
penses incombent,  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869, 
nu  budget  départemental,  avec  l'aide  du  contingent  des 
communes  égal  au  cinquième  des  dépenses  extérieures  et 
la  contribution  de  l'Etat  égale  au  cinquième  des  dépenses 
intérieures.  Quant  aux  dépenses  d'inspection  et  de  sur- 
veillance elles  sont  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat.  Le 
Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  directeur  de 
l'Assistance  publique  en  France,  nomme  dans  chaque  dé- 
partement, suivant  les  conditions  des  décrets  du  3i  juillet 
1870  et  8  mars  1887,  l'inspecteur  résident  chargé  de  la 
surveillance  et  de  la  protection  administrative  des  enfants 
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assistés.  Dans  certains  départements,  tels  que  celui  de  la 
Seine,  dont  le  nombre  des  pupilles  est  d'environ  vingt-huit 
mille,  ainsi  que  dans  les  départements  du  Rhône,  de  la  Gi- 
ronde ,  etc. ,  il  n  est  pas  possible  de  conserver  dans  le  dépar- 
tement même  ces  services  d'assistés.  Aussi,  on  constitue 
dans  les  pays  qui  se  consacrent  à  l'industrie  nourricière  des 
circonscriptions  administratives  à  la  tète  desquelles  est  placé 
un  agent  spécial  résident.  Cette  circonscription  à  son  tour 
est  subdivisée  en  un  certain  nombre  de  services  médicaux , 
de  telle  sorte  que  l'enfant  se  trouve  à  la  fois  surveillé  admi- 
nistrativement  et  médicalement.  Le  médecin  doit ,  indépen- 
damment bien  entendu  des  cas  de  maladie,  visiter  au  moins 
une  fois  par  mois  les  enfants  de  premier  âge  et  quatre  fois 
par  an  tous  les  autres,  et,  pour  preuve  de  sa  visite,  il  signe 
chaque  fois  le  livret  de  l'enfant.  L'inspecteur,  chef  du  service, 
est  aussi  tenu  à  des  tournées  régulières.  Depuis  la  loi  sur 
l'instruction  obligatoire,  les  pupilles  sont  astreints  au  même 
titre  que  tous  autres  enfants  de  suivre  les  classes,  et  nous 
pouvons  dire  que  presque  partout,  grâce  aux  efforts  des  in- 
specteurs départementaux ,  le  niveau  d'instruction  est  plus 
élevé  chez  les  enfants  assistés  que  chez  les  autres  enfants  de 
la  commune.  Pour  atteindre  ce  but,  il  a  fallu  relever  les 
tarifs  des  pensions  payées  aux  nourriciers  et  prolonger  de 
l'âge  de  1  a  ans  à  celui  de  1 3  ans  le  payement  de  ces  pen- 
sions. La  pénurie  des  budgets  départementaux  n'a  pas  permis 
de  réaliser  dans  ce  sens  tout  ce  qui  est  désirable.  Il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  de  ce  côté  de  la  part  des  départe- 
ments autres  que  ceux  de  la  Seine ,  du  Rhône  et  de  quelques 
autres  et  nous  faisons  toutes  réserves  en  ce  qui  les  concerne. 
L'étendue  qui  npus  est  départie  ne  nous  permet  pas  d'en- 
trer dans  de  plus  grands  détails  sur  les  desiderata  relatifs  à 
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rinstruction  des  enfants  assistés,  ni  sur  les  difficultés  spé- 
ciales résultant  de  la  mauvaise  volontéde  certaines  communes 
à  admettre  dans  leurs  écoles  les  pupilles  de  Tadministration , 
spécialement  lorsque  le  nombre  de  ceux-ci  se  trouve  égaler 
et  même  dépasser  le  nombre  des  enfants  de  la  commune. 

Il  nous  reste  à  parler  du  métier  donné  au  pupille.  Ce 
métier  est  la  conséquence  de  son  placement.  Presque  toutes 
les  nourrices  appartenant  à  la  classe  agricole,  l'enfant  dès 
son  plus  jeune  âge  est  utilisé  aux  travaux  de  la  ferme  et  des 
champs;  il  est  devenu  un  paysan  par  avatar  et  il  a  l'existence 
modeste  mais  pleine  de  sécurité  et  de  dignité  du  paysan.  Il 
s'établira  ensuite  dans  le  pays ,  y  prendra  femme  et  y  fera 
souche.  C'est  un  élément  important  de  véritable  colonisation 
pour  certains  départements  du  centre,  comme  par  exemple 
celui  de  la  Nièvre,  dans  lequel  la  Seine  entretient  8,000  en- 
fants assistés  depuis  bientôt  cent  ans,  dont  &00  environ 
arrivent  chaque  année  à  leur  majorité. 
•  Aiilsi  donc  le  pupille  de  l'administration ,  après  avoir  reçu 
l'enseignement  primaire  dans  les  écoles  communales  dans 
des  conditions  identiques  à  celles  des  enfants  de  tous  les  ci- 
toyens devient  presque  toujours  un  paysan  et  parfois  un 
ouvrier.  Considéré  d'ensemble,  son  sort  est  heureux;  il  est  en 
tout  cas  le  même  que  s'il  était  né  au  sein  d'une  famille  mo- 
deste d'ouvriers  agricoles  ou  d'artisans.  Conviendrait-il  pour 
quelques  natures  bien  douées  de  faire  davantage,  de  leur 
donner  une  éducation  supérieure?  La  tentative  est  sédui- 
sante d'aspect,  et  elle  a  été  réalisée  plus  d'une  fois.  Mais 
que  de  déboires,  vis-à-vis  de  rares  succès!  Que  de  fois,  en 
voulant. trop  bien  faire,  n'a-t-on  réussi  qu'à  déclasser  l'en- 
fant, qu'à  le  lancer  dans  un  milieu  où.  le  manque  absolu 
de  ressources,  car  on  ne  peut  cependant  avec  l'instruction 
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supérieure  lui  donner  des  rentes,  l'empêchait  de  profiter 
de  son  éducation  et  ne  servait  qu'à  édifier  chèrement  son 
malheur I  D'ailleurs,  de  quel  droit  employer  au  profit  d'un 
seul  les  faibles  ressources  destinées  à  tous^^'? 

Sans  renoncer  absolument  h  ces  essais  généreux,  car 
l'absolu  en  tout  est  un  défaut,  il  faut  les  réserver  pour  des 
enfants  témoignant  d'aptitudes  exceptionnelles ,  et  en  faveur 
desquels,  grâce  à  des  fonds  spéciaux  provenant  de  dons  ou 
libéralités  privées,  il  sera  possible  après  leur  éducation  de 
continuer  une  pension  jusqu'au  moment  où  ila  seront  en  si* 
tuation  de  suffire  eux-mêmes  à  leurs  besoins. 

En  résumé,  la  condition  de  l'enfant  assisté  en  France  est 
bonne.  Sans  doute  le  tableau  que  nous  avons  tracé,  qui  est 
rigoureusement  exact  en  ce  qui  concerne  les  pupilles  de  la 
Seine,  nécessiterait  quelcpies  ombres  pour  l'adapter  aux  ser* 
vices  d'un  certain  nombre  de  départements  pauvres.  Ces 
améliorations  sont  le  contingent  de  l'avenir,  et  elles  se  réali- 
seront quand  le  Parlement  aura  adopté  le  projet  de  loi  que 
va  être  appelé  à  préparer  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique  sur  la  revision  de  la  législation  des  entants  assistés 
eft  qui  est  le  complément  indispensable  du  projet  soumis 
en  ce  moment  au  PaHlement  sur  les  enfants  indign(\s  et  les 
enfants  moralement  abandonnés. 

('>  En  i884,  le  crédit  afiectë  aux  a8,ooo  pupilles  de  la  Seine  (non  eom«- 
pris  les  secouros)  8*éievait  à  5, 100,000  francs,  soit  180  francs  par  tète  et 
par  an.  En  188&,  les  crédits  affectés  aux  55,ooo  pupilles  des  départements 
autres  que  la  Seine  (non  compris  les  secourus)  étaient  de  G  millions,  soit 
1 117  francs  par  eniant. 
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CHAPITRE  IL 

ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNES. 


Qu  est-ce  d'abord  qu  un  enfant  moralement  abandonné? 
Le  mot  est  nouveau,  en  France  du  moins,  car  il  est  usité 
ailleurs.  Quels  enfants  désigne*t-il  donc?  Nous  avons  vu 
plus  haut  qu'un  enfant  abandonné  est  celui  dont  les  parents 
ont  disparu  ou  bien  que  ses  parents  ont  conduit  à  Thospice 
dépositaire,  en  déclarant  qu'il  leur  était  impossible  de 
l'élever.  Eh  bien!  le  moralement  abandonné  est  un  enfant 
dont  les  parents  n'ont  pas  disparu  et  qu'ils  n'ont  pas  amené 
à  r hospice  en  déclarant  son  abandon;  il  n'est  donc  pas 
abandonné,  car  l'abandon  ne  se  présume  pas  et  résulte 
soit  d'une  disparition  des  parents ,  soit  tout  au  moins  d'une 
déclaration  formelle  de  leur  part.  Et  pourtant,  en  fait,  cet 
enfant  vagabonde  par  les  rues,  vit  en  nomade,  couchant  où 
il  peut,  dans  les  carrières  à  plâtre,  sous  les  arches  des 
ponts,  se  livrant  au  vol,  à  la  mendicité  sur  la  voie  pu- 
blique, et  cette  vie,  il  la  mène  parce  que  ses  parents  ne 
s'occupent  pas  de  lui,  vivant  de  leur  côté  dans  le  désordre, 
ou  parfois  parce  qu'ils  sont  mis,  par  une  infirmité,  dans 
l'impossibilité  de  le  surveiller.  Ils  abandonnent  donc  mo- 
ralement leur  enfant.  De  là  l'appellation.  En  Angleterre, 
on  leur  a  donné  un  nom  plus  pittoresque  :  on  les  appelle 
Arab  hoys^  Arab  streets^  c  est-à-dire  «r  Arabes  des  rues  t.  Si 
maintenant,  en  Tabsence  d'une  définition  ofiicielle  qui 
n'existe  pas  encore ,  puisqu'il  n'y  a  pas  en  France  de  légis- 
lation relative  à  cette  catégorie  d'enfants,  on  nous  demande 
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une  définition  précise ,  nous  dirons  en  adoptant  celle  qui  a 
prévalu  parmi  ceux  qui  s'occupent  de  ces  enfants  :  cr  Le  mo- 
ralement abandonné  est  le  mineur  de  seize  ans  que  ses 
parents,  par  des  causes  dépendant  ou  non  de  leur  volonté, 
laissent  dans  un  état  habituel  de  mendicité,  de  vagabon- 
dage ou  de  prostitution  n. 

L'évaluation  du  nombre  de  ces  enfants  est  difficile,  par 
la  raison  que  l'abandon  moral  est  un  fait  présumé  et  qu'on 
ne  peul  l'affirmer  que  lorsque,  par  exemple,  l'arrestation 
d'un  enfant  et  l'enquête  qiû  la  suit  ont  démontré  sa  réalité. 
Toutefois,  en  tenant  compte  des  arrestations  faites  tous  les 
ans  par  la  préfecture  de  police  et  d'autres  causes  trop  longues 
à  indiquer  ici,  on  peut  estimer  que  sur  le  pavé  de  Paris  il 
peut  y  avoir  de  i5,ooo  à  âo,ooo  jeunes  vagabonds,  et  en 
France  environ  &o,ooo.  C'est  parmi  eux  que  se  recrute  le 
principal  contingent  des  futurs  criminels,  des  malfaiteurs, 
des  souteneurs  et  des  prostituées.  Mais  ces  moralement  aban- 
donnés ne  sont  fatalement  destinés  à  finir  ainsi  que  parce  que 
la  société  a  négligé  le  devoir  qu'elle  a  de  s'occuper  d'eux 
lorsque  les  parents  les  ont  délaissés.  Actuellement  en  France, 
sauf  à  Paris  depuis  1 88 1 ,  et  encore  dans  une  limite  beaucoup 
trop  restreinte,  la  société  ignore  ces  enfants  jusqu'au  jour  où 
un  délit  ou  une  apparence  de  délit  les  amène  devant  la  jus- 
tice. Ce  jour-là,  elle  les  frappe  même  quand  ils  sont  re- 
connus innocent»,  et,  en  vertu  de  l'article  66  du  Gode  pénal, 
les  envoie  jusqu'à  vingt  ans  dans  une  maison  de  correction, 
parce  qu'elle  n'a  pas  su  organiser  de  services  publics  pour 
prendre  soin  d'eux.  S'ils  sont  coupables,  elle  les  envoie  aussi 
dans  une  maison  de  correction ,  seulement  c'est  en  vertu  de 
l'article  67  ;  mais  leur  sort  est  le  même  dans  les  deux  cas. 
C'est  afin  de  réparer  cette  injustice,  cette  énormité  sociale, 
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que  r assistance  publique  de  Paris  a  créé  en  1881  le  service 
des  moralement  abandonnés. 

Avant  d'exposer  de  quelle  manière  le  département  de  la 
Seine  pourvoit  à  Téducation  de  ces  enCantSi  nous  ferons 
une  remarque  qui  n  est  pas  sans  intérêt,  bien  que  nous  ne 
puissions  préciser  les  motifs  de  ce  singulier  état  de  choses. 
C  est  que,  dans  les  pays  latins,  on  s'est  toujours  ému  du  sort 
des  enfants  du  premier  âge  et  quà  toute  époque,  d'une 
façon  à  coup  sûr  rudimeutaire  et  insuffisante,  nous  lavons 
montré (^),  on  a  cherché  tant  bien  que  mal,  plutôt  mal  que 
bien,  sauf  depuis  une  soixantaine  d'années,  mais  enfin  on  a 
cherché  à  assurer  la  protection  des  orphelins,  des  trouvés, 
des  abandonnés,  tandis  qu'avant  1881,  date  de  la  consti- 
tution du  service  des  moralement  abandonnés,  on  semble 
ne  pas  connaître  l'existence  de  cette  catégorie  d'enfants. 
Dans  les  pays  d'origine  germanique,  au  contraire,  la  proi- 
teotiondes  enfants  correspondant  à  nos  catégories  d'assistés, 
est  encore  maintenant  insuffisante  ;  la  situation  de  ces  en- 
fants n'est  parfois  guère  meilleure  que  chez  nous  il  y  a  deux 
siècles,  mais  par  contre  des  institutions  remarquables  ont 
été  créées  en  faveur  des  petits  vagabonds  et  des  ^  Arabes 
des  ruesn.  Les  peuples  d'origine  germanique  (anglais,  amé-* 
ricains,  etc.)  ont-ils,  avec  leur  sens  pratique,  compris  que, 
pour  empêcher  les  dommagea  que  ces  petits  vagabonds  cau- 
sent par  leurs  méfaits  à  la  cité,  et  pour  contrarier  le  recru- 
tement parmi  eux  de  cette  ftiture  armée  du  vice  et  du  crime 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure ,  le  moyen  le  plus  efficace 
était  de  s'occuper  d'eux  avant  qu'ils  ne  fussent  pervertis  et 
de  tâcher  de  les  régénérer  lorsqu'il  était  temps?  Il  n'est  pas 

^'^  V.  Gonfërence  faite  au  cercle  SamlrSimoD  :  Les  serviees  publies  de  pro- 
tection de  VEvfanee,  i886« 
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impossible.  La  eause  de  eette  différence  peut^elie  s  expliquer 
par  les  mêmes  tendances  d'esprit  qui  ont  fait  prédominer 
chez  les  peuples  germaniques,  sauf  dans  TAUemagne  du 
Sud ,  le  protestantisme  pendant  que  les  pays  latins  sont  de- 
meurés catholiques?  La  thèse  est  soutenable.  Toujours  est-il 
que  le  côté  sentimental  des  peuples  latins  les  a  poussés  à 
prendre  ea  pitié  les  enfants  du  jeune  âge ,  et  que  Tesprit 
pratique  et  positif  des  nations  d'origine  germanique  leur  a 
indiqué  l'utilité  qu'avait  la  société  à  tourner  vers  le  bien  les 
enfants  plus  âgés  qui,  par  la  fiaute  de  leurs  parents,  errent 
par  la  cité,  y  exercent  la  mendicité  et  commettent  toutes 
sortes  de  méfaite  et  plus  tard  des  crimes. 

Une  fois  le  service  créé  en  1881,  quel  système  fallaitril 
suivre  pour  instruire  ces  nouveaux  pupilles  et  leur  ap- 
prendre un  métier  ?  Convenait-il  d'imilQr,  par  exemjide,  l'An- 
gleterre et  l'Amérique?  De  créer  deux  9ortes  d'écoles:  les 
premières,  les  wdwtnahchùoh  ou  ir  écoles  industrielles n  puis 
les  écoles  nommées  r^ormatarie»  qui ,  destinées  aux  jeunes 
délinquants  {juvénile  Qffender»)^  correspondent  à  nos  mai*- 
sons  d'éducation  correotionnelie?  De  ce»  dernières»  nous 
ne  dirons  rien  parce  qu'elles  sortent  de  notre  cadre  et  que 
l'étude  de  nos  établissements  d'éducation  correctionnelle, 
appartenant  à  des  particuliers  ou  à  l'Ëtat,  et  ceux  destinés 
aux  garçons,  et  ceux  où  s'élèvent  les  filles  (Bons-Pasteurs 
et  autres)  nécessiterait  une  notice  spéciale,  même  en  la 
restreignant  aux  pupilles  vicieux  ou  indisciplinés  des  ser- 
vices d'enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés. 

Les  événements  dont  a  été  le  théâtre  l'école  discipli- 
naire de  PorqueroUes  fondée  par  le  conseil  général  de  la 
Seine  pour  les  moralement  abandonnés  vicieux  que  les  rè- 
glements des  maisons  pénitentiaires  ne  permettaient  pas  de 
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recevoir,  bien  que  les  faits  aient  été  démesurément  grossis 
et  exagérés  à  dessein  pour  obtenir  un  but  spécial,  montrent 
l'intérêt  que  présenterait  une  étude  de  cette  nature.  Mais 
passons.  Quant  aux  iniustrid  sehook  anglaises,  d'après  un 
act  de  1866,  elles  sont  destinées  à  recevoir:  i""  les  enfants 
au-dessous  de  quatorze  ans  qui  mendient  soit  ouvertement 
soit  sous  le  prétexte  de  vente;  s''  les  jeunes  vagabonds  sans 
domicile  ;  S''  les  orphelins  ;  &''  l'enfant  de  moins  de  douze 
ans  ayant  commis  un  délit,  mais  qui,  en  raison  de  son  âge, 
est  jugé  ne  pouvoir  être  emprisonné  (ce  qui  correspond  en 
France  aux  enfants  de  l'art.  66);  5^  les  enfants  que  leurs 
parents  présentent  au  magistrat  comme  insoumis  (ce  qui 
correspond  aux  enfants  de  la  correction  paternelle). 

Ces  écoles  sont  en  général  des  internats ,  quelquefois  des 
demi-internats.  On  y  donne  une  instruction  primaire  fort 
sommaire  ;  les  apprentissages  sont  rarement  agricoles  et 
presque  toujours  industriels;  un  certain  nombre,  sous  le 
nom  de  sehool  ships,  traimng  ships^  sont  des  écoles  de 
mousses.  Gréées  par  la  charité  privée,  elles  reçoivent 
de  l'Etat  et  des  autorités  locales  des  subsides  considérables 
lorsqu'elles  ont  été  reconnues  par  un  inspecteur  délégué , 
par  le  secrétaire  d'Etat  de  la  reine;  on  les  dit  alors  cer- 
li/iées.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  seraient  pas  ici 
à  leur  place,  sans  mentionner  les  inconvénients  qu'a  ré*^ 
vélés  le  fonctionnement  de  ces  écoles,  disons  tout  de  suite 
que  dans  l'ensemble  elles  ont  produit  les  meilleurs  ré^ 
sultats. 

Il  semblait  donc  tout  indiqué  lorsque  le  département 
de  la  Seine  a  créé  le  service  des  moralement  abandonnés 
qu'il  n'y  avait  qu'à  prendre  pour  modèle  le  système  expé* 
rimenté  avec  succès  en  Angleterre  et  en  Amérique,  sauf  à 
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Tadapter  à  nos  habitudes  françaises.  Cette  opinion  a  été 
soutenue  notamment  à  la  Société  générale  des  prisons 
par  rhomme  de  bien  qui  s'appelle  le  pasteur  Robin  et  qui 
a  publié  sur  ce  sujet  de  remarquables  études,  à  la  suite 
d'un  voyage  fait  par  lui  en  Angleterre  et  en  Amérique.  La 
question  a  été  traitée  aussi  au  Congrès  pénitentiaire  de 
Stockholm  de  1878,  par  miss  Mary  Carpenter,  par  M.  Ri- 
chard Peterson ,  et  par  Charles  Loring  Brace ,  le  fondateur 
éminent  du  Juvénile  asylum  de  New-York.  Citons  aussi  les 
articles  publiés  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1^  et 
i5  juin,  et  i5  novembre  1878)  par  M.  d'Haussonville , 
puis  un  rapport  présenté  par  M.  Charles  Lucas  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  le  11  janvier  1879.  C'est  en 
effet  dans  le  sens  de  la  création  d'écoles  industrielles  et 
d'écoles  de  réforme  qu'un  projet  de  loi  améliorant  la  loi 
de  i85o  sur  l'éducation  correctionnelle  avait  été  préparé, 
et  le  rapport,  qui  restera  un  monument  remarquable  à  tous 
égards ,  avait  été  présenté  par  M.  Félix  Voisin ,  aujourd'hui 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Voici  toutefois  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  créateurs 
du  service  à  l'organiser  d'une  façon  différente.  L'internat 
présente  des  inconvénients  particulièrement  graves  quand 
il  est  appliqué  à  des  enfants  habitués  à  une  vie  errante; 
pour  empêcher  les  évasions ,  maintenir  la  discipline  et  les 
bonnes  mœurs ,  on  est  forcément  amené  à  édicter  des  règle- 
ments sévères  qui  font  dériver  l'école  en  un  établissement 
pénitentiaire;  de  plus,  mettre  côte  à  côte  des  enfants  de  la 
même  origine,  ayant  contracté  dans  leur  existence  nomade 
des  habitudes  vicieuses  et  un  langage  spécial ,  c'est ,  en  fait , 
les  maintenir  dans  la  même  atmosphère  et  rendre  moins  fa- 
cile leur  relèvement.  La  vie  d'école  a  d'ailleurs  l'inconvénient 
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d'habituer  lenfant  à  croire  que ,  pour  jouir  d'un  logement 
salubre,  de  vètemeiits  chauds,  dune  nourriture  réconfor- 
tante, il  na  qu'à  se  laisser  vivre,  tandis  que  plus  tard  il 
apprendra  à  ses  dépend  que  ce  Mnt  des  biens  qu'on  n'ac- 
quiert que  par  le  travail ,  l'ordre  et  l'écononûe  ;  l'éoole  est 
un  milieu  £Mtice  oik  les  Imiits  tlu  dehors  n'arrivent  qu'éteints» 
où  l'on  est  privé  des  relations  avec  le  monde  ambiant,  où, 
même  quand  elle  ^st  professionnelle,  l'enfant  n'a  pas  le 
contact  des  ouvriers  a  a  milieu  desquels  il  vivra  un  jour,  ni 
la  vie  agitée,  bruyante  mais  affairée  et  laborieuse  d'une 
usine  et  d'une  manufacture»  Enfin ,  argument  suprême  :  l'en^ 
tretien  d'u»  enfant  qui  ne  reçoit  rien  de  sa  famille  dans 
une  école  professionndle  ne  saurait  être  évalué  à  moins  de 
800  francs  par  tête(^),  à  la  condition  encore  que  le  travail 
ait  lieu  en  vue  d'une  vente  des  produits.  J'ajoute  que  si  le 
travail  n'a  pas  «ette  destination ,  renseignement  est  théo- 
rique et,  en  sortant  de  l'écoie,  l'éière  a  Ijesoin  d'un  second 
apprentissage;  nous  avons  pu  «consister  dans  nombre  de 
cas  que  les  ouvriers  chefs  de  groupe  préféraient  souvent  un 
apprenti  neuf  dans  là  partie  k  ces  apprentis  imbus  d'idées 
théoriques ,  habitués  à  ne  pas  se  préoccuper  de  la  valeur 
et  de  la  quantité  de  la  matière  à  ouvrer,  contents  d'eux*^ 
mêmes ,  amollis  par  un  inea-êlTe  relatif  que  n'a  stimulé  ni 
la  nécessité  de  la  production,  ni  la  eoncuirence^  Qnm  qu'il 
en  soit,  à  un  prix  tel  que  800  francs  par  tête,  on  die  saurait 
songer  à  recueîHîr  des  milliers  d'enfants,  et  en  même  temps 
qu'on  leur  enseigne  le  métier  qui  les  fera  vivre  un  jour,  à 
leur  eonstiteer  un  pécule  pour  l'époque  de  leur  majorité. 

^')  Ce  chiffre  est  un  minimum  pour  une  école  professionnelle  qui  exige  des 
ateliers,  des  outils,  des  matières  et  un  personnel  professionnel  fort  cher, 
fiorsque  les  l)adgets  d'écoles  professionnelles  semblent  être  moins  élevé^  c'est 
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Nous  concluons  donc  en  disant  que  Tinternat  de  garçons 
doit  être  l'exception  et  doit  être  réservé  pour  deux  cas  seu-» 
lement  :  i^  pour  Les  en£wts  vicieux,  soumis  à  une  disci-r 
pline  rigoureuse  comme  celle  des  maisons  de  correction  ;  il 
vaudra  mieux  qua renseignement  soit  agricole,  ce  qui  n  em- 
pêche point  du  tout  d  y  adjoindre  des  ateliers  de  charron- 

qae  les  parents  snpporteot  quelques  dépenses  ou  qu*on  a  omis  d*y  comprendre 
des  éléments  importants,  tels  que  le  loyer  ou  les  dépenses  d*enseignement, 
les  frais  dlabfllement,  etc. 

Budget  moy^ii  d'unf  éede  profesmnnette  étidriie  en  ddiors  de  Paris,  dont 
les  élèves  sont  internes  et  ne  reçoivent  rien  de  leurs  familles.  Nous  supposons 
100  élèves  et  nous  répartissons  toutes  les  dépenses  par  unité  d'âève  : 

Nourriture  (i  franc  par  jour,  boisson  comprise) 365' 

Loyer  de  Técole  ou  intérêts  à  5  p.  o/o  +  3  p.  o/o  pour  les  répa- 
rations annuelles  de  bfttiments,  ateKers  estimés  k âoo,ooo  fr., 

ehiffire  très  modeste ^i&^ooofr.  par  an) ^ .  • i&o 

Intérêt  et  amortissement  des  niachines;  outils,  etc.,  estima  à 
3o,ooo  fr.  (5  p.  o/o  pour  intérêts,  lO  p.  o/o  pour  amortis- 
sement et  réparations  annuelles  :  total,  i5  p.  o/o),  soit 

&,5oo fr.  paran 45 

Traitements  du  directeur,  des  profwseurs,  ch^  d'otelier^  ser- 
viteurs j^xBiOoo  fr.  par  an) i5o 

Blanchissage,  chauffage,  médecin,  médicaments. loo 

Yfttements,  chaussures 6o 

Founûtores  scolairss ^ ao 

Impdts,  bw  diyers ..^«.^.^ «  .^.^ ... , ..       ao 

Total 900 

A  ce  chiffire  très  réduit,  il  faudrait  ajouter  des  sommes  importantes  qui  peu- 
vent  rélever  considérablement,  telles  qu'achats  de  matières  à  ouvrer.  Si  les 
produits  sont  destina  à  la  vente ,  on  peut  espérer,  avec  4e  tra  vcal  des  jeunes  ap- 
prentis «de  seconde  et  trcôfliièine  années ,  <M)avâr  la  dépense  d'apbat  de  matières  à 
ouvrer,  mais  fort  peu  au  delà.  Si  les  produits  ne  peuvent  être  vendus,  ce  qui, 
pour  des  causes  diverses,  serait  le  sortd*écoles  établies  par  l'Administration, 
on  arriverait  à  un  chiffre,  par  élève,  d'au  moins  i,5oo  francs.  Nous  sommes 
prêt  à  discuter  ce  chiffre,  si  cek  intéresse  quelques  lecteurs. 

36. 
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nage,  de  serrurerie,  de  tonnellerie,  etc*,  ainsi  que  cela 
se  pratique  excellemment  dans  plusieurs  établissements  pu- 
blics ou  privés  ;  3^  pour  des  garçons  choisis  parmi  les  meil- 
leurs, et  en  vue  de  les  destiner  à  une  profession  de  choix, 
telle  que  Thoriogerie,  rébénislerie ,  la  serrurerie  fine,  l'hor- 
ticulture, etc.  Le  département  de  la  Seine  a,  dans  ce  but 
spécial,  trois  écoles  principales  pour  les  garçons  morale- 
ment abandonnés: l'école d A lembert,  à  Montévrain  (Seine- 
et-Marne),  où  l'on  apprend  l'ébénisterie,  et  qui  possède 
un  petit  atelier  d'imprimerie;  l'école  d'horticulture  de  Ville- 
preux,  et,  à  Alençon,  une  école  d'imprimerie,  avec  quel- 
ques ateliers  annexes.  Les  comptes  rendus  annuels  publiés 
chaque  année  par  l'Administration  de  l'Assistance  publique 
nous  dispensent  d'entrer  dans  des  détails  qui  nous  mène- 
raient trop  loin.  Au  contraire  des  garçons,  l'internat  pour 
l'éducation  des  filles  est  un  système  excellent,  presque  tou- 
jours, à  cause  de  la  facilité  de  la  surveillance  et  de  la  pos- 
sibilité de  compenser  sérieusement  la  dépense  d'entretien 
par  des  travaux  de  couture,  etc.  ^ 

Quant  aux  enfants  de  moins  de  dix  ans  recueillis  par 
les  services  de  moralement  abandonnés  çt  qui  ne  peuvent, 
à  cause  de  leur  âge,  être  mis  en  apprentissage,  ils  sont  en- 
voyés à  la  campagne  dans  des  fermes,  chez  de?  cultivateurs, 
et  élevés  de  la  même  façon  que  les  enfants  assistés;  disons 
tout  de  suite  que  les  résultats  de  ce  mode  de  placement  ont 
été  des  plus  satisfaisants;  mais  il  doit  être  réséirvé  à  des 
enfants  assez  jeunes  pour  n'être  pas  sujets  à  la  nostalgie 
des  villes;  plus  âgés,  ils  s'enfuiraient  pour  y  retoutvier.  A 
l'étranger,  on  entre  peu  à  peu  dans  ce  système  d'éduca- 
tion à  la  campagne,  et  l'Angleterre,  l'Amérique  com- 
mencent à  le  pratiquer  sous  le  nom  de  hoarding  out\  — 
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Enfin,  lorsque  l'enfant  est  admis  vers  onze  ans  et,  a  fortiori, 
au-dessus  de  cet  âge,  on  le  destine  à  un  métier  industriel. 
Les  placements  sont  alors  de  deux  sortes  :  soit  isolés,  soit  en 
groupes.  Chacun  d'eux  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients 
propres,  comme  toutes  choses  d'ailleurs.  Le  placement  isolé 
chez  un  patron,  un  chef  ouvrier,  comme  par  exemple  dans  le 
Vimeux,  où  la  grosse  serrurerie  se  fabrique  dans  des  ate- 
liers de  famille ,  a  le  grand  avantage  de  faire  vivre  l'enfant 
dans  un  milieu  familial.  Si  le  patron  possède,  outre  l'ha- 
bileté professionnelle,  les  qualités  d'un  bon  père  de  fa- 
mille, l'enfant  se  trouve  dans  des  conditions  parfaites.  Mais 
si  le  patron  est  insouciant  des  progrès  de  l'apprenti,  s'il  ne 
l'emploie  pas  excksivement  aux  travaux  de  son  métier,  s'il 
se  montre  trop  sévère  pour  ses  petites  légèretés ,  ou  indif- 
férent aux  choses  d'éducation ,  l'enfant  s'isole ,  conserve  ses 
défauts,  se  dégoûte  de  l'apprentissage,  et  il  faut  alors  le  dé- 
placer. Le  placement  isolé  comporte  donc  beaucoup  à'alea;  en 
général,  la  rétribution  est  faible  et  l'enfant  va  peu  à  l'école. 
Malgré  ces  ombres  au  tableau,  c'est  un  mode  excellent 
de  placement,  parce  qu'il  donne  à  l'enfant  sans  parents 
l'affection  de  braves  gens  et  lui  reconstitue  une  famille, 
mais  toutefois  à  un  degré  beaucoup  moûidre  qu'à  l'enfant 
assisté,  confié  dès  sa  plus  tendre  enfance  à  des  paysans.  Les 
dépenses  afférentes  au  placement  isolé  sont  peu  élevées;  en 
général,  les  contrats  ne  stipulent  aucune  pension;  quelque- 
fois on  donne  une  bourse  d'apprentissage  de  i  oo  à  âoo  fr.; 
lorsque  l'enfant  est  pris  gratuitement,  la  durée  de  l'appren- 
tissage varie  suivant  la  nature  du  métier;  l'Administration 
conserve  d'ailleurs  à  sa  charge  les  frais  de  vêture,  de  soins 
médicaux  et,  cela  va  sans  dire,  les  frais  généraux  de  sur- 
veillance. Dans  l'ensemble  et  l'un  dans  l'autre  la  dépense 
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pdr  enfant  isolé,  tous  frais  campris,  peut  être  estimée  de 
i5a  à  âoo  franes  par  an. 

Reàte  à  parier  des  apprentissage*  par  gWtipè  dans  les 
usines  ou  fabriques  soit  pour  les  gafçon&r,  soit  pour  les 
filles.  UAdmînifirtratîon  passe  des  traités  avec  de  grands 
établissements  industriels  pour  recevoir,  d  titre  d^apprentis , 
des  groupes  d'enfants  rentrant  dans  les  conditions  d'âge  et 
autres  déterminées  par  la  loi  sur  Temploi  des  enfants  dans 
les  manufactures.  L  mdusrtriel  se  charge  de  les  loger  à  part, 
de  les  nourrir,  de  les  vêtir,  de  leur  donner  l'instruction 
primaire  dans  l'usine ,  par  les  soins  d'un  instituteur  spécial. 
D'un  autre  côté,  les  apprentis  doivent  recevoir  un  salaire 
calculé  sur  leurs  forces ,  leurs  aptitudes ,  et  égal  à  celui  qui 
est  payé  dans  l'usine  pour  les  autres  enfants  d'ouvriers  em- 
ployés avec  eux.  Un  compte  individuel  est  ouvert  à  chaque 
apprenti;  à  son  actif  figurent  ses  salaires;  à  son  passif, 
toutes  les  dépenses  qu'il  entraîne.  Toutefois,  l'Administra- 
tion conserve  à  sa  charge  les  frais  généraux,  ceux  d'instruc^ 
tion ,  ceux  des  soins  médicaux ,  etc. ,  et  elle  allôuç  en  outre 
chaque  semaine  un  ou'pliisietirs  bons  points  de  â  5  centimes, 
sans  parler  des  récompenses  spéciales  données  au  i*  janvier, 
au  1  û  juillet ,  et  des  livrets  de  (Jaisse  d'épargne  ou  des  dots 
provenant  de  îtbérâlîtéfi(  de  générettx  donateurs.  Le  tableau 
de  l'ensemble  de  ces  càtuptes  individuels ,  toujours  tenus  au 
courant,  est  affiché  dan^  l'urne,  de  sorte  que  chacun  peut 
constater  sa  situation ,  ce  qui  est  txn  moyen  puissant  d'ému- 
lation et  d'encouragement.  Lorsque  factif  dépasse  le  passif, 
ce  qui  se  produit  en  général  à  partir  de  la  troisième  année 
d'apprentissage ,  h  balance  est  versée  à  la  caisse  d'épargne 
au  nom  de  l'élève.  Par  ce  système,  l'enfant  paye  toutes  les 
dépenses  de  son  apprentissage  et  bénéficie  des  salaires  qu'il 
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a  gagnés;  an  point  de  vue  de  sa  dignité  personnelle ,  il  a  le 
témoignage  que  son  sort  est  entre  ses  mains  et  qu  il  doit 
tout  à  Inhméme,  à  son  travail  et  à  son  esprit  d'économie. 
Au  3t  décembre  1887,  le  total  des  pécules  des  apprentis 
du  service  s'élevait  à  90,000  francs.  A  sa  majorité,  un  élève 
qui  s'est  bien  conduit  doit  posséder  de  800  à  1,000  francs; 
il  en  est  dont  les  livrets  montent  à  2,000  francs. 

Quel  que  soit  le  mode  de  placement  de  l'élève,  il  est 
soumis,  en  dehors  de  l'inspection  spéciale  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  à  une  surveillance  admi- 
nistrative et  médicale  organisée  de  la  même  façon  que  dans 
le  service  des  enfants  assistés.  Le  directeur  administratif 
de  l'agence  dont.il  relève  doit  non  seulement  faire  des 
tournées  continuelles ,  mais  en  outre  il  veille  de  près  à  la 
tenue  des  comptes  individuels,  intervenant  pour  que  les 
salaires  soient  suffisants  et  pour  que  le  chef  d'atelier  ou  le 
patron  n'impute  au  passif  que  les  dépenses  nécessaires, 
tout  en  fournissant  la  nourriture  telle  qu'elle  est  stipulée 
dans  le  régime  arrêté  par  l'Administration,  comme  qualùé 
et  poids. 

Le  grand  avantage  des  placements  par  groupe,  en  dehors 
du  point  de  vue  financier,  réside  dans  son  cAté  moralisa- 
teur; Tenfant  se  trouve  par  sa  vie  dans  l'usine  placé  dans  le 
milieu  qui  sera  en  général  celui  où  s'écoulera  son  existence; 
il  est  mêlé  aux  enfants  du  pays ,  acquiert  le  véritable  appren- 
tissage pratique ,  puisque  les  objets  à  la  fabrication  desquels 
il  concourt  sont  destinés  à  la  vente,  seul  critérium  de  la 
valeur  réelle ,  condition  qu^on  trouve  difficilement  dans  les 
écoles  industrielles;  sa  surveillance  est  très  facile,  et  rien 
n*est  plus  aisé  que  de  lui  procurer  l'instruclion  primaire , 
de  lui  apprendre  la  musique  instrumentale,  le  dessin  par- 
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fois,  la  gymnastique,  de  ie  dresser  aux  exercices  militaires. 
Dans  ce  but ,  l'Administration  leur  fournit  uniforme  et  fusils 
scolaires ,  et  les  apprentis  participent  avec  les  garçons  du 
pays  aux  concours  de  gymnastique,  aux  orphéons, etc.,  afin 
de  les  mêler  le  plus  possible  à  la  population  ambiante. 

En  résumé,  si  pour  répondre  à  des  exigences  diverses, 
chacun  des  systèmes  d'éducation  que  nous  venons  d'esquisser 
à  grands  traits  peut  être  utilement  et  simultanément  pra- 
tiqué, nous  considérons  le  placement  par  groupes  comme 
de  beaucoup  supérieur  à  tous  les  points  de  vue,  sauf  cepen- 
dant le  placement  agricole  réservé  aux  enfants  de  moins  de 
dix  ans,  à  tous  les  autres  modes  de  placement.  Nous  avons 
le  regret  de  constater  que  sous  l'empire  de  considérations 
économiques  radicalement  fausses  et  qui  font  revivre  des  res- 
trictions empruntées  aux  règlements  surannés  des  anciennes 
corporations  que  notre  immortelle  Révolution  de  1889  sem- 
blait avoir  balayés  à  jamais,  le  conseil  général  de  la  Seine 
manifeste  une  tendance  à  restreindre  les  placements  par 
groupes. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage.  Aussi  bien,  le  cadre  dans 
lequel  nous  devons  nous  renfermer  ne  le  permet  pas,  et 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  rapports  annuels  de 
l'Administration.  L'œuvre  n'est  encore  qu'à  son  début,  puis- 
qu'elle date  de  1881  et  n'existe  que  dans  la  Seine,  qui  y 
consacre  700,000  francs  par  an.  Loi*sque  la  taiencemoment 
déposée  par  le  Gouvernement  à  la  Chamhre  aura  été  votée  par 
le  Parlement,  et  que  tous  les  départements  de  France,  armés 
désormais  d'une  législation  indispensable  pour  pouvoir  pro- 
téger efficacement  l'enfant  recueilli ,  au  besoin  même  contre 
ses  parents,  auront  organisé,  à  l'instar  du  département  de  la 
Seine,  un  service  de  moralement  abandonnés,  on  peut  es* 
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pérer  que,  dans  une  dizaine  d'années,  on  aura  à  Paris  un  ser- 
vice comptant  is,ooo  à  i5,ooo  enfants  des  deux  sexes,  et 
dans  le  reste  de  la  France ,  une  vingtaine  de  mille ,  en  tout  de 
3o,ooo  à/io,ooo  enfants.  En  Angleterre,  les  indttëtrtal  schook 
et  les  reformaiaries  ont  près  de  3o,ooo  enfants.  Les  résultats 
magnifiques  relevés  en  Angleterre  et  en  Amérique  et  attes- 
tant l'abaissement  de  près  des  deux  tiers  des  délits  de  l'en- 
fance se  manifesteront  dans  notre  pays;  on  doit  raisonnable- 
ment compter  que  la  population  des  maisons  de  correction, 
qui  était  jadis  d'environ  9,000  enfants  des  deux  sexes  et 
qui  déjà,  sous  l'influence  du  service  créé  à  Paris,  s'est 
abaissée  à  7,000,  tombera  à  2  ou  3, 000  au  plus.  Parla  sera 
en  outre  contrarié  sérieusement  le  recrutement  de  l'armée 
des  malfaiteurs,  des  criminels  et  des  prostituées.  Et  par 
ainsi  sera  prouvé  une  fois  de  plus  qu'une  bonne  action  est 
souvent  une  bonne  affaire ,  qu'ouvrir  des  écoles,  c'est  fermer 
des  prisons,  et  que  les  sommes  dépensées  pour  empêcher 
l'enfant  de  devenir  un  malfaiteur  économisent  au  centuple 
celles  que  nécessiteraient  plus  tard  sa  répression  et  son  châ- 
timent. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITION.  -  OBJET.  -  RÉSULTATS.  -  OMGINE. 


Leur  nom ,  traduit  de  1  allemand ,  fonencolonim^  explique 
assez  bien  ce  que  sont  les  ccJom'es  de  vacances.  Colonies , 
soit  exportation  sur  un  point  fixe  de  groupes  humains;  de 
vacances f  soit  exportation  temporaire.  Elles  sont,  en  effet, 
la  transplantation  d'enfants  des  écoles  primaires  que  leur 
condition  de  fortune  retiendrait  à  la  viUe,  à  l'époque  des 
vacances,  tandis  que  leur  condition  de  santé  demande  leur 
envoi  à  la  campagne,  avant  leur  rentrée  dans  les  classes. 

L'institution  affecte  donc  le  double  caractère  d'œuvre 
d'hygiène  et  d'œuvre  de  bienfaisanoe.  On  verra  comment 
elle  peut  réclamer  subsidiairemeot  le  caractère  pédago** 
gique. 

Elle  est  récente,  puisqu'eUe  remonte  à  treize  ans  dlci. 
On  aurait  pu  remarquer  plus  tôt  que  l'jdr  vicié,  la  mal- 
propreté, l'insuffisance  de  nourriture^  le  confinement  dans 
de  mauvais  logis,  le  séjour  ininterrompu  des  villes,  prédis- 
posent à  la  maladie  un  nombre  énorme  d'écoliers  pauvres, 
diminuent  leur  résistance,  comme.,  plus  tard,  leur  force 
productrice,  et  les  tuent,  en  somme,  beaucoup  plus  fré-* 
quemment  que  les  maladies  elles-mêmes.  Et,  si   c'est  à 
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Paris,  en  1809 ,  que  s'est  ouvert  le  premier  hôpital  réserve 
aux  seuls  enfants,  il  est  regrettable  que  la  grande  ville  ait 
attendu  quatre-vingts  ans  pour  fonder  sa  première  colonie 
de  vacances.  La  colonie,  instituée  d abord,  eut  singulière- 
ment restreint  Thôpital. 

G  est  que  nulle  thérapeutique,  nulle  pharmacopée,  si 
savantes  soient-elles,  n'agissent,  pour  la  restauration  des 
jeunes  citadins,  avec  l'énergie  héroïque  des  agents  naturels 
que  la  campagne  tient  à  leur  service  :  l'air  pur,  la  lumière 
totale  du  ciel,  l'eau  abondante  des  lavages.  Si  l'on  y  joint 
le  logement  sain,  l'aliment  solide,  les  habitudes  régulières, 
l'activité  corporelle  dans  l'espace  illimité,  le  repos  de  l'es- 
prit et  la  gaieté  de  la  camaraderie  en  congé  ;  si  cette  cure 
est  appliquée,  durant  un  douzième  de  l'année,  à  des  êtres 
qui  sont  presque  totalement  privés  de  ses  éléments  durant 
les  onze  autres,  on  en  obtiendra  pour  eux  des  réactions 
vitales  prodigieusement  supérieures  à  celles  que  retirent 
de  vacances  doubles  en  durée  les  favoris  de  la  fortune, 
isolés  dans  leur  bien-être  habituel. 

On  peut  les  évaluer,  en  moyenne  faible,  à  trois  fois 
l'augmentation  physiologique  ordinaire  de  la  taille,  cinq 
fois  celle  du  poids,  neuf  fois  celle  du  développement  tho- 
racique. 

Les  colonies  de  vacances  se  proposent  cette  cure-là;  la 
seule  certaine  et  la  plus  profitable,  puisqu'elle  n'attend  pas 
la  maladie  pour  la  combattre,  puisqu'elle  la  prévient,  et 
puisque ,  non  contente  de  restituer  à  l'anémique  sa  vigueur 
normale,  —  ce  qui  serait  le  triomphe  de  la  médecine,  — 
elle  la  triple ,  la  quintuple  et  la  décuple  le  plus  souvent. 
L'expérience  de  l'Europe  entière  ne  permet  plus  qu'on 
doute  de  ces  affirmations  réjouissantes. 
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Quant  au  caractère  pédagogique  des  colonies,  il  lui  ap- 
partient par  privilège  ;  nulle  part  ailleurs  l'enfant  pauvre 
nacquerrerait  ce  qu'elles  réservent  à  son  éducation. 

La  propreté  personnelle ,  d'abord ,  puisque  le  savonnage 
complet  du  corps  est  la  condition  journalière  de  toute  colonie 
bien  tenue.  Ensuite,  la  propreté  et  l'ordre  de  la  maison;  le 
soin  des  habits,  du  linge,  des  lits  ;  l'entretien  minutieux  du 
ménage,  puisque  les  colons  doivent  suffire  à  tout  le  service 
intérieur,  sauf  la  confection  des  mets.  Or,  la  malpropreté, 
l'abandon  de  soi,  le  désordre  des  choses  et  des  gens  sont 
vices  inhérents  aux  familles  pauvres.  Où  leurs  enfants  ap* 
prendraient-ils  à  s'en  défaire,  sans  les  colonies? 

L'instruction  qu'elles  leur  dispensent  n'est  pas  moins  spé- 
ciale et  privilégiée.  L'ignorance  de  l'écolier  des  villes ,  qui 
n'en  est  jamais  sorti,  peut  se  comparera  celle  d'un  mineur 
qui  n'aurait  jaoïais  eu  de  dimanches.  Ce  mineur,  toujours 
plongé  dans  la  nuit  de  la  terre ,  ne  connaîtrait  pas  le  soleil  ; 
cet  écolier,  toujours  clos  dans  la  ville,  ne  connaît  pas  la 
nature.  Et  ce  n'est  pas  seulement  de  ses  notions  pre- 
mières et  nécessaires  qu'il  est  sevré,  c'est  de  sa  douceur, de 
ses  caresses,  de  sa  beauté.  La  mère  nature!  dit-on  cou- 
ramment. . .  Qui  l'ignore  est  donc  un  orphelin.  Un  mot  se 
rencontre  fréquemment  dans  les  journaux  que  tiennent  les 
colons  :  (tDieul  que  tout  cela  est  beau!  on  se  croirait  en 
paradis.  -» 

Ils  sont  extrêmement  sensibles  au  spectacle  do  la  terre, 
pour  eux  tout  nouveau ,  à  la  profondeur  des  bois ,  à  la  ma- 
jesté des  montagnes,  à  l'infini  religieux  du  ciel  étoile.  Leur 
âme  en  restera  agrandie.  Us  emporteront  dans  leur  mémoire 
ce  cadre  magnifique  aux  innombrables  leçons  de  choses  qu'ils 
ont  apprises  chaque  jour,  à  travers  champs. 

Monographies.  —  ▼.  37 
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Enfin  )  on  les  oblige  à  se  rendre  compte  de  tout  et  à  en 
rendre  compte  à  autrui,  par  la  tenue  régulière  d'un  journal 
individuel  où  tout  le  cours  de  leurs  journées  se  retrouve. 
Heureuse  innovation  des  colonies  de  Paris  I  Précieuse  pièce 
de  contrôle,  que  la  simplicité  des  rédacteurs  livre  à  Ten* 
quête  de  qui  est  responsable  de  leur  direction  I 

La  France,  qui  ne  le  cède  à  aucune  nation  en  sollici- 
tude maternelle ,  n  a  pas  su  prendre  l'initiative  de  Tinstitu* 
tion  qui  promettait  aux  plus  dénués  de  ses  fils  de  si  riches 
dédommagements.  Elle  est  heureuse,  toutefois,  d'en  devoir 
le  type  à  son  antique  amie ,  la  Suisse ,  à  la  haute  terre  d'où 
les  grands  exemples  découlent  aussi  naturellement  que  les 
grands  fleuves. 

Qui  ne  sait  aujourd'hui  que  la  première  colonie  de  va- 
cances s'est  épanouie  sur  une  montagne  d'Appenzell ,  dans 
Tété  de  1876?  Elle  venait  des  écoles  de  Zurich,  sous  la 
conduite  du  pasteur  Bion,  son  glorieux  fondateur,  le  grand- 
père  encore  jeune  des  colonies  sans  nombre  qui  bénissent 
son  nom.  En  1878,  Bâle  et  Francfort;  bientôt  une  dizaine 
de  villes  suisses  et  plus  de  soixante^lix  villes  d'Allemagne; 
puis  l'Autriche,  la  Russie,  la  Suède  et  l'Italie,  la  Belgique, 
enfin  l'Amérique  elle-même  adoptèrent  les  colonies  de  va- 
cances. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  le  Danemark,  notre  ami  du 
Nord,  traitait  par  milliers  les  anémiques  de  ses  écoles  en 
les  envoyant  isolément  dans  les  familles  aisées  qui  s'inscri- 
vaient pour  les  héberger  à  la  campagne.  Gratuitement,  les 
chemins  de  fer  les  y  transportaient.  Mais  une  telle  libéra- 
lité, une  hospitalité  si  ouverte  auraient  trop  dérouté  les 
habitudes  resserrées  de  notre  égoïsme  occidental  pour  lui 
être  proposées  en  exemple.  D'autre  part,  le  luxe  plus  grand 
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de  nos  demeures  n  eût-ii  pas  fourni  aux  déshérités  qui  en 
auraient  partagé  les  jouissances  des  motifs  de  comparaison 
amère  avec  la  pauvre  vie  qui  les  attendait  chez  eux  au  re- 
tour? Et,  pour  éviter  cet  hiconvénient,  aurions- nous  man- 
qué à  l'égalité,  qui  est  la  religion  de  nos  mœurs,  en  sépa- 
rant de  nos  enfants,  à  table  ou  en  voiture,  le  camarade 
pauvre  qui  leur  eût  fait  l'honneur  de  sa  visite?  Non,  le 
type  danois  ne  se  prêtait  pas  à  une  adaptation  française. 


37. 
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CHAPITRE  IL 

LEUR  IMPORTATION  BN  FRANGE. 
LES  COLONIES  DU  IX*  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 


C'est  de  la  Suisse,  du  canton  de  Genève,  où  il  avait  son 
campement  d'été,  que  l'auteur  de  ce  mémoire  rapporta  la 
connaissance  des  colonies  de  vacances  et  la  ferme  volonté  de 
les  implanter  en  France.  C'est  pour  leur  trouver  un  champ 
d'essai  qu'il  se  laissa  nommer  délégué  cantonal,  puis  admi- 
nistrateur de  la  caisse  des  écoles  du  IX^  arrondissement  de 
Paris.  Proposées  par  lui  au  conseil  d'administration,  dès 
1883,  elles  y  rencontrèrent  les  résistances  ordinaires  à 
toutes  les  innovations,  et  peut-être  ne  les  auraient-elles  pas 
surmontées  sans  le  secours  efficace  d'un  généreux  collègue, 
M.  Léopold  Goldschmidt,  qui  doubla  son  adhésion  d'un 
premier  billet  de  1,000  francs.  La  caisse  des  écoles  n'en 
risqua  pas  plus  de  5 00  à  sa  suite,  et  le  proposant  dut  trou- 
ver les  5oo  autres.  Total  :  3,000. 

C'est  avec  cette  somme  modeste  qu'il  tenta,  en  i883, 
son  premier  essai.  Il  avait  promis  de  lui  donner  pour  terrain 
le  village.  Les  anémiques  des  écoles  du  IX*'  devaient  être 
colonisés  <rchez  des  paysans,  nourris  comme  eux,  mêlés  à 
leurs  travaux  -n  (^Rapport  de  l'exercice  scolaire  î88i'i88ù).  Mais, 
entre  l'annonce  et  l'exécution,  une  enquête  supplémentaire 
lui  avait  révélé  les  risques  de  ce  procédé  séduisant.  Il  avait 
vu  les  colons  genevois,  disséminés  dans  les  villages  du 
Jura,  sans  suffisante  surveillance,  subir  les  conditions  trop 
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souvent  défectueuses  d'hôtes  mal  fournis  ou  rapaces,  et  rap- 
porter de  leur  séjour  chez  eux  une  amélioration  médiocre, 
telle  qu'elle  eût  découragé  à  Paris  les  bonnes  volontés  flot- 
tantes qu'il  fallait  fixer  du  premier  coup.  Il  préféra  donc 
réunir  ses  pupilles  par  petits  groupes ,  dans  la  main  d'un 
maître  connu  d'eux,  et  leur  chercher  pour  asile  quelque 
école  vidée  par  les  vacances,  où  la  nourriture  leur  serait 
donnée  à  forfait,  si  mieux  ils  n'aimaient  se  nourrir  eux- 
mêmes,  en  gageant  une  cuisinière. 

La  bienveillance  des  préfets  de  la  Haute-Marne  et  de  la 

> 

Haute-Saône,  MM.  Favalelli  et  Michel,  ce  dernier  gagné 
par  l'intermédiaire  de  M.  George  Chaudey,  assura  le  succès 
de  cette  recherche.  Que  les  noms  de  ces  principaux  bien- 
faiteurs de  l'institution  naissante,  avec  celui  de  M.  L.  Gold- 
schmidt,  restent  gravés  sur  le  premier  pilier  de  ce  modeste 
monument  commémoratif.  La  gratitude  populaire  y  lira 
aussi  ceux  de  M.  Emile  Ferry,  le  maire  du  IX"^,  qui,  la 
première  hésitation  passée,  nous  aida  puissamment;  de 
M.  Noblemaire,  directeur  de  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  qui  nous  accorda  la  réduction  des  trois 
quarts  du  prix  des  transports;  de  MM.  Girard  et  Roguet, 
proviseurs  à  Condorcet  et  à  Rollin,  qui  permirent,  l'année 
suivante,  à  leurs  élèves  de  nous  tendre  la  main;  enfin  celui 
de  M.  Sarcey,  qui,  dès  le  premier  jour,  s'est  constitué  l'avo- 
cat le  plus  éloquent  et  le  plus  infatigable  des  colonies. 

L'école  normale  de Chaumont,  l'école  primaire  supérieure 
de  Luxeuil ,  dirigées  par  M.  CoUignon  et  par  M*^*  Bonvalot, 
reçurent,  en  août  i883,  les  deux  premiers  groupes  pari- 
siens; neuf  garçons  de  l'école  de  la  rue  Blanche,  conduits 
par  leur  instituteur,  M.  Lécart,  et  par  sa  femme,  neuf 
filles  de  l'école  de  la  rue  Milton,  fleurs  d'anémie,  conduites 
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par  leur  institutrice ,  M***  Mercier.  Hôtes  et  guides,  profondé* 
ment  touchés  de  la  misère  du  pâle  troupeau,  se  Vouèrent 
à  son  relèvement  avec  un  zèle  et  une  intelligence  admi- 
rables. Les  garçons  furent  progressivement  exposés  au  soleil, 
entraînés  à  la  marche ,  baignés  dans  la  Marne ,  soigneuse- 
ment nourris;  les  filles  profitèrent  à  souhait  du  traitement 
hydrothérapique  du  bon  docteur  Tillot  et  de  la  promenade 
sous  bois  en  montagne.  La  joie  de  ces  malheureuses  était 
immense.  Quelle  ne  fut  pas  celle  de  leurs  parents,  un  mois 
plus  tard,  quand  elles  reparurent  transformées;  quand  les 
pesées  et  les  mesures  prises  au  retour  comme  au  départ, 
marquèrent  des  accroissements  de  poids,  de  taille  et  de 
poitrine  supérieurs  aux  espérances  les  plus  hardies ,  presque 
incroyables  ! 

Et  cette  cure  miraculeuse  avait  coûté  moins  que  le  prix 
prévu,  moins  de  3  francs  par  jour  et  par  tète,  tout  com- 
pris! 

Une  telle  victoire  assurait  l'avenir.  En  188&,  à  la  suite 
d'un  rapport  largement  répandu,  plus  de  9,000  francs  de 
souscriptions  nouvelles  permirent  la  formation  d'un  groupe 
dans  chacune  des  dix  écoles  de  l'arrondissement.  Dès  la 
seconde  année ,  l'idéal  rêvé  par  l'organisateur  était  atteint; 
car,  outre  ces  dix  groupes ,  il  inscrivait  au  bilan  du  succès  la 
souscription  des  deux  lycées  locaux.  Or,  la  coopération  des 
fils  de  la  bourgeoisie  au  relèvement  des  enfants  du  peuple 
avait  formé  de  tout  temps  le  plus  cher  de  ses  désirs.  Enfin, 
il  avait  appris  que  les  colons  de  l'année  précédente,  for- 
tifiés d'esprit  comme  de  corps,  étaient  passés  à  l'élite  des 
classes,  quand  auparavant  ils  en  avaient  fourni  le  rebut. 

En  18 85,  une  recette  de  18,871  francs  subvint  à  l'en- 
voi de  122  colons,  maîtres  et  maîtresses,  et  laissa  un  reli- 
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quat.  Les  colonies  du  IX'  s'envolèrent  dans  tout  TEst,  la 
Meurthe,les  Vosges,  le  Doubs,  aux  plus  grandes  altitudes , 
aux  plus  beaux  sites;  trouvant  partout  chaude  sympathie, 
honorant  l'éducation  parisienne,  se  pliant  à  des  organi- 
sations très  diverses,  rapportant  des  profits  constants  de 
santé,  d'instruction  et  de  joie,  et  prouvant,  par  l'absence 
totale  d'accidents ,  la  justesse  des  précautions  prises. 

Après  cela,  leur  fondateur  pouvait  céder  leur  direction 
à  d'autres  mains.  Il  s'y  résigna,  non  sans  regret. 
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CHAPITRE  III. 

LE  CONSEIL  MUNICIPAL.  -  L'ŒUVRE  DES  COLONIES  DE  VACANCES. 


Cependant  Texemple  du  IX^  arrondissement  ne  lui  sus- 
citait point  d'imitateurs.  Ses  colonies  avaient  mené  grand 
bruit  dans  la  presse.  A  la  suite  de  M.  Sarcey,  nombre 
d'écrivains  autorisés,  M.  Abraham  Dreyfus  mieux  que  tous, 
avaient  préconisé  leurs  mérites,  sans  déterminer  autre 
chose  que  des  souscriptions  en  leur  faveur. 

En  janvier  1887,  le  conseil  municipal  s'émut  de  cette 
inertie.  Sa  quatrième  commission,  celle  de  l'instruction 
publique,  appela  l'importateur  des  colonies  à  lui  exposer 
leur  bienfait,  et  le  5  février  M.  Hovelacque  signait  un 
rapport  hautement  favorable  à  son  extension.  Le  1  o  juin , 
après  une  discussion  qui  ne  fut  qu'un  concert  de  sympa- 
thies, le  Conseil  votait  à  l'unanimité  une  déclaration  d'avis 
conforme  aux  conclusions  de  M.  Hovelacque  et  adressait 
aux  comités  des  caisses  des  écoles  sa  recommandation  parti- 
culière en  faveur  des  colonies  de  vacances.  Une  proposition  de 
M.  Gaufrés,  votée  aussi  à  l'unanimité,  permettait  aux  mai- 
ries d'appliquer  aux  colonies  les  subventions  votées  par  le 
Conseil  aux  voyages  de  vacances. 

Il  sied  d'exposer  ici  ce  qu'étaient  ces  voyages.  Accordés 
aux  élèves  les  plus  distingués  parmi  ceux  qui  avaient  ob- 
tenu le  certificat  d'études,  ils  étaient  la  récompense  de 
leurs  succès  et  tendaient,  un  peu  chimériquement,  à  enri- 
chir leurs  connaissances  par  une  rapide  tournée  en  France 
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et  dans  les  pays  voisins.  Une  huitaine  de  courses  dispen- 
dieuses en  chemin  de  fer  ou  en  bateau  à  vapeur,  de  visites 
à  des  monuments  et  à  des  musées  agréaient  fort  aux  insti- 
tuteurs bien  rétribués  qui  accompagnaient  les  élus;  mais 
ceux-ci ,  trop  jeunes  et  trop  peu  instruits  pour  profiter  as- 
sez de  la  contemplation  presque  instantanée  de  tant  de 
merveilles ,  n  en  rapportaient  guère  que  des  souvenirs  in- 
digestes et  une  grosse  fatigue. 

Combien  préférable  la  cause  des  élèves  débiles I  Ne  faut-il 
pas  vivre,  avant  et  afin  de  réussir  aux  études?  L'argent  des 
contribuables  n  irait-t-il  pas  mieux  à  redresser  le  torse  de 
l'écolier  pauvre  qu  à  bourrer  sa  cervelle  de  notions  de  luxe? 
Le  conseil  municipal  lavait  compris,  mais  son  patronage 
n  eût  produit  que  des  effets  tardifs  s'il  ne  se  fût  trouvé  un 
homme  pour  en  précipiter  l'action. 

Agissant  cette  fois  comme  simple  citoyen  épris  du  bien 
public,  le  directeur  de  l'instruction  primaire  en  France, 
M.  Buisson,  avait,  dès  le  mois  de  mai,  convoqué  chez  lui 
un  certain  nombre  d'hommes  notés  dans  tous  les  arron- 
dissements de  Paris  pour  leur  dévouement  aux  choses  de 
l'école,  adjoints  aux  maires,  délégués  cantonaux,  médecins, 
administrateurs  des  caisses,  etc.,  et  il  les  avait  suppliés  de 
travailler  avec  lui  à  introduire  dans  leurs  quartiers  l'incom- 
parable agent  de  la  régénéralion  des  écoliers  anémiques, 
les  colonies  de  vacances. 

Répondant  à  son  appel,  des  représentants  de  presque 
tous  les  quartiers  de  Paris  s'étaient  constitués  en  société, 
sous  la  présidence  de  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie 
de  Paris,  assisté  de  MM.  Mézières  et  Carriot,  l'auteur  de  ce 
mémoire  faisant  fonction  de  secrétaire  général.  Ils  dési- 
raient porter  dans  leurs  circonscriptions  respectives  les  in 
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structions  nécessaires  au  fonctionnement  des  colonies  à  créer, 
puis  obtenir  de  Tintervention  de  M.  Buisson  auprès  des  in- 
specteurs primaires,  en  province,  la  désignation  de  locaux 
scolaires  à  occuper;  obtenir  de  celle  de  M.  Gréard,  auprès 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  une  réduction  du  prix 
des  transports  ;  enfin ,  de  celle  de  M.  Garriot  auprès  des  insti- 
tuteurs ,  un  concours  qui  ne  leur  paraissait  pas  trop  assuré. 
Les  instructions  furent  rédigées ,  les  locaux  scolaires  de 
la  province  désignés,  les  réductions  de  prix  accordées,  les 
instituteurs  gagnés,  le  tout  non  sans  peine,  mais  assez  vite 
pour  permettre  aux  sociétaires  de  rentrer  chez  eux  bien 
armés  et  de  placer  le  levier  sous  toutes' les  résistances  lo* 
cales.  Ils  y  réussirent  d'emblée  dans  quatorze  arrondisse- 
ments nouveaux.  Presque  toujours  les  caisses  des  écoles 
appliquèrent  aux  colonies  la  subvention  du  conseil  muni- 
cipal pour  les  voyages;  elles  y  ajoutèrent  de  leur  propre 
fonds  de  deux  à  dix  fois  Téquivalent;  les  plus  pauvres  reçu- 
rent un  modeste  encouragement  de  la  société  centrale  nais- 
sante, et  toutes,  avec  plus  ou  moins  de  hardiesse,  se  pré- 
parèrent à  tenter  la  délicate  expérience. 


LES  COLONIES  DE  VACANCES.  587 


CHAPITRE  IV. 

DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES  PARISIENNES. 
CAMPAGNES  DE  1887  ET  DE  1888. 


L'étude  comparative  des  colonies  formées  en  1 887  par  les 
quinze  arrondissements  est  pleine  d'intérêt.  L'inégalité  des 
moyens,  celle  des  précautions  prises  par  les  comités,  ou  des 
aptitudes  dév^eloppées  par  les  conducteurs,  en  ressortent 
moins  que  Tégalité  approchante  du  bénéfice  acquis.  Puis- 
sance de  la  cure  dair!  Plus  ou  moins  bien  organisés,  les 
colons  n  ont  pas  accusé  des  différences  de  gain  corrélatives 
aux  différences  de  traitement  que  l'inexpérience  des  orga- 
nisateurs leur  a  fait  parfois  supporter. 

Le  plus  souvent,  ces  traitements  avaient  été  réglés  par 
correspondance,  sans  la  visite  préalable  d'un  délégué  —  Dieu 
sait  les  risques  qu'une  semblable  faute  comporte  I  —  et, 
le  plus  souvent ,  les  colons  n  ont  eu  qu'à  se  louer  de  la  con- 
fiance accordée  à  leurs  hôtes.  Tant  il  y  a  de  braves  gens  en 
France ,  même  chez  les  aubergistes  I  même  chez  les  mor- 
chands  de  soupe t  Tant  la  cause  des  colonies  de  vacances 
saisit  d'emblée  et  gagne  les  cœurs  les  plus  mercantiles!  Il 
va  sans  dire  que  les  déceptions  à  craindre  ne  pouvaient 
guère  se  rencontrer  dans  les  établissements  de  l'Etat.  Elles 
se  produisirent  surtout,  cette  année-là,  dans  la  région  des 
bains  de  mer,  d'où  une  rapacité  trop  publique  et  bien  d'au- 
tres inconvénients  auraient  dû  écarter  le  choix  des  comités. 

Félicitons-les  de  n'avoir  pas  eu  un  seul  accident  à  enre- 
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gistrer.  Que  ne  pouvait-on  craindre  pour  un  effectif  si  nom- 
breux, recruté  d'éléments  si  peu  résistants,  et  si  exposé, 
par  l'imprudence  de  Tâge  et  la  nouveauté  des  lieux,*  aux 
malheurs  qui  attristent  souvent  les  vacances  des  écoliers  les 
plus  favorisés!  Mais  les  comités  pouvaient  compter  sur  cette 
bonne  fortune,  puisqu'elle  dépendait,  pour  la  plus  grande 
part,  du  dévouement  des  conducteurs  choisis.  Quand  on 
a  lu  leurs  rapports,  on  est  frappé  de  la  bonté  d'âme  de 
ceux  qui  enseignent  le  peuple  à  Paris.  Ces  instituteurs,  ces 
institutrices  ne  parleraient  pas  autrement  de  leurs  propres 
enfants. 

Et  comme  ils  soulignent  le  progrès  moral  acquis  avec  le 
progrès  physique!  A  les  en  croire,  dans  cette  vie  nouvelle, 
menée  sous  des  yeux  étrangers,  nos  petits  Parisiens  se 
sentent  l'envie  de  faire  honneur  à  leur  origine.  Ils  s'ob- 
servent; leur  tenue,  leur  langage  s'améliorent;  l'exil  mo- 
mentané qui  les  réunit  les  engage  à  se  mieux  supporter 
mutuellement,  à  s'entr'aider,  à  s'aimer.  On  en  a  consigné 
plus  d'une  preuve  touchante.  Pour  la  famille,  dont  ils  sont 
éloignés ,  ils  redoublent  d'affection  :  des  lettres  fréquentes , 
des  souvenirs,  recueillis  ou  achetés,  en  témoignent.  La  voilà 
remplacée.  De  quel  œil  nouveau  voient-ils  leurs  institu- 
teurs se  relever  la  nuit,  quelquefois  plus  vite  que  leurs 
pères,  pour  les  recouvrir,  s'ils  les  entendent  tousser?  leurs 
institutrices  les  aider  à  faire  leurs  lits,  panser  la  plaie  de  la 
scrofuleuse  ou  rapporter  sur  son  dos  la  promeneuse  au  pied 
foulé? 

Au  retour  à  l'école,  quelle  douceur  plus  grande  se  ré- 
pandra dans  leurs  rapports!  Les  études  vont  profiter  de 
cette  plus-value  de  l'affection,  autant  que  de  celle  de  la 
santé. 


LES  COLONIES  DE  VACANCES.  589 

Et  les  ménages  ouvriers  ne  gagneront-ils  rien  aux  habi- 
tudes de  propreté  et  d'ordre  que  leur  rapportent  lea colons? 
La  règle  s'en  retrouverait  au  besoin  dans  ces  journaux  au-* 
tographes  que  la  famille  conserve  et  qu'elle  relira  long- 
temps, ne  fût-ce  qu'aux  mauvais  jours,  pour  y  goûter  le 
souvenir  d'un  mois  où  les  enfants,  au  moins,  ont  su  ce 
qu'est  la  vie  régulière,  la  vie  heureuse. 

Un  dernier  gain  à  relever,  et  non  le  moins  intéressant  : 
la  connaissance  du  paysan  et,  d'autre  part,  la  juste  appré- 
ciation par  le  paysan,  par  la  province,  des  enfants  de  Paris. 
On  a  souvent  déploré  l'ignorance  des  nôtres  quant  aux 
choses  de  la  terre  ;  on  a  félicité  les  colonies  de  vacances  des 
leçons  de  choses  dont  elles  sont  la  plus  grande  école  ;  elles  le 
sont  encore  pour  les  leçons  de  personnes.  C'est  bien  de  dé- 
mêler le  blé  du  seigle ,  c'est  mieux  de  distinguer  le  paysan 
du  rustre.  C'est  bon  de  connaître  le  labour,  les  semailles, 
les  moissons;  c'est  meilleur  de  connaître  le  laboureur,  le 
semeur,  le  moissonneur.  Et  quand  le  Parisien  les  a  con- 
templés à  l'œuvre,  ces  grands  laborieux,  peinant  sous  la 
pluie  et  le  vent  pour  arracher  de  la  terre  avare  l'herbe  ou  le 
fruit,  et  qu'il  les  a  vus  ensuite  rire  à  ses  échappées  à  travers 
l'herbe  ou  secouer  eux-mêmes  la  branche  trop  haute  où 
pend  le  fruit  convoité ,  le  Parisien  n'est  plus  accessible  aux 
calomnies  qu'on  débite  sur  les  nourriciers  de  la  France.  Et 
eux,  les  voilà  tout  attendris  en  découvrant  le  bon  esprit,  la 
douceur,  la  politesse  de  ces  enfants  si  souvent  travestis  en 
voyoux  par  des  romanciers  sans  vergogne  ^^K 

Si  le  dépouillement  du  premier  dossier  des  colonies  de 

^^^  Ces  deux  pages  sont  extraites  de  mon  compte  rendu  des  Cohnies  de  la 
vilk  de  Paris  en  188 j,  publie  en  1 888  dans  les  Méimnres  et  documents  scolaires 
du  Musée  pédagogique. 
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Paris  fournit  tant  àe  conclusions  encourageantes,  que  ne 
peut-on.  espérer  des  années  qui  suivront,  pour  le  perfec^ 
tionnement  et  pour  les  bienfaits  d'une  pratique  dont  la 
durée  n  a  pas  plus  de  bornes  à  prévoir  que  celle  de  l'infir- 
mité humaine  dans  les  villes. 

Quelques  chifires. 

En  1887,  les  écoles  communales  primaires  de  Paris 
(nous  ne  parlons  encore  que  d'elles)  ont  envoyé  aux  champs 
617  enfante  ( 3 6 8  garçons ,  3/19  filles) ,  conduits  par  ai  in- 
stituteurs et  les  femmes  de  1 7  d'entre  eux.  Les  institutrices 
déléguées  furent  au  nombre  de  s3.  Les  colonies  ont  donc 
compté  578  participants.       .... 

La  durée  des  séjours  a  varié  de  trois  semaines  à  un  mois. 
Ce  dernier  terme ,  si  préférable  à  tant  de  points  de  vue, 
ayant  prédominé,  la  moyenne  ressort  à  28  jours.  La  dé- 
pense s'est  élevée  à  51,712  francs,  soit  à  69  fr.  6/i  par  tète 
et  à  3  fr .  2  o  par  jour,  tout  compris. 

La  campagne  de  1888  a  attesté,  par  des  progrès  de  toute 
sorte ,  la  vitalité  croissante  de  nos  colonies.  Trois  arrondis- 
sements nouveaux,  les  IV%  XI%  XVIII*,  les  ont  adoptées; 
les  autres  ont  augmenté  leurs  effectifs.  Les  hésitations,  les 
réserves  qui  figuraient  dans  les  premiers  rapports  ont 
disparu ,  pour  céder  la  place  à  une  confiance  entière.  Chose 
notable  :  les  rapports  les  plus  chaleureux,  pour  ne  pas  dire 
les  plus  enthousiastes ,  proviennent  des  rapporteurs  les  plus 
compétents,  médecins  ou  pédagogues.  Une  cause  est  défi- 
nitivement gagnée  quand  elle  a  pour  garants  des  hommes 
tels  que  les  docteurs  Perrin,  Dubrisay,  Bergeron,  Blayac, 
Rotillon ,  Yvon ,  Boyé ,  ou  tels  que  le  sous-directeur  de  l'école 
alsacienne,  M.  Braeunig. 

Et  quelle  clairvoyance  des  erreurs  du  début!  quel  em- 


LES  COLONIES  DE  VACANCES.  591 

pressement  à  les  rectifier  I  quel  meilleur  emploi  des  res- 
sources I  Sauf  à  Berck,  à  qui  ses  conditions  favorables  sont 
particulières ,  on  a  fui  le  lùtus  avarum  de  la  Manche ,  on  a 
fait  plus  de  place  aux  filles,  et  très  souvent  on  a  donné 
satisfaction  aux  réclamations  judicieuses  des  maîtres.  Les 
rapports  de  ceuxH^i  démontrent  de  plus  en  plus  la  valeur 
de  leur  concours  et  le  développement  d'idées  que  le  con- 
tact de  la  nature  favorise  chez  eux,  comme  chez  leurs 
élèves. 

Du  fait  des  comités  d'arrondissement,  une  foule  d'indi- 
cations profitables  seraient  à  relever.  Contentons-nous  des 
principales. 

Au  I^  arrondissement,  l'on  a  pris  les  mensurations  et 
fes  poids  un  mois  avçmt  le  départ,  acquérant  par  là  la 
notion  de  l'augmentation  ordinaire  du  colon  dans  sa  famille , 
avant  la  cure. 

Au  IP  arrondissement,  l'on  a  fait  une  étude  spéciale  des 
journaux  des  enfants;  on  en  a  constaté  une  fois  de  plus  le 
profit  pour  l'éducation  de  leur  esprit,  et  l'on  y  a  trouvé 
des  raisons  de  modifier  les  habitudes  de  leurs  congés  à 
Paris. 

Au  IIP  arrondissement,  l'on  a  signalé  à  l'émulation  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  l'exemple  de  celle  de  l'Ouest, 
qui  a  accordé  aux  filles  de  la  colonie  de  Thouars  le  dé- 
classemerUy  c'est-à-dire  la  permission  de  profiter  des  trains 
express  et  d'éviter  la  fatigue  des  trains  omnibus. 

Au  V^  arrondissement,  la  colonie  de  filles  de  la  rue  de 
l'Arbalète  a  donné  l'exemple  capital  du  redoublement  de  la 
cure  sur  les  mêmes  enfants. 

Au  VP  arrondissement,  indépendamment  des  journaux 
dont  M.  Braeunig  a  extrait  le  suc  de  son  charmant  rapport, 
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on  a  formé  un  journal  à  part  de  dix-huit  récits  de  journées 
différentes,  développés  par  autant  de  colons,  d'après  leurs 
notes;  document  qui  restera  la  propriété  du  Comité. 

Du  VIII®  arrondissement,  nous  apprenons  que  les  colons 
en  séjour  à  Morteau  (Doubs)  ont  pris  et  donné  une  leçon 
de  patriotisme  en  portant  une  plaque  commémorative ,  avec 
une  couronne,  à  la  tombe  des  soldats  morts  en  1870  pour 
la  défense  du  pays.  La  cérémonie,  très  solennelle,  a  laissé 
une  grande  impression  à  tous  les  assistants.     . 

Au  IX®  arrondissement,  on  a  sommeillé  doucement  sur 
les  vieux  lauriers. 

Au  X®  arrondissement,  dans  l'étude  médicale  des  can- 
didats aux  colonies,  le  docteur  Rotillon  a  introduit  celle 
des  antécédents  des  parents,  aussi  instructive  qu'elle  a  étS 
affligeante.  Le  docteur  y  a  joint  l'examen  de  la  dentition  et 
en  a  conclu  à  la  nécessité  d'un  service  dentaire  dans  les 
écoles  communales. 

Au  XI®  arrondissement,  qui  débutait  royalement  par  un 
envoi  de  cent  colons  et  qui  ne  commettait  pas  la  plus  petite 
erreur  dans  leur  direction,  le  succès  a  amené  un  résultat 
inattendu,  qu'il  faut  se  hâter  de  signaler  à  l'acclamation  de 
tous  les  amis  du  bien.  Deux  des  adjoints,  MM.  Ghampre- 
nault  et  Duval,  frappés  de  l'amélioration  obtenue  en  co- 
lonie par  leurs  pupilles,  leur  ont  fait  cadeau  d'un  château 
qu'ils  ont  acheté  pour  eux  à  Mandres-sur-Vair,  près  Con- 
trexéville  (Vosges),  avec  un  parc  de  3  hectares  et  sa  source 
ferrugineuse,  le  tout  attenant  à  une  immense  forêt  do- 
maniale. La  caisse  des  écoles  compte  y  envoyer  dès  cette 
année,  non  plus  cent,  mais  cinq  cents  colons  des  deux  sexes, 
cent  par  mois,  de  mai  à  octobre! 

On  ne  sait  ce  qu'il  faut  admirer  le  plus  ici ,  ou  la  chance 
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des  anémiques  du  XP  arrondissement,  ou  ia  générosité 
de  MM.  Champrenault  et  Duval.  Puisse-t-elle  être  imitée 
ailleurs  ! 

Au  XVII*  arrondissement,  outre  qu'on  a  triplé  les  effec- 
tifs, on  a  encouragé  les  enfants  à  perfectionner  leurs  jour- 
naux, qui  se  sont  enrichis  de  dessins,  de  cartes,  d'herbiers, 
et  dont  le  rapporteur,  M.  Courtois,  a  tiré  les  éléments  du 
compte  rendu  le  plus  attachant. 

Au  XVIII*  arrondissement,  qui  débutait,  un  organisateur 
plein  de  zèle  et  de  foi,  M.  A.  Dévé,  a  égalé  du  premier 
coup  ses  colonies  aux  meilleures.  Il  a  pris  l'heureuse  initia- 
tive d'y  permettre  les  repas  en  commun  entre  les  deux 
groupes,  filles  et  garçons,  réunis  à  la  Rue-Saint-Pierre 
(Oise),  dans  l'auberge  bientôt  légendaire  de  la  bonne 
M*"*  Darras;  et  il  a  donné  l'exemple  d'une  gratitude  effective 
bien  recommandable ,  en  faisant  voter  par  son  comité  deux 
médailles  d'honneur,  l'une  à  M°*  Darras,  l'autre  à  M.  Masse, 
un  cultivateur  du  pays  qui,  depuis  deux  ans,  n'a  pas  cessé 
de  combler  de  bontés  nos  pauvres  petits  Parisiens. 

Pourquoi  nous  faut-il  mentionner  la  regrettable  exception 
du. XV*  arrondissement,  qui  s'est  désintéressé  des  colonies 
en  1888,  après  y  avoir  si  bien  débuté  en  1 887?  Le  manque 
d'argent  ne  suffit  pas  à  expliquer  cette  défaillance  unique 
et,  nous  l'espérons,  momentanée. 

En  résumé,  nos  colonies  ont  présenté,  en  1888,  une 
augmentation,  sur  1887,  de  356  enfants  et  de  3â  conduc* 
teurs,  avec  une  dépense  en  plus  de  t2o,6i6  francs. 

Au  total,  8/19  colons,  dont  61 5  filles  et  /i3*j  garçons , 
ont  été  gardés  par  37  institutrices,  36  instituteurs  et  les 
femmes  de  vingt-deux  d'entre  eux ,  ce  qui  équivaut  à  gS  2  par- 
ticipants. 
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La  dépense,  de  7 2,827  francs,  répartie  sur  ce  nombre  de 
tètes  et  sur  26,8/18  journées,  est  ressortie  à  77  fir.  60  par 
tète,  et  à  2  fr.  7/1  par  jour,  en  notable  diminution  sur  Tannée 
de  début. 

Nous  allons  voir  ce  que  la  bienfaisance  de  certaines  per- 
sonnes a  ajouté  aux  colonies  publiques. 


LES  COLONIES  DE  VACANCES.  595 


CHAPITRE  V. 

COLONIES  PARTIGUUÈBES. 


i***i 


La  première  en  date  (i  88 1)  est  celle  qui  s'intitule  YŒuvt^e 
des  trais  semaines.  Fondée  par  M.  le  pasteur  Lorriaux,  dans 
le  quartier  des  BatignoUes^  alimentée  de  souscriptions  pro- 
testantes, elle  a  supérieurement  prospéré,  grâce  à  l'ardeur 
de  son  fondateur,  puisque,  de  3  bénéficiaires  au  début,  elle 
est  arrivée  à  278,  en  huit  ans. 

Son  procédé  est  simple.  Ses  colons  sont  cantonnés  par 
petits  groupes  dans  les  fermes  de  MontjaToult  (Oise),  ainsi 
que  dans  celles  de  Nanteuil-lès-Meaux  (Seine^t-Mame)  5  à 
Montjavoult,  sous  les  yeux  de  M.  Lorriaux,  qui  y  passe  ie 
même  temps  qu'eux;  à  Nanteuil,  sous  ceux  du  pasteur  de 
la  localité  et  de  sa  femme.  De  plus,  deux  instituteurs  pro- 
testants, en  retraite  à  Montjavoult,  y  doublent  le  contrôle 
de  M.  Lorriaux. 

Ce  sont  des  conditions  de  surveillance  privilégiées  dont 
aucune  de  nos  caisses  d'écoles  ne  peut  se  promettre  l'équi- 
valent et  dont  l'absence  rendrait  extrêmement  chanceux  le 
placement  d'enfants  pauvres  ches  des  paysans. 

L'amélioration  physique  des  calons  de  M.  Lorriaux  est 
considérable.  Elle  revient  à  AS  francs,  soit  à  d  fr.  i5  par 
tête ,  pour  2 1  jours. 

La  seconde  est  une  branche  de  \ Œuvre  de  la  ehmtssée  du 
Maine,  fondée  et  soutenue  d'un  si  grand  cœur  par  M"*^  Elise 
de  Pressensé.  L'Œuvre  comprend  essentiellement  un  asile 

38. 
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temporaire,  une  école  enfantine  et  un  ouvroir.  Or,  ies  en- 
fants de  l'asile  et  bon  nombre  des  autres  sont  reçus  chaque 
été  à  la  campagne,  chez  des  amis,  M.  et  M"^  L.  d'Eichtal, 
qui  leur  donnent  le  logement  gratuit,  avec  le  combustible 
et  les  légumes,  dans  leur  ferme  des  Bézards.  Le  trop-plein 
se  case  chez  des  paysans  du  voisinage,  inspectés  par 
M""^  d'Eichtal  et  par  ses  filles. 

En  1888,  io5  enfants  ont  passé  là,  non  plus  trois  se- 
maines, mais  trois  mois  pour  ceux  de  Tasile,  de  un  à  deux 
mois  pour  ies  autres!  Quelle  intelligence  du  bien  et  quels 
résultats!  Un  garçon,  âgé  de  onze  ans,  a  engraissé  de  7  kilo- 
grammes en  quarante-huit  jours!  La  dépense  n'a  pas  dé- 
passé 5,816  francs. 

Faut-il  ajouter  que  fCEuvre  de  la  chaussée  du  Maine, 
comme  l'Œuvre  des  trois  semaines,  est  réservée  aux  en- 
fants protestants  (^)  ? 

Dans  le  domaine  non  confessionnel ,  nous  mentionnerons 
deux  colonies  particulières  qui  ont  profité  à  des  écoles 
communales,  deux  colonies  dont  les  contingents  figurent 
aux  totaux  donnés  dans  le  chapitre  précédent,  mais  qui  ont 
été  subventionnées  et  dirigées  en  dehors  des  ressources  et 
de  l'action  des  comités  de  mairie.  Leur  principal  titre  à 
l'intérêt,  c'est  que  leurs  souscripteurs  étaient  des  enfants. 

La  première  a  dû  l'existence  aux  jeunes  lectrices  du 
Journal  de  Saint-NicoIaH  et  à  la  bienveillance  de  son  éditeur, 
M.  Gh.  Delagrave.  Leurs  souscriptions,  renforcées  d'une 
offrande  des  jeunes  filles  de  l'école  Sévigné  (de  Sèvres), 
permirent  de  doter  d'une  colonie  le  V*  arrondissement,  qui 
en  manquait  encore  en  1887.  Elle  y  fut  organisée  libre- 

^')  Leurs  878,  joints  aux  869  des  écoles  comniimales,  donnent , pour  Tan- 
née 1888,  un  total  de  1,937  colons  parisiens. 
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ment  par  le  représentant  des  souscripteurs,  à  l'instar  de 
celles  qu'il  avait  dirigées  au  IX®  arrondissement.  Quatorze 
jeunes  filles  de  la  pauvre  école  de  la  rue  de  TArbalète 
allèrent  à  Malesherbes  (Loiret)  passer  un  mois  heureux. 
L'énergique  hydrothérapie  à  laquelle  les  soumit  leur  digne 
institutrice,  M^  Garcia,  leur  valut  un  développement  de 
forces  extraordinaire. 

En  1888,  dix  de  ces  mêmes  fillettes,  sous  la  même  di- 
rection et  au  moyen  des  mêmes  souscriptions,  ont  redoublé 
leur  cure  à  Bussang  (Vosges).  Là,  les  douches  et  la  bois- 
son minérale,  gratuitement  accordées  par  le  directeur  de  la 
Compagnie  des  eaux,  M.  Claude,  et  mille  bontés  substan- 
tielles du  maire  du  pays,  M.  Pottecher,  ont  confirmé  leur 
santé  renaissante.  Ajoutons  que  la  rédactrice  en  chef  du 
Saintr^iccias ,  M^  Ëudoxie  Dupuis,  avait  organisé  entre  ses 
abonnées  un  concours  de  couture  dont  les  produits  (che- 
mises, tabliers,  mouchoirs,  etc.)  ont  complété  plus  d'un 
misérable  trousseau. 

Nous  verrons,  cette  année-ci,  l'effet  définitif  de  la  troi- 
sième et  dernière  cure  sur  les  mêmes  bénéficiaires.  Nous 
n*en  attendons  pas  moins  que  leur  pleine  et  parfaite  acces- 
sion à  la  santé  normale,  alors  qu'elles  en  devaient  désespé- 
rer, n'eût  été  le  secours  d'enfants  de  tinjàme  bourgeoisie. 

A  l'autre  extrémité  de  Paris,  rue  Pouchet,  l'école  com- 
munale de  filles  fut,  l'an  passé,  l'objet  d'une  infamie  pa- 
reille. Les  demoiselles  de  l'école  Monceau ,  toutes  de  familles 
bourgeoises ,  se  sont  avisées  de  procurer  la  cure  de  vacances 
à  dix  pauvres  camarades  de  leur  arrondissement.  Leur  di- 
recteur, M.  Godart,  leur  en  avait  sans  doute  insinué  la 
pensée,  mais  c'est  bien  de  leurs  mains  qu'elles  ont  confec- 
tionné les  vêtements  chauds,  et  c'est  bien  de  leurs  écono- 
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mies  qu'elles  ont  subvenu  à  tous  les  besoins  d'un  mois  pour 
la  colonie  qu'elles  ont  envoyée  en  Auvergne.  Guidée  par 
une  directrice  expérimentée,  la  sœur  de  M.  Sarcey,  de  l'in- 
fatigable Frère  prêcheur  des  colonies  de  vacances,  celle 
de  Monceau  a  largement  répondu  aux  soins  maternels  de 
M°^  De'ulin.  Depuis  la  rentrée,  et  en  attendant  une  seconde 
campagne,  ses  bienfaitrices  n'ont  pas  oublié  leurs  pauvres 
amies.  Autorisées  par  leur  éminente  directrice,  M°**  Ma- 
caigne,  elles  les  ont  invitées  plus  d'une  fois  à  partager  leurs 
jeux  et  leurs  goûters,  et,  deux  fois  par  semaine,  elles  se 
réunissent,  en  dehors  d'elles,  pour  leur  préparer  du  linge 
et  des  habits. 

AlleK,  abstracteurs  de  quintessence  sociologique;  versez 
de  l'encre,  versez  des  formules  dans  vos  cornues,  chauffez- 
les  à  blanct,  soufflez  dessous  de  tous  vos  poumons  en- 
fiévrés, vous  n'en  tirerez  rien  qui  vaille  ce  diamant  extrait 
du  cœur  de  nos  filles  :  lamour  du  pauvre I 


LES  COLONIES  DE  VACANCES.  599 


CHAPITRE  VI. 

LES  COLONIES  DE  LA  PROVINCE. 


Si,  devant  un  brillant  exemple,  la  masse  de  Paris  est 
restée  cinq  ans  inerte,  comment  s'étonner  de  la  torpeur  de 
la  province  après  l'éveil  de  Paris?  Deux  villes  seulement, 
Bayonne  et  Bordeaux,  l'ont  secouée.  Là  encore,  deux 
hommes,  deux  simples  particuliers,  en  dépit  de  résistances 
tenaces,  ont  vaincu  dans  le  bon  combat. 

A  Bayonne,  en  1887,  ^^  docteur  Delvaille,  avec  des 
efforts  méritoires,  fondait  sa  première  colonie  sanitaire  de 
vacances.  Composée  de  dix  garçons,  il  la  cantonnait  à 
Saint-Jean-de-Luz,  où  la  splendeur  du  ciel  et  la  clémence 
de  la  mer  méridionale  lui  conseillaient  des  bains  sans  dan- 
ger. Chaque  matin,  il  octroyait  d'abord  une  cuillerée  de 
vin  de  quinquina  à  ses  baigneurs,  et,  au  bout  de  trois 
semaines,  il  avait' la  joie  de  les  ramener  vigoureux  et  re- 
connaissants. 

Fier  des  beaux  résultats  qu'il  a  consignés  dans  une  bro- 
chure intéressante,  le  docteur  Delvaille  a  recommencé  en 
1888,  avec  lin  bonheur  égal. 

A  Bordeaux,  cette  année-là,  son  exemple  a  entraîné  le 
président  de  la  Société  de  patronage  des  écoles  laïques. 
Au  prix  des  mêmes  efforts,  M.  Davenne  a  pu  installer 
à  Arcachon,  pour  trente-deux  jours,  un  groupe  double  de 
dix-huit  têtes,  filles  et  garçons,  et  obtenir  pour  lui  tout 
le  bénéfice  sanitaire  qu'il  attendait. 
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Au  mérite  de  sa  victoire,  M.  Davenne  ajoutera  sans 
doute  celui  d'une  conversion  dont  les  symptômes  sanuon* 
cent  dans  ia  grande  cité  girondine.  On  y  peut  espérer  la 
formation  prochaine  de  groupes  coloniaux  nombreux. 

Et  cest  tout.  Lyon,  où  tant  de  misère  atrophie  tant  d'en- 
fants, Saint-Etienne,  Toulouse,  Marseille,  Nîmes,  Alais, 
Lille,  Roubaix,  Saint-Quentin,  Reims,  Nantes,  pour  ne 
citer  que  nos  principales  agglomérations  industrielles,  foyers 
de  prédilection  de  la  tuberculose,  toutes  ferment  les  yeux 
au  mal  et  laissent  dépérir  leur  population,  qui  ne  s'acci^it 
plus  que  par  l'immigration  étrangère.  L'aigreur  des  pauvres 
y  égale  l'optimisme  des  riches,  les  grèves  haineuses  s'y  mul- 
tiplient, et  les  rapports  sociaux  n'y  sont  tantôt  plus  que 
ceux  de  la  nécessité  avec  la  force.  Et  pas  un  des  intéressés 
ne  songe  à  préparer  des  générations  plus  douces,  parce 
qu'elles  seraient  plus  saines,  moins  hostiles,  parce  que  leurs 
enfants  se  seraient  aimés  I 

On  ne  nie  pas  ici  la  charité  des  provinciaux  ;  on  sait  les 
grandeis  aumônes  qui  se  répandent  à  Lyon  sur  les  pauvres, 
mais  les  colonies  de  vacances  ne  sont  pas  une  aumône,  elles 
sont  une  résurrection.  En  un  mois,  elles  donnent  plus  d'un 
an  de  vie  à  un  enfant  du  peuple.  Croit-on  que  ce  soit  l'équi- 
valent d'un  pot-au-feu  et  d'un  pain  de  quatre  livres,  même 
quand  on  y  joint  un  scapulaire  ? 
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CHAPITRE  VIL 

LES  COLONIES  À  UÉTRANGER.  ~  LE  CONGRES  DE  ZURICH. 


Hors  de  France,  on  ne  s'endort  pas.  Rien  qu'en  Aile- 
magne,  et  depuis  moins  de  dix  ans,  plus  de  quatre-vingt- 
dix  mille  enfants  pauvres,  sortis  de  plus  de  soixante-quinze 
villes,  ont  puisé  dans  des  cures  d'air,  d'eaux  salines  et  de 
bains  de  mer,  les  forces  qu'ils  emploieront  à  venir  chez 
nous  évincer  nos  ouvriers  en  temps  de  paix,  tuer  nos  sol- 
dats en  temps  de  guerre.  La  faveur  croissante  des  colo- 
nies de  vacances  dans  le  centre  et  le  nord  de  l'Europe,  jus- 
qu'en Russie,  est  assez  connue;  ce  qu'on  ignore,  c'est  que 
l'exemple  de  celles  de  Paris  se  répand  en  Espagne  et  en 
Italie. 

En  1887,  à  Madrid,  le  directeur  du  Mu^eo  pedagogicOy 
don  Manuel  Cossio,  nous  fit  l'honneur  de  s'inspirer  de  nos 
instructions  et  de  nos  rapports,  ainsi  qu'il  a  voulu  le  dé- 
clarer lui-même,  avec  une  bonne  {jrâce  parfaite,  au  Congrès 
des  colonies  de  vacances,  à  Zurich. 

Après  une  étude  approfondie  et  une  visite  personnelle 
des  localités  favorables,  D.  Manuel  fixa  son  choix  sur  le 
petit  port  de  San  Vicente  de  la  Rarquera  (province  de 
Santander)  où  l'ayuntamiento  lui  offrait  gratuitement  une 
maison  toute  meublée.  C'est  là  qu'il  installa  la  première 
colonie  sanitaire  de  la  capitale  des  Espagnes,  avec  un 
succès  digne  des  soins  infinis  qui  l'avaient  préparé.  En 
aucun  pays,  à  notre  connaissance,  on  n'en  a  poussé  la  re- 
cherche aussi  loin.  La  colonie  séjourna  à  San  Vicente  un 
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grand  mois,  se  nourrissant  elle-même,  ce  qui  est  le  pro* 
cédé  le  plus  sûr  et  le  plus  économique ,  se  conformant  exac- 
tement à  toutes  les  prescriptions  que  nous  avons  si  souvent 
recommandées  aux  nôtres,  et  elle  en  rapporta  les  profits 
physiques  et  intellectuels  les  plus  complets. 

Le  rapport  de  D.  Manuel  Gossio  est  le  plus  développé, 
le  plus  documenté  et,  pour  tout  dire,  le  fins  fart  qu'il  nous 
ait  été  donné  de  lire.  Rien  n'y  manque,  depuis  l'examen  an- 
thropologique de  chaque  enfant  jusqu'à  son  examen  sani- 
taire, avant  et  après  le  séjour;  depuis  le  programme  le 
plus  éducatif  des  promenades,  jusqu'aux  extraits  les  plus 
probants  des  journaux  des  colons.  Avec  une  étude  complète, 
climatologique  et  géologique  du  pays  choisi  pour  la  colonie, 
de  sa  population  comme  de  son  sol,  on  y  trouve  la  liste  cu- 
rieuse du  bagage,  le  détail  minutieux  de  la  dépense,  bref, 
une  mine  de  renseignements  dans  un  modèle  de  méthode  (^l 
Si  D.  Manuel  Gossio  nous  a  emprunté  nos  informations  au 
début,  il  nous  en  a  rendu  la  valeur  avec  usure. 

En  Italie,  la  municipalité  de  Bologne,  désireuse  d'adopter 
les  colonies  de  vacances,  pouvait  se  contenter  d'imiter  celle 
qui  fonctionne  depuis  longtemps  à  Milan.  Elle  vient  cepen- 
dant de  se  renseigner  auprès  de  nous,  et  l'assesseur  muni- 
cipal, préposé  à  l'instruction  publique,  M.  Dallolio,  a  bien 
voulu  nous  assurer  du  prix  qu'il  attachait  à  notre  concours. 

Puisse  la  noble  Bologne,  la  cité  hospitalière  qui  a  fait  un 
si  chaleureux  accueil  à  nos  étudiants,  lors  du  centenaire  de 
son  Université,  réussir  dans  sa  charitable  entreprise! 

V Institution  pour  h  cure  iair  gratuite  des  enfants  débiles, 
élèves  des  écoles  communales  de  Milan,   désignée   ci-dessus, 

^^^  La  Primera  cohnia  escolar  de  Madrid,  brochure  in-octavo  (Madrid, 
chez  Portanet,  calle  de  la  Libertad,  39). 
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vaut  qu  on  la  signale.  Elle  a  accompli  son  huitième  exer- 
cice, à  Gromo,  par  Tenvoi  de  lao  enfants  des  deux  sexes. 

La  dépense  fut  de  6,o35  francs  pour  un  mois,  et  le 
gain  moyen  des  colons,  rien  que  pour  le  poids,  s  est  élevé 
à  1,970  grammes.  Les  rapports  du  président  de  Tœuvre, 
M,  le  docteur  de  Cristoforis,  respirent  le  calme  que  donnent 
Thabitude  du  bien  accompli  et  la  sécurité  de  Tavenir.  Car, 
c'est  sur  quoi  nous  appelons  l'attention,  Tinstitution  mila- 
naise est  une  personne  civih.  Légalement  constituée,  elle 
possède  un  capital  placé,  évalué  à  33,6 16  francs. 

Nous  n'en  sommes  pas  là,  à  Paris!  Néanmoins,  la  belle 
création  du  docteur  de  Cristoforis  reste  sans  imitateurs  en 
Italie.  C'est  que  la  sollicitude  des  amis  de  Tenfance  y  est 
depuis  longtemps  accaparée  par  un  objet  plus  pressant,  la 
cure  des  enfants  rachitiques ,  dont  le  nombre  est  surprenant 
là-bas.  Les  établissements  qui  s'y  consacrent,  à  Turin,  Milan, 
Vérone,  Gènes,  Mantoue,  Crémone,  soutenus  en  partie  par 
des  souscriptions  privées,  sont  de  premier  ordre. 

Le  nombre  des  enfants  scrofuleux  n'est  pas  moins  extra- 
ordinaire en  Italie,  hors  de  toute  proportion  avec  ce  que 
nous  en  comptons  chez  nous.  Une  Œuvre  s'est  constituée  à 
Milan  pour  les  traiter  au  moyen  des  bains  de  mer  et  des 
eaux  sodiques.  Elle  compte  vingtrhuit  années  d'existence  et 
possède  un  capital  placé  de  103,19s  francs.  En  1886,  tant 
à  Seslri  Levante  qu'à  Ravinazzano,  elle  n'a  pas  soigné  moins 
de  Ad 8  scrofuleux. 

Plus  près  de  nous,  à  Bruxelles,  nous  relevons  l'initiative 
qu'a  prise  le  cercle  le  Progrès^  sorte  de  société  de  patro- 
nage des  écoles  laïques  belges.  Non  satisfait  encore  des 
colonies  de  vacances  fondées  en  1886,  par  le  docteur  Kops, 
à  Cortenaeken,  le  Cercle  ne  vise  à  rien  moins  qu'à  leur 
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élever  une  vaste  villa  sur  la  plage  de  Nieuport.  Un  géfté^ 
reax  citoyen,  M.  Grombez,  en  a  déjà  donné  le  terrain,  et 
Ton  voit  arriver  les  fonds  nécessaires  à  la  construction. 
En  attendant,  le  Cercle  a  fait  fonctionner  à  merveille  une 
colonie  de  90  baigneurs  et  baigneuses,  installée  provisoire- 
ment dans  une  école.  Heureuse,  si  elle  avait  pu  y  prolonger 
la  quinzaine  de  son  séjour! 

Moins  heureuse  encore  la  colonie  de  Verviers,  qui  na 
pas  obtenu  plus  de  dix  jours  de  ses  bienfaiteurs.  Liège,  si 
nous  ne  nous  trompons,  en  a  accordé  un  peu  plus  à  ses 
colons,  si  bien  organisés  par  leur  maire,  le  très  aimable 
M.  Macar,  si  bien  logés  et  nourris  dans  les  Ârdennes  ou  aux 
bords  de  la  Meuse.  Soixante  pauvres  écoliers  des  deux  sexes 
s'y  sont  refaits,  en  1888,  au  prix  de  6,5 00  francs. 

On  voit  que  le  mouvement  colonial  en  Belgique  s'étend 
de  la  capitale  aux  provinces  plus  vivement  que  chez  nous. 
Souhaitons  seulement  aux  colons  belges  des  vacances  moins 
courtes. 

Ce  mémoire  n  étant  point  un  ouvrage  de  statistique  inter- 
nationale, nous  arrêterons  ici  notre  excursion  à  l'étranger. 

Le  cœur  nous  saigne  en  laissant  sous  cette  rubrique  les 
colonies  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse,  fondées  dès  1881, 
qui  continuent  de  faire  tant  de  bien  aux  enfants  malheu* 
reux  des  deux  chères  cités  captives.  Aux  autres,  à  toutes 
celles  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  d'ailleurs,  nous  au- 
rions peu  d'emprunts  à  faire  aujourd'hui,  leurs  meilleures 
pratiques  se  trouvant  condensées,  avec  les  résultats  de 
notre  propre  expérieifce,  dans  ï Instruction  fxihliée  par  nous 
en  i887(^).  ^  ^^^  examiner  de  plus  près,  surtout  les  plus 

^'^  Se  trouve  chez  M.  Delagravc,  rue  Soufflet,   i5,  et  chez  Hachette, 
boulevard  Saint«6ermain,  79. 
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anciennes,  nous  craindrions  plutôt  d'avoir  à  relever  des 
négligences  regrettables ,  celles  qu'engendrent  forcément  le 
contentement  de  soi  et  l'accoutumance. 

Du  reste,  l'internationaiisme  colonial  a,  depuis  peu,  un 
organe  où  l'on  pourra  se  tenir  au  courant  des  progrès  acr- 
complis  par  chacun.  Sous  le  titre  de  Zeitschnjt  fur  Schulge- 
sundheitgpjlege y  M.  Roselmann  ouvre  à  Hambourg  un  journal 
spécial  aux  communications,  même  en  langue  française, 
qui  touchent  les  colonies. 

Le  congrès  qui  s'est  tenu  en  leur  faveur  à  Zurich,  le 
i3  et  le  ilx  août  de  l'an  passé,  ne  nous  a  pas  enrichis  de 
beaucoup  de  connaissances  nouvelles.  Les  hommes  s'y  sont 
produits  plus  avantageusement  que  les  choses.  La  courte 
durée  de  la  session  et  l'encombrement  du  programme  dimi- 
nuaient déjà  trop  le  quantum  d'informations  qu'on  en  pouvait 
attendre  ;  il  a  été  encore  réduit  par  le  zèle  d'orateurs  un  peu 
intempérants  qui  ont  obstrué  la  tribune,  sans  souci  de  la 
règle  qui  limitait  les  discours  et  sans  égard  pour  le  sous- 
titre  du  congrès  (r .  .  .  pour  les  colonies  de  vacances  et  les 
questions  de  l'hygiène  de  l'enfance  qui  s'y  rapportentn.  Nous 
avons  vainement  cherché  ce  rapport  dans  les  communica- 
tions développées,  autant  que  savantes,  qu'on  nous  a  faites 
sur  ia  myopie  dans  les  écoles,  sur  les  hôpitaux  de  rachi- 
tiques,  sur  la  contagion  de  la  tuberculose  par  le  lait,  comme 
aussi  sur  les  classes  de  garde,  quelque  charme  qu'ait  su 
donner  M.  Yung,  de  Munich,  à  ce  qu'il  nous  en  a  rapporté. 
Espérons  qu'au  prochain  congrès,  le  vénéré  président, 
M.  Bion ,  saura  retrancher  d'une  main  ferme  ces  branches 
gourmandes,  à  moins  qu'il  ne  préfère  confondre  la  question 
des  colonies  dans  toutes  celles  qui  intéressent  l'enfance  et 
nous  ouvrir  alors  une  session  de  trois  mois. 
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Tous  ceux  qu'il  a  si  gracieusement  accueillis  à  Zurich  se 
réjouiraient  d'y  renouveler  un  séjour  à  long  terme ,  certains 
d'y  retrouver  la  cordialité  des  rapports  ébauchés  entre  con- 
gressistes et  la  magniGque  hospitalité  dont  le  souvenir  vit 
dans  leurs  cœurs. 
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CHAPITRE   VIII 

CE  QUI  RESTE  À  FAIRE. 


Chez  nous,  et  avant  tout,  il  faut  développer,  propager  le 
principe  qu  ont  intronisé  dans  la  pratique  les  jeunes  iîHes  de 
Técole  Monceau ,  de  Técoie  Sévigné ,  les  jeunes  abonnées  du 
Saint-Nicolas,  celui  que  les  jeunes  gens  de  Técole  Monge  se 
préparent  à  embrasser  :  l'adoption  des  ^golikrs  qui  n'ont 

PAS  D£  VACANGBS  PAR  CEUX  QUI  EN  ONT. 

Tous  ces  garçons  se  rencontreront  sous  le  drapeau.  S'ils 
marchent  au  ieu ,  ce  sera  coude  à  coude  ;  que  ne  comn:ien- 
cent-ils  la  vie  la  main  dans  la  main  ?  Dira-t-on  que  l'épar- 
gne scolaire,  florissante  dans  les  écoles  communales,  devrait 
subventionner  en  partie  leurs  colonies?  Mais  les  clients  des 
colonies  sont  trop  pauvres  pour  épargner,  et  les  économies 
de  leurs  camarades  ont  une  destination  sacrée  :  les  outils 
de  lapprentissage  à  acheter,  lassistance  plus  ou  moins  vo- 
lontaire aui  parente  dans  le  chômage  ou  la  maladie  « .  • 
Nous  visons  ici  les  économie  des  enfants  riches.  Que  leur 
apprend-on,  dès  le  berceau?  L'épargne  et  l'égoïsme.  Nous 
voudrions  qu'ils  apprissent  d'eux-mêmes  le  dévouement. 
Nous  voudrions  que  ceux  de  qui  les  étrenues  et  les  œuCs  de 
Pâques  se  capitalisent  en  obligations,  —  dont  la  moitié  pas^ 
sera, dès  qu'ils  pourront  en  disposer,  en  paris  de  courses  ou 
sottises  semblables, —  nous  voudrions  que  ceux-là  eussent 
le  courage  de  dire  à  leurs  pères:  cr  Achetez-nous  une  coupure 
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de  moins  cette  année,  et  fournissez  de  notre  part  un  mois 
de  santé  à  un  camarade,  n 

Les  fiUes  ont  donné  l'exemple;  quelles  persévèrent  seu- 
lement et  quelles  fassent  des  prosélytes!  Si  elles  le  veulent, 
une  gloire  sans  pair  les  attend  :  elles  auront  fondé  la  frater- 
nité des  enfants  de  Paris. 

En  second  lieu ,  nous  voudrions  que  les  comités  d'arron- 
dissement ne  s'arrêtassent  pas  aux  congratulations  d'usage. 
Que  leur  soin  jaloux  s'applique  à  la  critique  de  leur  propre 
travail ,  à  l'étude  de  celui  du  voisin.  Si  chacun  recherchait 
où  il  a  faihli,  où  le  voisin  a  excellé,  si  le  moindre  progrès, 
introduit  quelque  part,  était  immédiatement  copié  partout, 
les  colonies  de  vacances  atteindraient  vite  la  perfection  dont 
plus  d'une  est  encore  loin,  tandis  quelle  pense  y  toucher; 
tant  est  fallacieux  le  miroir  de  l'optimisme  I 

Beaucoup  visent  le  nombre  et,  sans  doute,  il  faut  le 
viser;  il  faut  que  chacune  des  36 1  écoles  de  Paris  envoie 
au  vert  son  groupe  complet,  avec  un  budget  de  36i  ,000  fr. 
et  ce  sera  encore  peu;  mais  l'efficacité  doit  primer  le 
nombre,  et  il  faut  bien  se  persuader  que,  sans  le  redouble- 
ment de  la  cure ,  on  n'obtient  rien  de  durable.  Voulez-vous 
le  plaisir  d'obliger?  voulez-vous  la  popularité?  Donnez 
quinze  jours  au  plus  grand  nombre  possible.  Voulez-vous 
la  santé?  voulez-vous  la  vie?  Donnez  un  mois,  trois  ans  de 
suite,  aux  mêmes  colons. 

Les  comités  auxiliaires  de  dames  n'existent  nulle  part. 
Ils  seraient  cependant  de  première  utilité. 

Enfin,  la  Société  centrale,  celle  qui  a  déterminé  le  mou- 
vement de  Paris,  ne  va  peut-être  pas  se  contenter  de  son 
premier  effort.  Elle  doit  le  renouveler  sur  la  province  et 
mettre  encore  en  marche  cette  machine  immense.  A  Paris 
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même,  que  de  compléments  à  obtenir  dont  la  sollicitation 
lui  est  réservée!  On  n'est  pas  quitte  pour  un  succès,  si 
considérable  quil  soit,  quand  on  a  pris  ce  titre,  plein  de 
responsabilités  et  de  promesses  :  l'ŒIuvre  des  colonies  de 
vacances. 
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